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Integration et conflits d'espaces 
Les dynamiques territoriales des Pokot (Nord-Ouest du Kenya) 
A. Contraintes et images du terrain 
Plus que tout autre chose, les contraintes du terrain ont dicté ce travail. Aussi, 
cette recherche est-elle marquee par la mobilité: comme moyen de ne pas attirer 
l'attention des autorités, d'élargir l'éventail des personnes ressources et de 
découvrir des documents non publiés au fur et a mesure des investigations. Ces 
contraintes sont essentiellement liées a la reputation du Nord-Ouest du Kenya, et 
des Pokot en particulier, dans les spheres de l'administration. De f alt, la region est 
présentée comine une zone marginale. Ceci n'a pas été sans consequence sur 
l'orientation de la problématique de ce travail. 
1. 	Méthodes et ilmites de l'étude de terrain 
Souhaitant travaffler sur les modalités d'intégration en milieu rural, j'ai choisi 
l'exemple kenyan des populations pokot. La situation et l'extension géographique 
de leur peuplement, entre le premier et le deuxième degre de latitude Nord, les 
placent dams une position d'interface qui rend compte du role de la proximité 
physique dams le processus d'intégration. 
Souhaitant échapper a la stricte monographie, j'ai tenté de travailler a l'échelle 
micro régionale de l'ethnie qui, souvent prise comme un ensemble territorial 
homogene circonscrit dams des cadres administratifs, constitue un pont entre le 
local et le national; cela permet en outre d'exploiter les statistiques officielles. 
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Trop souvent l'ethnie est traitée a partir de l'étude d'une seule communauté 
localisée. Or, les données topographiques, les modes de production, l'isolement et 
bien d'autres critères different d'une communauté a l'autre. Aussi, ai-je privilégié 
une approche comparative entre plusieurs communautés locales, choisies suivant 
leurs situations géographiques, leurs domaines d'exploitation et leur éloignement 
aux marches et aux axes routiers. 
Travailler en pays pokot impose un certain nombre de contraintes qui ont 
limité la récolte équilibrée de dorinées entre les différents sites de l'étude: les 
inlormations rapportées varient donc, en qualité et en quantité, d'une 
communauté a l'autre, affectant de ce fait les comparaisons escomptées entre les 
populations de la plaine, des piémonts, des montagnes et des places commerciales. 
La premiere contrainte est sans doute celle de l'insécurité des limites 
administratives encadrant les deux districts de Baringo et de West-Pokot. Malgré 
ce climat particulier, j'ai Pu traverser la frontière internationale au niveau du mont 
Elgon, les limites des districts de Turkana (Kapedo, Kainuk, Turkwell et 
Lakwamoru), de Trans-NzoIa, de Laikipia (Churo, Mukutani) et de Marakwet. 
Dans ce dernier district, j'ai mis fin a mes enquêtes après avoir été indirectement 
pris a partie dams un raid mené par des Pokot sur les Marakwet de Tot en octobre 
2001. 
En second, les problèmes logistiques ont largement guide le choix de mes sites 
d'enquetes: la principale difficulté étant de trouver les families a interroger, dont 
les campements sont relativement isolés les uns des autres. Dams la plaine de 
Masol, l'essentiel des entretiens a été réalisé a Chepkondolo oü des éleveurs 
pratiquent aujourd'hui l'agriculture irriguée sur les bords de la rivière Wei-wei. 
J'ai aussi Pu prospecter auprès de bergers en transhumance le long des piémonts 
des Sekerr Hills. Enfin, d'autres éleveurs de la plaine ont été interrogés a Marich. 
J'avais prévu de sonder les populations de la plaine, lorsqu'elles se rendent en 
nombre sur les marches des piémonts ; mais la plupart des personnes abordées ont 
refuse toute discussion sur le marché, me proposant plutôt de les retrouver <<Un 
autre jour >> sur leur campement. 
En montagne, j'ai parcouru a plusieurs reprises les vallées surplombant Sigor, 
Lomut et Chesegon. Cependant, la grande majorité des enquêtes a été faite dams 
les vallées des Sekerr, dams un rayon de six a huit heures de marche autour du 
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centre de Mungat. De là, j'ai Pu accéder aux vallées isolées en altitude et au nord 
des Sekerr. Les données les plus completes concernent donc les families résidant 
dams les Sekerr: entre trente et cinquante questionnaires ont été réalisés a chaque 
étage altitudinal (a 1000 metres, 1800 metres, 2200 metres, 2500 metres et au-delà). 
L'étude de terrain s'est étendue de mars 2000 a décembre 2001 : chaque mois, 
une session d'une quinzaine de jours était consacrée aux entretiens auprès des 
producteurs pokot. Suivant les lieux et les personnes interrogées, les outils 
mobilisés ont été différents: discussions libres, entretiens dirigés et 
questionnaires. J'ai bénéficié pour cela de l'aide d'un interprètel assistant recruté 
localement: peu de Pokot parlent effectivement kiswahili et moms encore 
pratiquent l'anglais; en qualité d'assistant, II a réalisé seul certains entretiens. 
Pour éviter les contresens issus de la retranscription du pokot a l'anglais, puis de 
l'anglais au français, la plupart des questionnaires ont donné lieu a des 
discussions approfondies entre nous, ce qui a permis, par affleurs, d'affiner les 
questions afin de confirmer ou d'infirmer les hypotheses soulevées a chaque 
session d'entretiens. 
Le travail d'enquete a été complété par trois types de sources bibliographiques. 
Les unes ont été puisées dams les nombreuses recherches menées sur d'autres 
groupes, et plus particulièrement sur les Turkana et les MaasaI: ce fond 
bibliographique a sans doute une incidence sur mon analyse, mais en 
comparaison, peu de chercheurs ont effectivement travaillé sur les Pokot et 
l'essentiel des sources les concemant sont produites localement. 
D'autres proviennent des rapports non publiés d'ONG, OIG ou 
d'organisations para-étatiques: la plupart concement le district de Turkana; en 
effet, seule l'orgariisation de cooperation néerlandaise SNV travaillait directement 
darts le district de West-Pokot1, et aucune organisation de ce type n'était présente 
darts le district de Barmgo. 
Enuin, les dossiers des Archives de Nairobi ont été exploités pour retrouver 
l'origine et les raisons des traces des limites administratives du district de West-
Pokot. Les Archives de Kapenguria ont été des sources tout aussi importantes; 
I SNV a cessé toute activité dans le district en 2003. 
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mais l'exploitation des documents empilés les uns sur les autres et sans 
classification a demandé patience et curiosité. 
2. 	Le Nord-Ouest kenyan, un pole d'intégration caractérisé par son 
aspect marginal 
La marginalité est construite par rapport a la definition d'un espace de 
référence. Elle depend d'une representation particulière qui n'est pas forcément 
fidèle a la réalité, mais plutôt influencée par le regard d'un observateur extérieur 
ayant ses propres valeurs et sa propre vision du monde. II s'agit par consequent 
d'une construction mentale, usant de critères le plus souvent lies aux idées de 
fragilité, de << communautarisme >> ou de << traditionalisme >> des populations, 
d'insécurité et de violence, d'activités en marge de l'économie de marché et des 
poles économiques nationaux. 
Au Kenya, le Nord-Ouest est considéré comme urte region marginalisée. Ce 
constat m'a amené a m'interroger sur la cohérenc& d'une unite régionale définie 
par sa marginalité. Le Nord-Ouest du Kenya peut-il être pris comme une unite 
régionale cohérente et différenciée d'autres espaces du pays ? Cette region 
constitue-t-elle un pOle d'intégration, sur lequel l'ensemble des populations y 
résidant adhere aux mêmes références normatives? 
Du point de vue administratif, le Nord-Ouest est divisé en trois districts: 
Baringo, West-Pokot et Turkana. J'avais déjà séjoumé a Marigat dans le district de 
Baringo a l'occasion de mes recherches de maltrise sur l'horticulture kenyane en 
1997. J'avais en fait été surtout confronté a la problématique de la sédentarisation 
et du passage de l'élevage pastoral a l'agriculture irriguée. En marge de la yule, 
s'étendaient des camps de réfugiés, oi'i les Turkana recevaient une assistance 
humanitaire. La presence de ces populations semblait indiquer que la situation 
devait être en plus difficile sur leur terre d'origine. De fait, le Nord-Ouest nous 
2 Brunet, 1993, p. 371 : La coherence << s'appuie sur la logiqueformelle mais aussi, plus largement, sur des 
règles context uelleinent variables, fixant ce qui est licite et ce qui ne l'est pas dans les operations de definition 
de l'objet, de décou page du reel, de presentation du problènze et d'établissement de l'énoncé >>. 
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avait été décrit comme une zone fragile, pastorale, ethnique, d'insécurité, bref, une 
zone marginale3 . 
- <<Une zone fragile >> 
Cette definition enferme dans une lecture tragique oü tout paralt joué4. Elle est 
liée a son contraire: alors que les hauts plateaux du <<Kenya utile >>5  sont 
caractérisés par de fortes densités de population, des précipitations abondantes et 
une végétation variée, le Nord-Ouest est marqué par le constat visible de l'érosion 
et de la désertification. A cela s'ajoutent des themes de mobilisation comme les 
sécheresses, les inondations, les nuages de sauterelles, les épidémies, les épizooties 
et bien d'autres crises, qui interpellent la Recherche, depuis plusieurs générations 
et sans discontinuité. 
- <<Une zone pastoralex' 
Pratique dans l'ensemble du Nord-Ouest, le pastoralisme serait la preuve que 
la region constitue un pole d'intégration homogène. Jntervenant dams tous les 
échanges économiques et sociaux locaux qui constituent les relations de proximité, 
le bétail est effectivement une référence primordiale. 
L'idée de pOle d'intégration est renforcée par le mythe de la dichotomie entre 
les groupes pastoraux et agro-pastoraux. En effet, les pasteurs ant souvent été 
considérés <<comme des populations a part, des groupes isolés, qui du fait qu 'us sont 
nomades et se consacrent a l'élevage, sontfondamentalement differents des autres groupes 
sociaux. Ceci a eu tendance a conduire a des approches theoriques qui étudient le concept 
de la société pastorale par opposition a celui de la société non-pastorale avec des principes 
<<pastoral area >>, <<arid and semi-arid area >>, par exemple. L'emploi du mot zone renforce notre 
vision d'une region objet de politique d'intégration. Piveteau, 1995, chap. 5: <<Le mot <<zone>' nous 
renvoie a l'action d'un planificateur extérieur aux territoires. Ii suggère qu'il n'y a de gouvernabilité qu'a 
partir du centre >>. 
Piveteau, 1995, chap. 3: or Le mot fragile, ou ses ersatz (marginalise, désertifié ou reculé), semble nous dire 
qu'il ne reste qu'une alternative: le deuil ou l'acharnement >>. 
5 Une expression communément utilisée par les chercheurs travaillant sur le Kenya. 
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d'organisation et de corn portements différents (Hill & Randall, 1985 : 21-22)>> 6  Le terme 
de << société pastorale >> renvoie d'ailleurs a une forme spécifique d'organisation du 
territoire. C. Médard note a ce propos que plusieurs géographes et anthropologues 
ont cherché a caractériser cette spécificité: <<choisissant d'aborder la question sous 
l'angle de l'aire des ressources, its soulignent la nature polarisée de leur espace (pâturages 
saisonniers, points d'eau). us en viennent a suggérer que ces ressources structurent 
d'avantage l'espace que l'existence de frontiere>> 7 . A l'inverse, les communautés 
agricoles se définissent <<par rapport a un territoire caractérisé par une frontiere qui 
différencie l'interne de l'externe et dont la valeur rituelle permet un contrôle politique >0 
Ainsi, la conception territoriale des groupes pastoraux serait relativement 
éloignée de celle des groupes pratiquant l'agriculture qui -pour leur part- auraient 
une organisation de leur territoire relativement proche de celle du système 
étatique <<modeme >>. 
- <<Une zone tribale>> 
Une autre dichotomie est celle définie a travers l'opposition des spheres du 
<<modeme>> et du <<traditionnel >>. Ces notions emblématiques sont ici 
spatialisées: au sud, sur les hautes terres, le Kenya est <<modeme >>, tandis qu'au 
nordouest II est <<traditionnel >>, comme en témoignent la culture, les habits de 
cuir, les oreffles percées, les colliers de perles et surtout les longues transhumances 
pastorales. Ces dernières sont effectivement associées au tribalisme, comme le 
développe R. Bocco: <<a un mode d'utilisation du territoire correspond un type 
d'organisation sociale. [ ... Par ailleurs,] l'accent est mis sur les consequences du 
tribalisme, qui entrave la naissance et le développeinent d'un esprit national, empêche 
l'établissement d'une autorité externe et soulève, en un mot, le problème du contrôle 
étatique >00 . 
6 Bernus, 1990, p.  267. 
7 M6dard, 1999, p. 46. 
8 Médard, 1999, p.  46. 
9 Ces notions qul renvoient a une problématique normative de l'évolution sociale: 1e <<traditionnel>> 
étant voué a évoluer vers la <modernité> ; mais paradoxalement, le <ctraditiorinel>> est qualifié de 
fixisme, alors que le << inoderne >> est caractérisé par le mouvement. 
10 D'après la FAO (1972, p.  5), cite par Bocco, R. (1990, p.  104): <<nomads are no respectors of national 
frontiers which they cross and recross very rapidly, evading arrest and taxation, avoiding any new 
modernising program. This elusiveness curtails the nomads commitment to the state>> [FAO. Report on the 
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o Traduit en termes d'espace, le concept de culture renvoie immanquablement a celui 
de territoire >>. Le Nord-Ouest du Kenya pourrait donc constituer un seul et même 
territoire. Pourtant, plusieurs groupes ethniques, eux-mêmes loin d'être des 
ensembles homogenes, se partagent la region. Si Behend (1987) et Little (1992) 
évoquent respectivement la solidarité ethnique des Tugen du nord des Tugen 
Hills et le territoire ethnique des Njems/ II Chamus, Dyson Hudson et Mc Cabe 
(1985), Kipkorir (1983) et Dyson Hudson (1966) décrivent plutôt des territoires 
turkana, marakwet et karimojong, faits de sections ou de clans territorialisés. Les 
conflits violents, récents ou anciens, entre ces sous-ensembles apportent d'aiileurs 
la preuve de l'aspect problématique de la catégorisation ethnique 12. Schlee (1989) 
démontre, pour sa part, que <<Ethnic groups are dynamic, in the sense that individuals 
can identify themselves with different ethnic groups. Equally dynamic are the relationships 
between groups. These groups have histories of animosity, friendship, temporal alliances 
and violent conflicts. Present-day relationships can be described as an oscillation between 
war and peace, avoidance, integration and co-existence . 
- <<Line zone d 'insécurité>> 
Le Nord-Ouest du Kenya a manifestement mauvaise reputation. Sans 
empreinte humaine, sans repère, le paysage semble dangereux a l'étranger. Le 
climat d'insécurité, largement médiatisé dans la presse nationale, fait que bon 
nombre de nos interlocuteurs ont tenté de me décourager au debut de ce travail: 
le principal risque étant de ne pas pouvoir finir l'étude de terrain. Durant toutes 
FAQ expert consultation on the settlement of nomads n Africa and the Near East. Rome, FAO Regular 
program n. RP 20, p. 51. 
11 Bonnemaison, 1981 : <<Le territoire est lie a l'ethnie et a la culture qui le mettent enforme >. 
12 Les différentes sections maasaI se sont affrontées dans les années 1880 dans ce qui est qualifié de 
Guerre Civile MaasaI. Les sections turkana se sont battues entre elles jusqu'à ce qu'elles fassent un 
seul front contre les Britanniques. Les sections karimojong, bokora, matheniko et piam, sont en 
conflit depuis l'indépendance de l'Ouganda. 
13 <<Les groupes ethniques sont dynamiques dans le sens oü les individus peuvent s'identz:fier a plusieurs 
groupes ethniques différents. Les relations entre ces grbupes sont tout aussi dynamiques. us connaissent des 
périodes d'animosité, d'amitié, d'alliances tern poraires et de violents conflits. Leurs relations actuelles 
peuvent être décrites commè une oscillation entre guerre et paix, éviternent, integration et coexistence >>. 
(Schlee, 1994). Scblee a principalement travailé sur les Boran du Nord-Kenya. 
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les années 1970, le Nord-Ouest a effectivement été le théâtre de raids des Ngorokos, 
des guerriers turkana pillant les troupeaux d'éleveurs pokot. 
La pratique du raid constitue en soi un vecteur d'intégration régionale. D'une 
part, elle s'inscrit dans le cadre des <<conflits normalisés >>, pratiqués dans toutes 
les sociétés du Nord-Ouest du Kenya, du Sud-Soudan et du Nord-Est de 
l'Ouganda. D'autre part, elle permet, la diffusion et le transfert d'animaux d'un 
groupe a l'autre et sur des distances relativement importantes : les vols concernent 
seulement quatre ou plus de cinq cents animaux, qui peuvent être déplacés sur des 
centaines de kilomètres. En pratique, des guerriers, de la même ou de différentes 
ethnies, s'associent pour attaquer et dérober les troupeaux d'éleveurs avec 
lesquels ils sont en coriflit ouvert. Les protagonistes, voleurs et victimes, partagent 
le même langage de la violence. Toutes ces sociétés ont ainsi développé une 
organisation sociale répondant a la pression militaire; si elles sont ennemies, elles 
restent cependant extrêmement ressemblantes. 
Un pole d'intégration est un vaste ensemble homogène, qui n'est pas 
forcément un ensemble caractérisé par la paix. 
Dans les années 1990, la pratique du raid a cependant évolué, s'étendant de 
plus en plus vers le sud (vers les groupes marakwet, ilchamus et kikuyu 14), et 
faisant acte de surenchère dans la violence (caractérisée par la multiplication des 
attaques et l'utilisation des armes a feu). Cela ne signifie pas pour autant que les 
raids correspondent a des <<strategies prédatrices >>15,  visant l'accumulation de 
14 Des groupes ethniques associés aux gouvernements qui se sont succédés a la tête de 1'Etat 
indépendant du Kenya: le premier Président du Kenya était Kikuyu, le second était Tugen; les 
terres des llchamus accueillent de nombreux Tugen (ii s'agit d'une zone de desserrement 
démographique pour les Tugen). 
15 Sur ce point, j'approuve S. Gray (2003, p.  21): .xwe are not in agreement with Hendrickson, Armon, 
and Mearn (1998) and Fleisher (1998, 1999), who argue that AK 47 raiding is a predatory strategy, carried 
out for personal, gain and resulting from the erosion of the moral economy. [ ... } Rather we argue that its 
genesis lay in the elaboration of an adaptive response to environmental uncertainty that was altered in 
response to increasing socio-political uncertainty (Mandani, Kasoma, Katende, 1992, p. 47)>'. [<< Ne nous ne 
sommes d'accord ni avec Hendrickson, Armon et Mearn (1998), ni avec Fleisher (1998, 1999), qui avancent 
que les raids a l'AK 47 constituent une stratégie prédatrice exécutée pour des gains personnels et qui résulte 
de l'érosion de l'économie morale. [ ... J Au contraire, nous pensons que leur genèse reside dans l'élaboration 
d'une réponse adaptée a l'incertitude environnemen tale modzjlée en réponse a l'incertitude socio-économique 
croissante (Mandani, Kasoma, Katende, 1992, p  47)>>]. 
Par contre, je ne sins plus d'accord avec S. Gray, lorsqu'il avance que << the greatest risk to 
pastoral ists' survival in the 20h  century was not drought or disease but their vulnerable position vis-à-vis 
governments that either punished them or exploited them according to prevailing political currents, 
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bétall a des fins personnelles ou la destructuration d'un système 16 . ils s'inscrivent 
dams le cadre de strategies d'adaptation utilisées par les populations pour faire 
face aux perpétuelles evolutions socio-économiques induites par les crises 
climatiques et les fluctuations du marché. 
Les populations sont comme <<prisorinières>> d'un regard implicite. Plus 
qu'un constat, la representation faite précédemment a valeur d'engagement, 
puisqu'elle sert de base a l'orientation des politiques d'intégration conduites par 
l'Etat et ses agents' 7. Le Nord-Ouest du Kenya est une zone marginale, un pole 
caractérisé par des problèmes qui ne peuvent être traités de facon impartiale, un 
espace <<en crise.>> qui doit donc nécessairement être l'objet d'une politique 
d'intégration. 
ultimately marginalizing them and endangering their subsistence base >>. [.< Le plus grand risque pour Ia 
survie des pasteurs au 20e  siècle n 'était pas la sécheresse ou la maladie mais leur position vulnerable vis-i-vis 
du pouvoir, qui selon les courants politiques dominants, les punissait ou les exploitait pour finalement les 
marginal iser et menacer lii base de leur subsistance >>]. 
16 A propos d'un processus de destructuratiori, voir Tumbull (1987). 
17 Rosière, 2003, p.  217:• o Tous les acteurs sont animés par des representations territoriales, éléments 
explicat ifs importants de leurs comport ements >>. 
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B. Modèles d'intégration et conifits territoriaux 
1. 	L'intégration, de la théorie aux modèles 
Suivant les Mots de la geographie de R. Brunet, l'intégration est un 
<rassemblement d'éléments dans une unite nouvelle, ou incorporation d'un élénient a un 
corps existant >. II est spécifié que <<l'unité est construite ou reconstruite, et non pas 
initiale >>18. 
J. Lvy, precise ce derrder point en ajoutant que Fintégration porte <<l'idée d'un 
depassement des contraires et peut être generalisée par le couple accomodation/ 
assimilation. ii y a integration d'une réalité A dans une réalité B lorsque A fait clairement 
partie de B mais que B a été modfié par l'entrée de A. Ii ne s'agit donc ni d'une simple 
inclusion juxtaposant le nouvel entrant aux éléments préexistant de l'ensemble 
(accomodation), ni une destruction des spécificités de l'autre pour qu'il se conforme aux 
normes établies dans le monde qui le recoit (assimilation) >19• 
L'intégration est donc un processus de reunion de deux poles, ayant pour but 
leur enrichissement réciproque 20. C'est dams cet objectif qu'est notainment concue 
l'intégration régionale de grands ensembles économiques comme l'East African 
Community: <<un moyen transitoire ou alternatif a l'intégration mondiale permettant a 
ces pays [Kenya, Ouganda, Tanzariie] d'atteindre la taille critique du développeinent, de 
se désenclaver et de gagner en crédibilité vis-à-vis des instances internationales >>21 
18 Bret, 1993, p.  371. 
19 L6vy, 2003, p. 516. 
20 Le Haut Consell de 1'Int6gration (1991) définit la politique d'intégration comme <<un processus 
spécifique par lequel ii s'agit de susciter une participation active de la société nationale d'éléinents varies, 
tout en acceptant la subsistance de speczjIcites culturelles, sociales et morales, en tenant pour vrai que 
l'ensemble s'enri chit de cette variété et de cette complexité >>. (document Internet sur site officiel). 
21 CERED. Integration régionale: polarisation et influence des réseaux d'infrastructures, le pari de 




Ces definitions mettent l'accent sur quatre étapes du processus d'intégration: 
• Pour commencer, l'intégration met en jeu au moms deux acteurs spatiaux, dont 
l'un est souvent défini a travers son état de marginalisation par rapport a 
l'autr&2. La mise en evidence de ces deux contraires demande donc une 
démarche d'identification de poles regis par des systèmes de référence 
normative différents: un dedans et un dehors, un proche et un éloigné, un 
modeme et un traditionnel, un agricole et un pastoral. 
• L'intégration repose alors sur l'adhésion a des normes communes23, lesquelles 
sont obtenues a travers la construction de relations de proximité physique, 
mais aussi et surtout organisationnelle, voire institutionnelle. Ces dernières 
permettent de sortir de l'isolement, de faciliter la transmission des 
apprentissages du local vers le global et vice-versa. 
• Une fois 'l'équilibre atteint, •l'espace ainsi créé se caractérise par son 
homogénéité: bien que les differences de chacun soient respectées, le 
métissage des deux pOles donne lieu a des pratiques hybrides. 
• Enfin, il faut être sur la voie de l'intégration pour s'intégrer complètement. 
L'intégration est donc un processus lent qui se déroule sur plusieurs 
generations. 
L'intégration est souvent traitée comme une affaire d'Etat-nation; en Afrique 
notamment, oii 'ce den-tier est encore engage dans un processus de construction 
12 Selon R. Brunet la marginalité se défirilt comme le << caractère de ce qui nefait pas partie du système. 
tin marginal est quelqu'un qui ne s'intègre pas; ii tire ses ressources d'une facon non conforme a Ia regle 
commune >>. (Brunet, 1993, p.  371). 
23 Winter, 2001, p. 148: <<Le terme de norme nous semble avoir une qualité principale, ii permet d'éviter 
l'usage des termes de valeur d'un côté, et interêt de l'autre 1...]. Parler en terme de valeurs, c'est verser dans 
le culturalisme, qui assigne a un groupe ou a une société un système spéczflque de valeurs censé regler les 
comporternents des acteurs. Parler en termes d'intérêt c'est opter pour l'individualisme methodologique et 
rapporter les corn portements des acteurs a une pure rational ité calculatrice individuelle. Norme, par contre, 
permet de renvoyer les corn porternents a des modes de regulation partagés, fortement dépendants des formes 
locales de la reconnaissance sociale, sans leur imputer une essence particulière >>. 
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national&4. L'Etat joue u.n role d'autarit plus essentiel dans le processus 
d'intégration, qu'il est maître dams la prescription de normes. 
Ces politiques peuvent être qualifiées suivant leurs objectifs et les modèles 
employés. Elles font appels a divers outils, allant du découpage administratif, a 
l'élection de représentants, a l'organisation de filières sectorielles. Un part du 
succès depend alors de la capacité de l'Etat a contrOler l'évolution du processus. 
La coherence des unites a intégrer (groupes sociaux ou regions ciblés) paralt 
aussi déterminante. Dams le but d'établir u.n modèle d'intégration a l'échelle 
supranationale, par exemple, les nations sont considérées comme des espaces déjà 
homogènes. De même, entreprendre u.n schema d'intégration pour u.n groupe de 
population spécifique semble signifier que cette population forme u.n tout 
coherent et organisé au sein d'un système de type territorial. La definition de ces 
systèmes tient cependant plus souvent de la representation de la marginalité que 
peuvent avoir les agents extérieurs, que d'un veritable sentiment de 
marginalisation des acteurs locaux. La participation de ces derniers au processus 
peut alors paraItre limitée; ce qui est parfois interprété par les, agents extérieurs 
comme une margi.nalité volontaire (ou auto-exclusion) des. populations qui 
n'accepteraient pas de suivre le modèle propose. 
• Le succès des politiques d'intégration est essentiellement fonction de la 
capacité d'adaptation des populations visées, qui usent de toutes sortes de 
strategies pour cela: d'intégration (participation a l'économie de marché), de 
contournement (utiliser le changement en sauvegardant l'essentiel du système), 
d'autonomisation (renforcement territorial) ou de conflits. 
2. 	Integration et conflits: contraire et dépendance 
Dams certaines regions du monde quali.fiées de <<zones tribales >>, de <<zones 
grises >>, de <<zones de non-droit >>, de <<diagonales dangereuses> ou d'<< angles 
morts >>, les conflits et l'insécurité tendent a caractériser une situation normale. Ces 
termes sont toutefois assez révélateurs de la position marginale ou périphérique 
24 M6dard, 1999, introduction. 
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de ces regions vis-à-vis des instances de contrôle des Etats et de l'économie de 
marché. 
Pour certains, les conflits eux-mêmes limitent la pénétration de structures 
intégrantes qui garantissent normalement la paix et la stabilité nécessaire au 
développement social: le développement se faisant dams une perspective 
d'intégration, les conflits seraient des freins a l'intégrafion nationale et a la 
pénétration de l'économie de marché ; leurs resolutions seraient donc un préalable 
au développement social et économique. 
Pour d'autres, l'absence de telles structures, présentées comme des stirnulateurs 
du processus de lutte contre l'exclusion et la violence, explique la continuité des 
conflits. Cette vision semble signifier que là oü les Etats souverains n'ont qu'une 
emprise apparente, des groupes sociaux exprimeraient leur marginalisation a 
travers le conflit: le conflit serait une expression de la marginalisation et le 
développement socio-économique serait capable d'ymettre fin. 
En fait, ces deux approches divergent, non pas tant sur les modes de resolution 
a employer (sécurité et développement doivent vraisemblablement être menés 
conjointement), mais plutôt sur la conception du conflit en lui-même. Alors que les 
uns mettent l'accent sur ses causes endogenes, les autres présentent le conflit 
conime une manifestation de l'état de marginalisation, démontrant que les 
populations impliquées sont conscientes de leur situation et usent du conflit 
comme une réponse pour conditionner les vecteurs de leur integration ; les 
contrairites exogènes sont alors plus favorablement muses en cause. 
Conflit et integration ne sont pas forcément des notions antagoniques. Le conflit 
peut être significatif d'une adaptation des sociétés locales aux contraintes 
exogènes en vue d'une meilleure integration: ii annonce une dynamique 
territoriale passant par la re-formulation des liens socio-économiques, des 
mécanismes de cohesion sociale et des conditions d'accès au pouvoir, 
conformément aux enjeux. 
La question essentielle porte donc sur les modèles d'intégration proposes, 




C. Les acteurs de l'intégration : 1'Etat et les territoires locaux 
1. 	Des modèles d'intégration employés par l'Etat souverain 
Les modèles d'intégration visent a relier l'espace marginal au centre dominé 
par le système étatique, par des voies qui ne sont pas forcément localisées: elles 
peuvent être fondées sur une iogique de liaisons fonctionnelles entre les acteurs, 
ces derniers étant localisés mais leurs relations répondant a des principes 
fonctionnels au sein d'une organisation trans-territoriale. Darts cette perspective, 
les regions marginales sont conçues comme des zones périphériques: leur degré 
de marginalisation est conçu en dehors de toute consideration de leur 
environnement regional, II depend exciusivement de la comparaison d'autres 
zones, elles-mêmes reliées au centre via ces liaisons fonctionnelles. Les modèles 
reposent sur divers ressorts (qui peuvent se conjuguer), dont: 
- Integration administrative 
La mise en place d'une structure administrative hiérarchisée correspond a tine 
volonté d'encadrement et s'insère dams un projet d'intégration: au Kenya, la sub-
location est une part de la location, elle-même partie de la division qui compose le 
district admirtistratif, lequel est une composante de la province qui est une part de 
la nation. Elle replace le local darts un contexte plus large contrôlé par l'Etat. 
Le choix du decoupage est stratégique. Ii permet de casser d'éventuels contre-
pouvoirs ou des relations de voisinage non fonctionnelles darts l'objectif 
d'intégration, puis d'engager un remodelage de l'espace mieux adapté au 
développement de nouveaux liens, non plus bases sur une proximité physique, 
mais sur une proximité institutionnelle avec le centre. 
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- Integration politique 
L'institution d'une representation politique du local sur la scene nationale peut 
être considérée comme un modèle d'intégration politique. Le rôle des élus locaux 
est d'établir urt espace politique/ public de proxiniité, sorte de <<zone 
intermédiaire entre l'administration et la population locale. us parlent le langage 
de l'Etat, tout en defendant la tradition et la spécificité locale. Par cette pratique, ils 
bénéficient de sources de légitimité variées, l'une, reconnue par l'Etat, est dite 
<<modeme >>, l'autre, est. dite << traditionnelle >>. 
Au Kenya, cette dernière est souvent interprétée comme une tentative de 
majimboIsme, un terme qui signifie régionalisme ou fédéralism& 5. A forte 
connotation pejorative, souvent associé au tribalisme dans les discussions 
<<nairobiennes >>, c'est pourtant un élément de revendication des élus pokot qui, de 
leur position périphérique, y voient un moyen de s'émanciper du centre. 
- Integration économique par lesfihieres 
Outils <<intégrateurs>> de premier ordre, les filières commerciales constituent 
des réseaux reliant la production locale au marché national. Ainsi, au Kenya, sous 
la colonisation, <<les cultures pérennes ont participé directement a la construction d'un 
territoire national intégrateur des espaces locaux et ouvert sur l'international >>26•  A 
l'indépendance, la nationalisation des filières vivrières (céréales et viande) est 
significative d'une integration verticale sous le contrôle de l'Etat autour duquel se 
forge alors la cohesion nationale. Visant a éviter les disparités régionales vis-à-vis 
du marché, cette nationalisation permet aussi a l'Etat d'exercer son pouvoir de 
contrôle sur les divers espaces de production. 
Médard, 1999, p. 62: <<Sf les défenseurs du majimbo tiennent a le presenter sous sa face honorable de 
régionalisme, ii ne s'agit pas, bien souvent, dans leur esprit, d'une simple reforme administrative de 
décentralisation. La face cachée du majimboIm.e, c'est en effet une revendication portant sur l'appurtenance 
exclusive de domainesfonciers >>. 
26 Charlery de la Masselière, 2003, p. 5 
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Ces dernières années, la libéralisation des filières commerciales n'a pas remis 
en cause ce role intégrateur. Au contraire, lorsqu'ils en ont la possibilité, les 
producteurs locaux intensiuient leur participation a l'écononiie de marché en 
prospectant a la recherche de meilleurs débouchés commerciaux. La libéralisation 
est airisi a l'origine d'une multiplication de <<centres >, concentrant les activités 
économiques liées au marché national. 
Ceux-ci sont aussi des outils d'intégration économique. ils constituent des liens 
anticipés (ou interfaces) entre les milieux urbains et ruraux, permettant de ce fait 
d'améliorer les opportunités d'intégration du milieu rural. Ii ne fautpas seulement 
les regarder comme des localités (II n'y a pas nécessairement de residents 
permanents), ni forcément les différencier d'autres types de lieux moms 
importants: la moindre petite baraque, une station service ou un entrepôt de 
grossiste, peut incamer un pole de diffusion de la << modernité 
2. 	Définir l'objet intégré : tine region, tin pays ou tin territoire 
Le pole étatique est défini comme un espace borne a l'extérieur et contrôlé a 
l'intérieur. L'espace a intégrer en son sein est d'une toute autre nature, il peut être 
celui d'un groupe social non localisé (type diaspora, migrants, marginaux, etc.), 
d'un pays ou d'une region aux lin-iites non établies. II importe alors d'apporter une 
definition construite autour de l'unité la plus petite qui puisse le composer, celle 
du territoire de l'acteur local. 
Les systèmes territoriaux locaux sont des espaces d'actions organisés, dans 
lesquels les acteurs réagissent en fonction d'un environnement social et 
économique particulier leur offrant une gamme de possibles 27. Ces possibles sont 
déterminés par des regles et des normes sociales communes aux acteurs du 
territoire, car imposées par la dynaniique collective autour du projet de territoire. 
27 Gumuchian, 2003, p. 93: <L'action est le résultat d'une stratégie (individuelle ou collective) inscrite 
dans un territoire et contrainte par des logiques institutionnelles. Celles-ci sont déterminées par des 
processus politiques ou économiques toujours situés spatialeinent et significatifs socialement. Le territoire 
étant ce qui donne du sens a ces processus socio-spatiaux >>. 
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ils se matérialisent en réseaux de relations socio-économiques intercormectés et 
reliant les acteurs du territoire entre eux: autrement dit, l'appartenance a un 
territoire est la condition de réalisation des interactions et de l'épanouissement 
d'un individu au sein de son groupe. 
La somme de ces réseaux constitue alors l'enveloppe du territoire. Celle-ci est 
évolutive dans le sens oü l'acteur négocie généralement sa place par des jeux de 
pouvoir et tente toujours de modifier ou d'assouplir les règles qui lui sont 
imposées. Elle est aussi flexible quand les acteurs, ont chacun de lear côté et de 
manière individuelle, les moyens de négocier des actions temporaires: 1' action 
volontaire est constitutive de la dynamique territoriale. 
Le territoire n'est pas forcément de surface, il peut aussi être discontinu28 . 
L'essentiel ne reside pas dans sa dimension, mais dams sa capacité a se doter d'une 
organisation autonome et a se différencier de son environnement regional 29 . Dams 
ce sens, II s'agit d'une part d'un espace construit pour les besoins d'échanges 
sociaux et économiques, et au sein duquel un certain nombre d'institutions sont en 
charge de sa cohesion et de la gestion de l'équilibre des rapports socio-
économiques entre acteurs: la conception du territoire est donc fonction de son 
organisation et des institutions qui s'en portent garantes. 11 sert d'autre part 
d'esp ace de référence aux acteurs qui évoluent dams son environnement regional: 
ils se l'approprient, s'y identifient et le revendiquent en adhérant a ses institutions, 
qui leur donnent en retour le pouvoir et la capacité d'évoluer en son sein; c'est 
donc aussi un espace approprié donnant lieu a la formation d'une identité vis-à-
vis de l'altérité; l'identité offrant a l'acteur le moyen de négocier en dehors de son 
territoire. 
28 Retaffl6, 1995. 
29 Eckert, 1996: <<La region est un type particulier de système spatial dont tous les éléments sont contigus et 
sont regis par des processus d'integration et de differentiation 
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3. 	Strategies d'adaptation, entre integration et conflit 
La reconnaissance d'une capacité d'adaptation des populations locales est 
conforme a une vision libérale du monde. Elle découle d'une prise de conscience 
déjà exprimée par la recherche dans les termes de néo-traditions, néo-pratiques, 
ou plus globalement de strategies: a savoir que, pour survivre, les sociétés sont 
capables de réagir a tous types de problèmes, en adaptant leurs pratiques 
<<traditionnellesx. aux nouveaux enjeux. 
La stratégie implique une <<dérnarche reflechie, 1. . .1 un corn porternent orienté dans 
une direction donnée, un pilotage ordonné a un but choisi >>30,  pour réagir (réponse/ 
adaptation) a l'existence d'une crise. En bref, pour sauvegarder leur principe de 
fonctionnement, les sociétés élaborent différents types de strategies qui ne sont pas 
sans incidence sur l'organisation des espaces et des territoires locaux; comme le 
rappelle B. Charlery a propos de l'impact des filières commerciales au Kenya: 
<<espaces et territoires se sont fragmentes et diversifies, certains se sont marginalisés et 
refermes sur des structures traditionnelles, d'autres se sont ouverts sur l'espace plus large 
de l'éconornie nationale >>31• 
II importe de souligner le role de l'acteur, sa souplesse et sa capacité de 
reaction. Du fait de son appartenance simultanée a plusieurs groupes (producteur, 
homme de pouvoir, membre d'urte ethnie, d'un clan, d'une administration, etc), il 
est capable de modifier son comportement pour s'adapter a l'évolution et créer de 
nouvelles opportunités. II suit ainsi divers types de strategies, les associant les 
unes aux autres, pour répondre simultanément a plusieurs objectifs. 
Les strategies d'intégration aux structures économiques et sociales peuvent 
globalement se résumer a la participation a l'économie de marché. Sur ce point, la 
disparition de la jachère, l'adoption du maIs, l'extension des zones agricoles par la 
mise en culture, la location ou l'achat de nouvelles terres, la deforestation des 
zones d'altitude et la diversification des sources de revenus sont assez révélatrices 
d'une participation accrue des cultivateurs a l'économie nationale. De même, la 
° Franqueville, 1987, p.  174. 
31 charlery, 2003, p.  7. 
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constitution de troupeaux comprenant une forte proportion de males, 
l'organisation des transhumances suivant les places commerciales et le calendrier 
de l'évolution de la demande du marché caractérisent une implication plus forte 
des éleveurs a cette économie. 
Les strategies de contournement reviennent a profiter du <<changement>> pour 
conforter sa place au sein du système originel: certains acteurs utilisent par 
exemple le marché pour constituer un troupeau, en vue de retoumer a un mode 
de vie pastoral (développement d'un réseau de solidarité par le règlement d'une 
compensation matrimoniale, par le confiage ou par la dispersion d'animaux dans 
d'autres families d'éleveurs); le trafiquant d'armes a feu rentre dans les mêmes 
considerations en étab]issant des liens précieux a travers le don ou la revente de 
munitions. 
Les strategies de renforcement territorial visent a modifier l'organisation de 
l'espace, afin de mettre en valeur de nouveaux ou d'anciens systèmes 
d'identification sociale considérés plus viables dans la perspective de l'intégration. 
Au Kenya, l'ethnicité et sa traduction territoriale sont ainsi utilisées pour 
conquérir l'espace politique national : s'appuyant sur un cadre territorial ethriique, 
souvent associé au cadre administratif, les élus politiques se positionnent comme 
porte-parole de leur ethnie, ce qui n'est pas contraire a la norme, puisque 1'Etat est 
multiethnique et que la plupart des autres politiciens du pays s'identifient comme 
tels. 
Le risque de glissement vers l'autonomisation de l'espace territorial est 
cependant important, lorsque l'ethnicité combattue devient le symbole de la 
marginalisation: les membres de l'ethnie peuvent être alors tentés d'affirmer leurs 
droits exclusifs sur le cadre administratif et de revendiquer une certaine 
autonomie; le sentiment identitaire ethnique étant généralement stigmatisé autour 
de la question foncière. 
De telles strategies de renforcement territorial sont également actives au sein 
même de l'ensemble ethnique. Disposées a sécuriser leurs ressources dans un 
contexte de pression foncière resultant de l'ouverture a l'économie de marché, 
certaines communautés usent des structures claniques ou lignageres pour se 
protéger des principes homogénéisants de l'ethnie. La sécurisation foncière est une 
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réponse a l'intégration économique; réalisée au nom du clan, elle se place dans 
une démarche democratique, visant a contrebalancer le poids politique local des 
représentants ethniques. 
Les strategies de conflits, souvent perçues comme des <<strategies de la 
dernière chance >>, sont déployées en reaction a une situation critique. 
Contrairement a ce qui est souvent dit, les conflits ont rarement lieu durant les 
périodes de crise, mais plutôt dams les années qui les suivent. Lors des sécheresses, 
par exemple, II y a effectivement plus d'intérêt a coopérer, qu'à s'emparer 
d'animaux risquant de mourir. Ce n'est qu'une fois la crise passée, qu'est 
entreprise Ia reconstitution d'un nouveau troupeau par le raid. 
La stratégie de conflit est aussi un moyen de faire valoir sa capacité a imposer 
(son pouvoir) ou de modifier des rapports de force désavantageux: les leaders, 
dont le pouvoir local est menace, peuvent ainsi être amenés a déclencher une série 
de raids contre les communautés voisines, afin de mobiliser les hommes sur un 
objectif et renforcer leur pouvoir de commandement. 
Ces diverses strategies se placent dams l'ensemble plus large des strategies 
spatiales, mettant <<en jeu, pour les conforter ou les modifier, le mode de vie, la relation 
au monde extérieur, ou d'autres réalités de cette ampleur >>32  Par exemple, dans un 
objectif de d'intégration, l'individu est amené a changer son lieu de residence, de 
travail, l'orientation et l'ampleur de sa mobilité, au même titre que ses aspirations 
sociales et économiques. Ii s'ouvre a de nouveaux horizons, abandonne des 
relations autrefois significatives d'ascension sociale, mais aujourd'hui symboles de 
marginalisation. Ii construit un nouveau projet, adaptant son exploitation a la 
demande du marché, colonisant les niches ecologiques les plus productives, 
s'installant autour des axes de communication le reliant aux places commerciales 
et investissant dams des activités diversifiées pour anticiper les fluctuations de 
l'économie de marché. 
En s'appuyant sur de nouveaux systèmes d'identification, d'ascension sociale 
et de definition des droits mettant en jeu des relations de pouvoir renouvellées, ces 
strategies d'intégration prennent une dimension territoriale. 
32 Levy, 2003, p. 876. 
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D. La question de l'intégration a l'épreuve du terrain 
Travailler sur l'intégration demande une étape préalable de definition de 
l'objet géographique sollicité en faisant abstraction des stéréotypes qui tendent a le 
caractériser. Ii convient surtout de mettre en avant ses spécificités, de son 
organisation, des institutions qui gèrent droits et pouvoirs, de ses limites et de ses 
dynamiques; en bref, de verifier les rapports de proximité physique, 
organisationnelle (economique) et institutionnelle (sociale et politique) qui 
garantissent le caractère territorial des pays et de l'ethniè. 
Cette approche m'a conduit a élaborer un modèle territorial a l'échelle du 
peuplement pokot, pour montrer les dynamiques actuelles insufflées par les 
politiques d'intégration nationale. 
La premiere question soulevée par lé terrain est celle de la coherence du 
territoire pokot. Pour commencer, il me paralt essentiel de confirmer l'hypothèse 
selon laquelle les pratiques de production faconnent des territoires. D'après les 
modèles territoriaux des MaasaI, les liniites des groupes ethriiques sont 
effectivement établies et maintenues entre des sociétés économiquement 
différentes et indépendantes, et ethniquement séparées mais culturellement 
intégrées33. Cette optique tend cependant a circonscrire les acteurs dams des 
categories déterminées, a ne les considérer que dams leurs roles de producteurs et 
leurs statuts sociaux en tant que tel 34. Or, les Pokot ne représentent leur territoire 
ni en termes exciusivement économiques (économie pastorale ou agricole), ni en 
termes uniquement socioculturels (suivant les systèmes sociaux). Us y associent, 
d'une part des espaces de production distincts, pastoraux en plaine et agricoles en 
montagne, et d'autre part des espaces sociaux différents, au Nord et au Sud, dams 
lesquels les acteurs ne suivent pas forcément les mêmes systèmes d'identification 
sociale (certains privilégiant le système des classes d'âge, d'autres le système 
Ces critères sont utilisés dans la problématique de l'identité maasaI. (Spear, 1993, P.  4 : (<How 
ethnic boundaries had been established and maintained between such economically differentiated but 
interdependent, and ethnically separate but culturally integrated society >). 
Une approche holiste relevant du structuralisme. Voir a ce propos : Gumuchian, 2003, p. 79. 
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générationnel, alors que d'autres encore se réfèrent plus aisément au système 
clanique). 
II importe donc de comprendre comment tin territoire ethnique homogène 
peut-il associer des espaces de production apparemment distincts, et des espaces 
regis par des systèmes sociaux différents. II s'agit de construire un modèle flexible 
de territoire, fondé sur le role central des acteurs et sur leur capacité a jouer de la 
pluralité des institutions sociales 35 . (Partie I). 
Dams la perspective de l'étude du processus d'intégration des Pokot a l'Etat, j'ai 
choisi de m'attacher plus particulièrement au district de West-Pokot. Si l'on 
considère ce district conime une entité territoriale, on peut l'envisager de deux 
facons: l'une consiste a se fier aux dorinées de l'intégration administrative et 
politique et amène a distinguer le Nord du Sud; l'autre conduit, comme les 
premiers agents de développement l'ont fait, a favoriser les critères ecologiques et 
a différencier les basses terres semi-andes des hautes terres a fort potentiel 
agricole; c'est-à-dire les pasteurs pokot qui vivent en plaine, des agropasteurs 
pokot qui occupent les montagnes. 
En premier lieu, je me suis interrogé sur les manifestations d'une telle 
representation Nord/ Sud. De quelle facon le découpage administratif du district 
en rend-il compte? Pourquoi continue-t-elle de determiner le comportement 
différencié des acteurs du territoire de l'Etat (administration et elites locales) au 
Nord et au Sud du district. 
Comment les acteurs ont-ils intégré cette representation et l'utilisent-ils pour 
promouvoir leur propre ascension sociale dams le système Etat? De quelle 
manière l'Etat use-t-il de la violence dams ses tentatives de resolution des conflits 
qui touchent le Nord du district et pourquoi les elites locales évoquent-elles le 
35 Gumuchian, 2003, p. 81: <Dans leurs trajectoires singulières, les acteurs pris individuellement ne sont 
pas intéressants en tant que tels car chaque acteur <<fait référence a un groupe. Mais, ii s'agit egaleinent de 
déconstruire l'idée de groupes dans lesquels les act eurs apparaissent désincarnés ou neutres. Cette 
perspective amène alors a considérer les acteurs comme des acteurs .pluriels rejoignant en cela une 
approche << constructiviste interactionniste 1.. .1 (Lahire, 1998). Dans cet esprit, les acteurs peuvent être 
impliques dans des groupes déterminés inais sont pourvus d'une certaine autonomie; us sont en interactions 
et participent ,à des systèmes d'action ouverts (Goffinan, 1973). Us disposent de marges d'actions entre les 
determinations produites par ces roles et les structures soci ales existantes (Boudon, 1993) >>. 
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Nord en usant de formules ayant trait a son caractère marginal, arriéré et isolé, 
alors même qu'ils en sont les représentants sur la scene nationale ? (Partie II). 
La deuxième representation qui, conformément a l'analyse paysagère36, 
distingue les hautes terres des basses terres, mène a considérer l'insécurité comme 
une manifestation de la crise du pastoralisme et a promouvoir le développement 
économique comme instrument de sécurisation de l'espace. Elle sert ainsi de base 
au développement local des filières commerciales, puis aux programmes de 
développement actuel de lutte contre la pauvreté. On peut d'aiileurs s'interroger 
sur les effets de ces derniers programmes qui, contrairement aux anciennes 
approches des années 1950, 1960 et 1970, visent a <<réintégrer>> les populations 
<<vuirtérables>> darts un système pastoral, défini suivant des normes dites 
<<traditionnelles >>. 
Toutefois, la question centrale de ce travail s'attàche plus particulièrement aux 
politiques suivies par les organisations para-étatiques chargées de la gestion des 
filières et qui ont pour but d'intégrer les zones de productions locales dams le 
marché national. Qu'il s'agisse de la filière bétail ou de la filière mals, ces 
organisations placent le district de West-Pokot dans une position périphérique. 
Les producteurs locaux subissent l'impact des réformes nationales, sans prendre 
part a leur conception. B. Charlery, resume cette situation en ces termes: la 
<<béance entre le secteur de la production et celui de Ia commercialisation a interdit toute 
integration corn plète des paysans dans l'économie de marché. La production est ainsi restée 
marginale et dépendante au sein de la fihiere. Cette dichotomie entre un secteur dit 
moderne, celui de la transformation, et un secteur repute encore traditionnel, celui de la 
production, confine dans des structures héterogènes, a justzfié l'encadrernent strict des 
producteurs et leur exclusion des marches oü se crée la plus value >> 
36 Anne Sgard (lors du colloque <<Frontière-Frontière ,>, Bordeaux, 26-27 fêvrier 2004): <C'est une 
vision o vidalienne o de l'espace, avec un raisonnement naturalisant qui décrète l'évidence a travers le 
paysage >>, en mettant en valeur les critères d'identification de l'espace par le genre de vie et La 
forme du relief (massif topographique, discontinuité topographique, bassin versant), et la 
validation de ces critères par la métaphore de la forteresse (se protéger dans le massif) et un certain 
nombre de stéréotypes (du guerrier en plaine qui attaque les gens de la montagne), tandis que le 
caractère historique est délaissé (notamment les relations entre le haut et le bas). C'est un discours 
qui date de l'Entre Deux Guerres et des arinées 1950, suivi par les projets de développement et 
toujours d'actualité dans les politiques publiques actuelles. 
37 A propos des filières agricoles, mais cela vaut aussi pour la filière bétail. (Charlery de La 
Masselière, 2003, p.  129). 
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Dams quelle mesure les acteurs locaux mettent-ils en place des strategies a 
même de répondre a ces evolutions, et quels en sont les impacts territoriaux? La 
différenciation entre plaine vouée a l'elevage et montagne agricole a-t-elle une 
incidence sur les relations intercommunautaires des Pokot? Si oui, comment les 
communautés remettent-elles en question les rapports qui les lient, organisent-
elles l'accès aux ressources et fondent-elles des mécanismes d'intégration sociale 
entre les espaces de production? (Partie ifi). 
• Ces questions découlent de l'observation de plusieurs conflits, dont certains 
concement des conimunautés de la plaine pastorale, tandis que d'autres opposent 
des communautés agro-pastorales de montagne a des communautés pastorales de 
la plaine, et d'autres encore se déroulent au seiri des communautés agro-pastorales 
en montagne. Ces conflits sont-ils des manifestations de l'intégration, sont-iis juste 
lies a la culture de la violence, sont-ils de nature politique, autour d'enjeux de 
production, d'accès aux ressources, ou de conquête territoriale? 
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PAYS ET TERRITOIRE(S) POKOT 
Partie 1. Pays et territoire(s) pokot 
Dans l'immensité du Nord-Ouest du Kenya, les milieux locaux sont souvent 
places au rang de << territoires >> aux supports physiques et aux modes de 
production homogènes. Leurs descriptions visent a simplifier une réalité 
complexe. Elles s'appuient sur une généralisation abusive d'études très localisées, 
qui laisse penser que le <<modèle>> des plaines prédomine, et qui mène aussi trop 
souvent et injustement a considérer que les formes de productions agricoles et/ou 
pastorales, liées aux espaces montagnards et/ou de plaine, sont territorialisées. 
Ces etudes (bien souvent de type monographique et ne s'attachant pas a 
analyser les liaisons avec les espaces voisins) soulignent paradoxalement qu'il n'y 
a dans cette region ni conimunautés pastorales pures ni communautés 
uniquement tournées vers 1' agriculture. 
En fait, si les pratiques de production sont bien spatialisées, on ne peut pour 
autant en déduire qu'elles sont effectivement territorialisées, ou en tous cas pas a 
l'échelle a laquelle on tend a nous le montrer. Certes, l'agriculture en montagne, 
tout comme l'élevage en plaine, implique une organisation de la production, des 
<<règles>> de localisation de l'habitat, une utifisation et tin rapport a l'espace 
spécifiques. Cependant, II ne s'agit pas d'espaces appropriés donnant lieu a la 
formation d'une identité distincte. 
Les communautés étudiées en montagne ne vivent pas en autarcie et sans lien 
avec les autres communautés en plaine : bien plus qu'interdépendantes, elles sont 
intimement associées. Aussi, si << territoire >> II y a, ii existe a une autre échelle - 
plus vaste- qui prend en compte a la fois les conimunautés a dominante pastorale 
et celles a dominante agricole, puisque d'une part, ces deux types de 
communautés partagent les mêmes institutions, et que d'autre part, leurs 
populations expriment le même sentiment d'appartenance au groupe identitaire 
pokot. 
Nous démontrons qu'il n'y a donc pas lieu de reconnaltre et de définir d'un 
côté un << territoire de pasteurs pokot>> et de l'autre tin <<territoire d'agriculteurs 
pokot>>: II existe diverses communautés -plus ou moms pastorales ou agricoles-
rassemblées au sein d'un seul et même territoire pokot. C'est pourquoi nous nous 
consacrons tout d'abord a la description de l'ensemble des <<pays>> composant le 
territoire pokot. (Chapitre I.A). 
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En prenant l'hypothèse que l'échelle du <<pays >>38  rend compte de 
l'organisation socio-économique d'ensembles plus larges, nous mettons l'accent 
sur les liens et les relations de proximité entre les acteurs d'une part et les autres 
pays d'autre part. Les communautés du Nord Kenya partagent un modèle 
territorial défini par les nécessités de la gestion des troupeaux: les contacts 
frequents entre les diverses communautés de voisinage de la region étudiée, 
facilités par la proximité physique, participent a la diffusion de ce modèle. Cela 
lui confère une certaine souplesse particulièrement favorable aux individus. Sans 
se heurter a d'irnposantes barrières, ni nécessiter d'importants efforts 
d'adaptation, ceux-ci ont en effet la possibilité d'orienter au mieux leurs choix 
pour répondre aux aléas ou satisfaire leurs propres exigences. Aussi vont-ils 
pouvoir se déplacer et s'installer dans les lieux qui leur conviennent le mieux 
(notamment en fonction de l'état de leur production), et participer a la genèse de 
dynamiques du territoire. (Chapitre I.B). 
Les pratiques de production insufflent par consequent des dynamiques 
spatiales et contribuent a modifier les rapports de distances : lorsque les groupes 
sont distants, les acteurs usent de certaines strategies (dont la mobilité) pour se 
rapprocher. Les formes  de production sont associées les unes aux autres, 
instaurant des relations de proximité organisationnelle entre des communautés 
éloignées. Ces pratiques et strategies permettent par ailleurs de définir et 
d'occuper un cadre territorial, valide a un moment donné. (Chapitre I.C). 
Ce passage d'une proximité organisationnelle a une proxiniité territoriale 
suppose une mediation institutionnelle. Les diverses formes institutionnelles 39, 
garantes des identités et des droits qui y sont attaches, instaurent une proximité 
fonctionnelle et contribuent a la regulation et aux dynamiques des territoires 
locaux. (Chapitre ll.A). 
Le pays se caractérise par une étendue réduite qui garantit les liens et les relations de proximité 
entre les acteurs d'une part, et les autres pays d'autre part. Ii peut se baser sur l'appréhension 
d'une homogénéité topographique et environnementale ou sur un mode de production commun 
aux acteurs ou encore sur des critères de definition sociale tels que l'identité. 
39 Bellet, 1993, p.  358 	<<Par institutions, on entend aussi bien les structures organisationnelles 
individuelles, collectives, que de type réseaux '>. 
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Le recours a ces institutions multiples se fait en fonction des attentes des 
individus et des normes qu'elles véhiculent et défendent; aussi, les individus 
auront-ils tendance a <<jongler>> entre ces diverses institutions, selon les 
circonstances, pour faire valoir certains de leurs droits. Parallèlement, coexistent 
des relations individuelles au sein de réseaux informels (fondés sur les echanges 
de bétail) qui représentent une autre composante -plus flexible sans doute- du 
pouvoir régulant: les territoires prenant le relais d'institutions parfois en 
déliquescence. C'est bien là l'originalité dest systèmes territoriaux du Nord Kenya, 
et plus particullèrement de celui des communautés pokot: les conditions de la 
production et les considerations socio-économiques des individus incitent ces 
derniers a renégocier eux-mêmes en permanence leurs droits d'accès, a s'adapter 
constamment au contact de leurs voisins et, par consequent, a participer a 
l'influence du modèle territorial pokot. (Chapitre ll.B). 
Ce modèle subit cependant des contraintes très fortes. D'oü la nécessité pour 
ces institutions de s'adapter, par exemple en cdincidant avec celles d'autres 
communautés voisines et donc en sortant du cadre strictement ethnique 
(contraintes exogenes); en évoluant en fonction des données demographiques 
(contraintes endogenes). Ces deux modes d'adaptation sont significatifs de la 
flexibilité du territoire. (chapitrell.C). 
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Chapitre I: Espaces ou territoires de production: les 
pratiques de production façonnent-elLes des 
territoires? 
La logique des espaces et territoires complémentaires défirds par Spear et 
Wailer (1993) trouve son exception avec les Pokot (Brandström, 1979). Pour 
beaucoup d'auteurs, dont Bonte (1974), les territoires ethniques sont des 
territoires de production. Mais Brandström (1979) remarquait déjà en 1979 que la 
société pokot se détachait de la vision conceptualisée ensuite par Spear et Wailer 
(1993) a partir de l'exemple du territoire maasaI: les lirnites des supports 
territoriaux s'établissent et se maintienrient entre des systèmes économiques 
différents mais interdépendants, <<ethniquement>> séparés, mais socialement 
intégrés40 . Dans le cas des Pokot cependant, les espaces de production différenciés 
sont interdépendants, ethniquement homogènes et socialement intégrés. Peut-on 
alors parler ici de << territoires de production >> ? 
Nous développons dans ce chapitre les raisons qui nous font douter de 
l'existence de territoires de production, et qui nous font privilégier la these selon 
laquelle les activités productives ne sont que spatialisées. Selon nous, les 
différents types de pastoralisme sont le produit des dynamiques de la production, 
souhaitées ou subies. ils influent sur les dynamiques territoriales a long terme, 
mais ne sont pas pour autant territorialisés. 
Pour commencer, ii importe de rappeler que le lieu de residence -en montagne 
ou en plaine- participe a determiner les activités des individus, mais qu'il n'est 
pas suffisant pour percevoir leurs aspirations et objectifs économiques en matière 
d'élevage. 
4° Speart, 1993, p. 4: <<How ethnic boundaries had been established and maintained between such 
economically differentiated but interdependent, and ethnically separate but culturally integrated society 
[<< Comment desfrontieres ethniques ont été établies et maintenues entre des sociétés aussi économiquement 
différentiees mais interdependantes et aussi ethniquement séparées et mais culturellement intégrees >.] 
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Ensuite, nous insistons sur le fait que, quels que soient les objectifs 
économiques prioritaires (elevage ou agriculture), les pratiques sont largement 
semblables. Ainsi, la différénciation entre pasteurs et agro-pasteurs n'a pas lieu 
d'être: dams les deux cas, les pratiques de production répondent aux mêmes 
objectifs stratégiques (survie, prevention des risques, reproduction et gestion de la 
main d'cuvre) et se présentent globalement sous la même forme (diversité, 
dispersion et mobifité). Ces pratiques permettent d'occuper -voire de contrôler-
un vaste territoire; elles contribuent par ailleurs a sa recomposition en accord 
avec l'état des productions pastorales et agricoles, après chaque crise ou 
changement. C'est d'abord a travers l'orientation des déplacements, leurs 
distances et leurs fréquences qu'apparaissent les aires d'influences familiales, et 
par extension que naissent les contours du territoire a un moment.donné. 
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A. Representation paysagère du nord de la vallée du Rift 
kenyan: a la recherche des pays pokot 
La representation des formes géographiques est déterminée par le paysage 
dont la perception depend de l'échelle que l'on se donne. Celle-ci définit le cadre 
de référence nécessaire pour situer la region, le territoire ou le pays que l'on 
souhaite étudier. Elle met en valeur des ensembles homogenes et des 
discontinuités, qui se renforcent ou disparaissent lorsque l'on y pénètre (Claval, 
2002, p. 36). 
Pris dans l'ensemble national, le nord de la vallée du Rift kenyan est ainsi 
associé aux autres terres andes et semi-andes du Nord Kenya. Alors que cette 
perspective n'induit aucune prise en compte des solidarités sociales ou 
économiques, on y trouverait plusieurs groupes <<ethniques>> (Pokot, Turkana, 
Samburu) que seul l'intérêt commun pour l'élevage pastoral semblerait 
caractériser. 
A l'échelle du quart nord-ouest du pays, II s'agit donc d'une <<plaine 
pastorale41 >>, seulement dé]iniitée par les escarpements orientaux et occidentaux 
du Rift. L'association de ces deux termes introduit une forme géographique plus 
significative, celle de la region; darts le sens oü, au-delà de la simple description 
d'un ensemble naturel ou physique (plaine), elle ajoute l'idée d'une forme 
organisationnelle anthropique (pastorale). 
En concentrant notre regard sun les districts de West-Pokot et de Baringo, le 
profil des escarpements se precise. Le contraste topographique laisse apparaltre la 
diversité des espaces de production: les galeries forestières des rivières pérennes 
de la Kerio et de la Suam et quelques monts volcaniques découpent un peu plus 
l'espace. La proximité géographique de ces unites topographiques renvoie alors a 
la definition de <<pays , un cadre de référence darts lequel les acteurs sociaux et 
économiques donnent un sens a l'espace42. 
41 Retaillé, 2003, PP.  88-103: Le pastoralisme, <un genre de vie fonde sur l'exploitation extensive des 
pâturages >>. 
Brunet, 1993, p.  371: <.Le pays, dans la tradition geographique, est considéré comme une unite de vie, 
d'action et de relation, correspondant plus ou moms au territoire tribal antique, et qui est un des niveaux 
d'agregation systémique de l'espace geographique. C'est une étendue de l'ordre de 1 000 km 2. quelque 30 km 
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1. L'ensemble du nord de la vallée du Rift kenyan: une region 
incontestablement pastorale 
Le Nord de la vallée du Rift occupe près d'un quart du territoire national, du 
premier degré de latitude nord jusqu'au quatrième degré de latitude nord, et de 
part et d'autre d'une ligne suivant approximativement le trente-cinquième degré 
de longitude. Dans ces proportions - environ 100 000 km2- le terme de <<region>> 
paralt approprié; d'autant plus que l'on constate, a cette échelle, une certaine 
homogenéité dans le paysage et dans l'occupation de l'espace. 
Le paysage43 se caractérise d'abord par son étonnante platitude, dans laquelle 
aucune discontinuité majeure n'apparaIt : de 927 m aux abords du lac Baringo, la 
pente générale glisse jusqu'à 400 m d'altitude sur les bords du lac Turkana, 300 
km plus au nord. Seuls les escarpements rectilignes encadrant la plaine a l'est et a 
l'ouest limitent et facifitent le regard, donnant l'impression d'un corridor. Ces 
deux ensembles distincts, qui n'ont en commun que leur fonction d'encadrement 
de la plaine, sont séparés d'une cinquantaine de kilomètres au niveau du lac 
Baringo, et de près de 200 km au sud du lac Turkana. ils sont nettement marques 
sur la portion sud, puis s'affaissent peu a peu en allant vers le nord. Cet 
écartement progressif vers le nord joue beaucoup sur cette perception 44 : le regard 
de l'observateur y est irrémédiablement conduit, accentuant ainsi l'impression 
d'immensité et gommant tons les autres reliefs. 
L'homogénéité est aussi rendue a travers la semi-aridité et ses effets 
biogéographiques, comme en témoigne la brousse d'acacias reficiens dont la teinte 
grise, accentuée par la brume de chaleur, repousse l'horizon en saison sèche. En 
saison des pluies, elle laisse sa place a un vert uniforme qui ne change rien a cette 
impression. 
sur 30 kin: un espace qui se traverse a pied dans la journée 1.. .1; donc un espizce d'inter connaissance >>. 
Notons, par ailleurs, que <<l'usage du mot pays, éléinent d'une partition territoriale ou pavage, résulte 
d'un choix théorique important>> (Levy, 2003, 1031p.). 
> Di Meo, 2002, p. 6: <<L'approche paysagère, ce rapport frontal et << vertical>> de l'homme a l'espace 
geographique >>. 
4 II est difficile d'aborder le nord de Ia vallée du Rift par un autre itinéraire que celui du Sud. Au 
nord, Ia guerre interdit tout passage vers le Sud Soudan et la frontière éthiopienne est fermée a 
l'ouest du lac Turkana. 
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Les indicateurs les plus ca±actéristiques de l'occupation du sol renforcent 
encore cette impression. Les densités de population ne s'élèvent qu'à 13 hab./ km 2 
en moyenne (1 hab./ km2 a 20 hab./ km2 dans les divisions administratives les plus 
peuplées en 1989). Enfin, le pastoralisme est, a cette échelle, le genre de vie 
communément partagé par toutes les sociétés locales. II est a ce point determinant 
que les représentants des sciences sociales utilisent le terme de <<sociétés 
pastorales>> pour designer les groupes Samburu, Pokot et Turkana entre autres. 
Cette vue d'ensemble est reprise par la littérature photographique du rêve: <<La 
plaine est semi-aride et immense, les hommes y sont pasteurs, fiers et libres >>. 
Au-delà de la liberté et de la fierté dams l'immensité, nous retenons surtout 
l'association des termes de pasteur et de semi-aride qui conduit a la denomination 
de <<plaine pastorale>>; une notion qui souligne le caractère homogène de cet 
espace regional47 . 
Face a cette perception, le tableau n°1 présente une image moms évidente du 
caractère homogène des sociétés pastorales. Les Pokot de Baringo sont 
profondément impliqués dams l'élevage avec près de 5,21 Tropical Livestock Unit 
(TLU) par tête ; les Turkana également avec 3,86 ThU. En comparaison, les Pokot 
de West-Pokot possèdent moms de têtes de bétail par habitant (1 TLU). De plus, 
dams le tableau n°2, nous voyons que le nombre d'animaux évolue rapidement: 
plus d'un million de têtes de <<petit bétail>> (caprins et ovins) disparalt entre 1991 
et 1999 dams le district de Turkana, par exemple. Pour beaucoup de Turkana, 
l'élevage est donc devenu une activité secondaire, lorsque ce n'est pas une activité 
45 West-Pokot (Turkana et Baringo) District Development Plan 1997-2001: la densité moyenne est 
calculée d'après les densités de population de chaque division administrative des districts de 
Turkana, de West-Pokot (hormis Lelan) et du nord du district de Baringo, Ia division la plus 
peuplée étant celle de Sigor, dans le district de West-Pokot. 
46 Retaillé, 2003, pp.  25-65: << Les décalages sont sources de fantasmes, c'est ce que je retiens et les 
fantasmes sont aux origines des stéréotypes >>. 
47 Claval, 2002, p.  32: <<C'est l'essence même de la démarche régionale que de mettre en evidence des 
ensembles homogenes dans tous leurs aspects >>. 
48 Tropical Livestock Unit. Un dromadaire représente 1,2 TLU ; un bovin, 0,7 TLU; un caprin ou un 
ovin, 0,1 TLU. Fratkin et Roth (1996) estiment qu'une moyenne de 8 TLU par individu est 
suffisante pour assurer une économie purement pastorale. Pour Dietz (2001), ce minimum est de 3 
TLU, ou 4 bovins; cette dernière estimation est basée sur un calcul global des différents minima 
des autres regions du Kenya. Nous avons calculé ces TLU sur la base des données fournies par les 
District Development Plan de Baringo et de Turkana. A noter: les chiffres concernant le district de 
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• passée. Ces observations ne doivent pour autant pas remettre en question leur 
appartenance pastorale. 
Tableau n°1: Bétail et population dans les districts du Nord de la vallée dii 
Rift 49 
bIsTRICTS i'Opulation Nómbre Nombie Nornhré de Nombre de 
(et (1 Q) dé petit hoviis (1991) <<petit béti1> 
cncenées @ t' bovirs bétail our Un (1991) pour un  
(1991) habitant habitant (11) 
(1989) 
TURKANA 
173 932** 505  650* 3  166492* 2,91 18,21 
(Turkana) 
BARINGO 40670* 183 377* 831 985* 4,51 20,46 
(Pokot)  
WEST- 
POKOT 191 966* 231  000* 316  804* 1,20 1,65 
(Pokot)  
@Les districts Turkana et West-Pokot sont principaleinent occupés respectivement par des Turkana et des 
Pokot. Les di,nnées concernant le district de Baringo sont obtenues a partir des seules divisions de 
Nginyang, Kolloa et Tan gulbei, majoritairement peuplées de Pokot. 
* Republic of Kenya. Baringo, Turkana et West-Pokot District Development Plan 1997-2001. Office of 
the Vice-President and Ministry of planning and national development, Government printer, 
Nairobi. 
Republic of Kenya. Kenya Population Census Vol I. Office of the President and Ministry of 
planning and national development, Central Bureau of Statistics, 1989. March 1994. 
West-Pokot présentent une image générale qui ne rend pas assez compte de la diversité des 
situations pour se prêter a un calcul aussi fiable. 
Ces données sont Livrées a titre indicatif et a prendre avec precaution: outre les sources variées 
ne garantissant ni les mêmes systèmes de comptabilisation ni la même fiabilité, les dates des 
recensements (de la population et du bétail) ne correspondent pas. fl s'agit surtout de dormer ici 
une image de l'importance de l'élevage dans la region. 
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Tableau n92: Evolution du cheptel entre 1991 et 1999 dans les districts du Nord 
de la vallée du Rift. 
1991 1999 1991 1999 
TURKANA 505 650* 200 000** 3 166 492* 2 062 500** 
BARINGO 183 377* 290 000** 831 985* 1 080 000** 
WEST-POKOT 231 000* 270 000 316 804* ? 
* Republic of Kenya. Baringo, Turkana et West-Pokot District Development Plan 1997-2001. Office of 
the vice-president and Ministry of planning and national development, Government printer, 
Nairobi. 
ALR1vIP. Office of the President, Department of Development Coordination. Proceeding of the 
regional livestock marketing workshop for the western axis (Baringo, Samburu, Turkana districts),1999. 
Chiffre non-officiel d'après la campagne de vaccination de 1998, entretien avec le District 
Veterinary Officer de West-Pokot (2001). 
2. La diversité des espaces : quelle typologie retenir? 
ao. Representation globale du relief de la zone: d'étude : les 
contrastes topographiques. 
lJn habile <<zoom>> sur les terres directement au nord du lac de Baringo nous 
amène a préciser notre representation globale du relief (illustration n°5). 
A cette échelle, les escarpements apparaissent plus imposants encore: a l'est, 
le plateau de Lalkipia surplombe la plaine du haut de ses 2 700 metres, a l'ouest, 
plusieurs sommets dépassent 3 500 m d'altitude. Cet escarpement occidental se 
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démarque plus nettément encore par un premier dédoublement au niveau des 
Tugen Hills, puis un second au niveau des Sekerr Hills. Entre ces hauts reliefs, on 
distingue plusieurs plaines ou vallées personnalisées par d'autres reliefs résiduels 
et cones volcaniques ou par des rivières pérennes nettement marquees par leurs 
galeries forestières. 
Ainsi, se succèdent, d'est en ouest et sur 200 1cm, l'escarpement oriental a 2300 
m et les Monts Paka-Paka a 1 600 m, la vallée de Ngyniang a 1 100 m, les monts 
Cheblang a plus de 2 000 m et Tiati a 2 400 m, suivies de la vallée de la Kerio a 
1000 m, des monts puis de la plaine de Masol (respectivement 1 500 m et 1 000 m) 
qui laissent brutalement place aux Cherangani Hills (3 600 m) et aux Sekerr Hills 
(3 500 m), lesquels s'affaissent par paliers dans la plaine de la Suam (entre 900 et 
1000 m) bordée a l'ouest par l'escarpement de Kassauria a 1 500 metres. 
Illustration no.3. Coupe topographique A, du sommet du Mont Elgon ii 
l'escarpement oriental (Samburu). 
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Illustration no.4. Coupe topographique B, du plateau du Karamoja (Ouganda) 
a l'escarpement oriental (Samburu). 
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Illustration no. 5. Relief de la zone d'étude. 
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Alors que l'orientation longitudinale de ces ensembles topographiques 
influence la representation homogène du paysage, les reliefs jouent un role 
climatique important. ils bloquent les alizés qui se dirigent vers le nord-ouest et 
induisent des nuances de cimat en fonction des differences d'altitudes et 
d'orientation des versants. Le contraste topographique et la diversité 
d'environnements rapprochés posent alors la question de la part de déterminisme 
physique sur la nature des espaces de production: y a-t-il plusieurs espaces ou un 
seul espace en dépit du fort contraste topographique? 
b. Populations et emprise sur l'espace: des nuances linguistiques 
et d'occupation du sol 
Suivant la nomenclature ethnique utilisée par les autorités kenyanes - 
essentiellement basée sur les diverses langues vernaculaires -, les populations 
vivant sur notre zone d'étude sont Pokot. Elles sont entourées de Samburu a l'est, 
de Njems ou llchamus au sud-est, de Tugen au sud, de Marakwet au sud-ouest, 
de Karimojong a l'ouest et de Turkana au nord. 
Bien que les Pokot soient identifies par leur pratique d'une langue commune, 
de nombreuses differences linguistiques existent d'un endroit a l'autre de ce vaste 
territoire. Le recours a un vocabulaire distinct est révélateur des relations 
privilégiées qu'entretiennent les gens avec leur voisinage. Les Pokot d'Amaya ou 
de Churo utifisent par exemple des mots proches du langage maa des Samburu, 
ceux de Yatta du tugen et ceux de Kolloa du marakwet; de même, les gens de 
Masol utilisent des mots turkana, les gens de la plaine de la Suam des mots 
karimojong alors que ceux de Riwa cu de Upe se servent de mots sebel et 
karimojong. 
De plus, les densités de population se révèlent forternent différenciées en 
plaine et en montagne. A savoir, les escarpements et les montagries qui les 
dominent sont plus densément peuplés que les plaines. Les densités extremes 
s'élèvent, par exemple, a 183 habitants par km2 sur les piémonts Cherangani, alors 
qu'elles n'atteignent au maximum -en saison des pluies- que 10 habitants par km 2 
43 
Partie 1. Pays et territoire(s) pokot I Chapitre I. 
a Kolloa. II y a, d'une part, des montagnes et des escarpements d'autant plus 
peuplés qu'ils sont réduits et circonscrits par des pentes escarpées, et d'autre part, 
une plaine immense pour un pastoralisme transhumant consommateur d'espace. 
Cette vision présente une société pokot divisée en deux groupes exploitant 
chacun des espaces distincts50. Brandström (1979) note ainsi que la société pokot 
incame tin cas particuJier dans l'étude des sociétés pastorales ou agropastorales. 
En effet, dans la plupart des cas, les sociétés sont spécialisées dans un mode de 
production particulier (<< sociétés pastorales >> ou << sociétés agro-pastorales >) et la 
complémentarité ou les échariges s'opèrent entre sociétés distinctes. D'après cette 
analyse, les pentes sont alors des zones de transition, des seuils brutaux ou 
progressifs entre deux systèmes dissemblables, l'un base sur le pastoralisme, 
l'autre sur l'agro-pastoralisme; le pastoralisme étant l'élément unificateur et 
l'agriculture, l'outil de la complémentarité. 
A nos yeux, les environriements de plaines et de montagnes sont, par effet de 
proximité, associés au sein de pays qui font partie de la réalité socio-spatiale des 
populations. Le pastoralisme couvre effectivement l'essentiel de la zone d'étude, 
mais le degré d'implication dams l'agriculture ou dams l'élevage vane d'un endroit 
a l'autre et d'une faniille a l'autre. 
Nous avons passé en revue les éléments de différenciation des espaces retenus 
dams notre zone d'étude. Ces divers éléments permettent de découper l'esp ace 
selon certains critères; mais pourquoi la catégorisation selon tin critère 
l'emporterait-elles sur d'autres? Le recours a un unique determinant de la 
différenciation des espaces peut aisément être déconstruit: au sein de chaque 
catégorie des typologies proposées, nous observons de multiples nuances trop 
rapidement oubliées ; c'est le croisement de ces caractéristiques qui permet 
d'appréhender au mieux la diversité des réalités locales. De fait, la notion de 
proximité physique est sans doute celle qui permet de rendre compte le plus 
fidèlement des réalités socio-économiques vécues par les populations. 
50 Cette interpretation, que nous analyserons ultérieurement, resume la pensée générale suivie 
jusque dans les années 1980 (Brandström, 1979). 
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3. A l'échelle locale : une mosaique de pays 
Les Pokot divisent eux-mêmes l'espace en pays, et associent pour chacun 
d'entre eux des éléments topographiques et écologiques a une fonction: zones de 
pâturages, zone d'approvisiorinement en eau ou zone d'approvisionnement en 
céréales par exemple. A l'échelle des parcours de transhumance, ces unites 
géographiques forment les paves du territoire. Bien sr, par effet de proximité, 
d'autant plus prononcé que les pentes sont escarpées, ils semblent se chevaucher 
et donnent l'impression d'un ensemble homogène. Et les discontinuités repérées a 
travers le contraste topographique disparaissent pour ne devenir qu'apparences 
paysagères. Ii est tout de même important de repérer ces demières et de les 
connaltre, car toutes les representations extérieures s'appuient sur ces 
discontinuités pour différencier l'espace et mettre en ceuvre des politiques de 
développement distinctes. 
La description qui suit permet de se familiariser avec les lieux et de mettre en 
exergue la réalité socio-spatiale qu'ils incarnent. 
a. A l'est: le nord du district de Baringo 
Sous le vent, l'escarpement oriental recoit un total de précipitations annuelles 
limité. Plusieurs sources sont toutefois présentes sur ces versants et ceux des 
monts Paka-Paka (1 700 m) et Silale (1 500 m). II s'agit là de zones de pâturage 
appréciées en saison sèche, mais peu d'habitants les exploitent. Les tensions et les 
conflits entre Turkana et Pokot sur Silale et le versant nord de Paka-Paka sont 
relativement importantes, comme en témoignent les frequents raids de bétail 
depuis les années 1970. Les Pokot se regroupent plutôt au sud-est, entre Churo, 
Tangulbei et Loruk. Là, ils profitent des eaux déversées sur le versant sud des 
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montagnes Paka-Paka et des pluies qui contoument le lac Baringo 51 . Les 
possibilités de transhumance y sont multiples: sur le versant sud de Paka-Paka 
ou sur les escarpements et Mukutani (1 600 m). En outre, les éleveurs qui s'en 
vont vers cette dernière destination peuvent facilement s'y approvisionner en 
produits agricoles. 
A Fouest des Paka-Paka, la rivière Ngyniang s'écoule dans une large vallée 
ouverte sur le district de Turkana. II s'agit d'une rivière saisonnière, mais. la  
nappe d'inféroflux est fadilement accessible en saison s6che 52 . C'est donc a 
quelques centaines de metres de ses rives, évitant les mouches tsé-tsé, que se 
concentrent la plupart des campements permanents dans lesquels resident les 
femmes, les enf ants et les personnes âgées lorsque les honimes partent en 
transhumance en saison sèche. Les densités de population les plus importantes en 
saison des pluies se trouvent sur le versant ouest de Paka-Paka (19 habitants/ km 2 
dans les environs du centre de Ngyniang) et sur les piémonts des Tugen Hills 
(marché de Yathia). De là, les parcours de trarishumance sont aléatoires d'une 
arinée sur l'autre: la position centrale de la vallée offre effectivement diverses 
possibilités, sur les versants nord -malgré l'insécurité- ou sud des Paka-Paka. Les 
meffleures aires de pature se situent actuellement a l'ouest, sur les versants 
orientaux des montagries Cheblang (1 800m), puis vers le nord a proximité du 
mont Tiati (2 350 m). Là, la division administrative de Riwa représente un 
<<Eldorado pastoral>> qui est pourtant le théâtre régulier des raids turkana venant 
du nord53 . 
51 Les eaux du lac Baringo, réchauffées, sont a l'origine d'une situation anticyclonique qui dévie les 
perturbations au sud et au nord du lac. Ainsi, les lies du lac demeurent ares, alors que Ia plaine 
Njems au sud et les rives nord sont bien arrosées des le debut de la saison des pluies. 
52 Ce n'est qu'à partir de Kapedo, qui marque la limite entre les districts de Baringo et de Turkana, 
que cette rivière est alimentée en permanence par des geysers. Elle disparalt finalement dans la 
vallée de la Suguta, une vaste depression volcanique qui marque le point le plus bas de la vallée 
du Rift kenyan. 
53 D'après nos enquêtes, cette division accueille les troupeaux les plus importants. Ii est intéressant 
de noter que Ia plupart des <<leaders>> pokot, politiciens et hommes d'infiuence du district de 
Baringo, en sont originaires. 
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Illustration no. 6. Pays des Pokot de l'Est: la vallée de Ngyniang (district de 
Baringo). 
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b. Au centre : passée la rivière Kerio, Masol et les Sekerr 
Entre les monts Cheblang et la rivière Kerio, sétend la plaine de Kolloa oü 
l'effet de fcehn est en partie responsable des faibles précipitations. La plaine est 
toutefois bien drairiée en saison des pluies. Les Pokot ont ici des rapports 
frequents avec les << Chebleng auprès desquels ils s'approvisionnent en céréales 
avant leurs transhumances, lesquelles sont généralement orientées vers le nord et 
le mont Tiati, ou plus récemment vers le nord-ouest, le long de la rivière Kerio, 
sur la plaine de Masol et jusqu'au nord des Sekerr. 
La rivière pérenne de la Kerio sépare le district de Baringo, des districts de 
Marakwet, au sud-ouest, et West-Pokot, au nord-ouest. Les Marakwet qui 
occupent ici les escarpements Cherangani appartiennent plus précisément a la 
section très peuplée des Endau (183 habitants/ kin 2). ils pratiquent une agriculture 
performante grace a un réseau étendu de canaux d'irrigation 55 . En suivant les 
escarpements des Cherangani vers le nord, passée la rivière Chesegon, les 
densités de population diminuent progressivement jusqu'aux escarpements des 
Sekerr. Les Pokot exploitant ces piémonts pratiquent, eux aussi, l'agriculture 
irriguée de part et dautre des rivières Siwa et Wei-wei. 
Plus au nord, a l'ouest du cours de la Kerio, s'étend la plaine de Masol. Elle se 
caractérise par sa platitude seulement dérangée par les monts Masol (1 700 m) qui 
la bordent darts son quart nord-est. Les campements permanents situés autour 
des monts Masol regroupaient environ 1200 individus darts les arinées 1960, mais 
il ny resterait aujourd'hui qu'une dizairte de families tout au plus: les nombreux 
raids menés par les Turkana darts les arinées 1970 ont repoussé la majorité des 
4 Un nom générique et péjoratif donné par les Pokot aux communautés agro-pastorales tugen et 
marakwet vivant sur les escarpements et dans les montagnes Tugen et Cherangani. 
-15 Quatre-vingts canaux, dont certains sétendent sur 13 km, perrnettent d'irriguer lescarpement et 
les piémonts semi-andes des Cherangani. La plupart a été élaborée des les 151me  et 16eme  siècles, 
donc avant même l'installation des Pokot dans Ia region. Suivant l'historiographie donnée par 
Kipkorir (1983), les Kalenjin, Pokot, Kipsigis, Nandi, Tugen, Sebel et Marakwet sont originaires du 
Mont Elgon qu'ils auraient quitté au l6eme siècle. 
Partie 1. Pays et territoire(s) pokot / Chapitre I. 
families autour des centres administratifs de Sigor et de MariCh (Conant, 1982). 
D'autres ont aussi Pu migrer loin vers le nord pour rejoindre le camp des 
Turkana. Le potentiel pastoral offert par la plaine est par consequent sous exploité 
dans sa partie nord, que l'on peut arrêter par urie ligne imaginaire reliant Orwa, 
Akiriamet -lieu de confluence des rivières Weiwei-Muruny et Siwa-Samatituk- et 
Kolosia sur la rivière Kerio56. Ces rivières pérennes découpent la plaine de Masol 
en plusieurs ensembles: a Fest, les populations d'Amaler se définissent par 
rapport aux monts Masol, alors que celles de Nyangaita se disent être les gens de 
la Kerio ou des piémonts Cherangani; entre les rivières Weiwei-Muruny et Siya-
Samatituk s'étendent les pâturages de saison sèche d'Akiriamet; enuiri, une fois 
traversée la rivière Weiwei-Muruny, les éleveurs se réfèrent plus nettement aux 
monts Sekerr qui les surplombent a l'ouest. 
Les Sekerr occupent une place particulière dans notre étude. Bien que 
tardivement colonisé par les Pokot, ce massif est considéré par tous comme le 
centre de leur <<territoire>>: le mont Mtelo (3 600 m) y abriterait la <<maison de 
Dieu L'aspect le plus caractéristique des escarpements occidentaux de la vallée 
du Rift est le formidable contraste topographique entre la plaine et les sommets. 
Avec les Sekerr, ce contraste est porte a son paroxysme : les pentes moyennes des 
versants sont estimées entre 300  et 370  (ou 60% et 75%). De par leur orientation 
Nord-Sud, elles profitent d'un ensoleillement quasi constant tout au long de 
Fannée, et reçoivent de front les pluies de convection poussées par les alizés qui 
traversent le Rift a la saison des pluies. 
En contrebas, la plaine (1 000 m) est couverte d'acacia reficiens, parsemés de 
quelques acacia tortilis aux abords des cours d'eau saisonniers et aux pieds de 
l'escarpement. Ce dernier s'élève brutalement jusqu'à 1 800 metres. Là, les 
premieres crêtes protègent de larges cuvettes (1 700 m) drainées par des cours 
d'eau qui s'écoulent des vallées d'altitude. Ces dernières s'orientent NO-SE ou 
SO-NE, se distinguant ainsi chacune par des conditions d'ensolefflement et de 
Ce no man's land se poursuit dans le district de Turkana autour des monts Kailogol et Laiteruk, 
intégrés dans un parc national géré par le Kenya Wildlife Service (KWS) depuis 1979. 
-17 Certains y font régulièrement des pèlerinages. Mais suivant les généalogies que nous avons 
réalisées auprès de la population des Sekerr, ces montagnes n'abritaient qu'une dLzaine de families 
tout au plus dans les années 1920. 
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précipitations particulières. Les Sekerr offrent donc une diversité écologique 
savamment exploitée par les Pokot qui y vivent. A partir de 2 200 m, les forêts de 
brouillardscouvrent les versants, puis s'effacent a l'approche des sommets. 
Cet étagement vane suivant la latitude et Fonientation des versants des vallées 
d'altitude. Les précipitations s'élèvent en moyenne a 700 mm aux pieds des 
escarpements, entre 1 000 et 1 300 mm a 1 800 m et a environ 1 300-1 500 mm a 
une altitude supérieure a 2 200 m, alors que les distances entre le bas et le haut de 
la montagne sont relativement courtes (environ 5 km)58 . 
Les Pokot font une nette distinction entre les étages altitudinaux. Quatre 
unites paysagères sont identifiées et définies selon leurs propres critères59. On 
retrouve ces mêmes partitions chez les Marakwet des Cherangani, les Tugen et les 
Sebel, bien qu'avec un autre vocabulaire 60 . 
Keu: 	Aux pieds de l'escarpement, il s'agit de la plaine semi-aride sur 
laquelle les éleveurs transhument avec lear bétail (altitude moyenne 
de900àl 000m). 
Kamas: L'escarpement (de 1 000 a 1 800 m), est disséqué par des cascades et 
des cours d'eau saisonrders. 11 y est pratiquée une agriculture a faible 
rendement6t. Les sols y sont pierreux, friables, et d'autant plus 
diffidiles a cultiver que les pentes sont fortes. Les animaux y 
pâturent librement et tout au long de l'année. La plupart des 
habitations sont situées sur la crete de cet escarpement 62 et lear 
nombre décroIt en allant vers le nord. 
58 En réalité, II n'existe aucune mesure de temperatures ou de précipitations sur les montagnes et 
lés escarpements de cette region du Nord Rift. Ces indications sont des approximations faites par 
plusieurs recherches menées dans les années 1960 et 1970, puis reprises systématiquement par la 
suite (Dietz, 1984; Tully, 1985 ; Porter, 1988). 
59 Ces unites paysagères sont identifiées par 1a plupart des auteurs ayant étudié les Pokot. us ne 
citent pas forcément tous Ies étages que nous avons identifies a l'occasion de nos enquêtes. Ainsi, 
Dietz (1987) omet turku. Inversement, nous n'avons pas retenu tow, caractérisé par Dietz pour 
définir les bas fonds de keu, car nos interlocuteurs ne l'ont jamais évoqué. 
60.Ex Masop ou Masob pour Musop. 
61 A moms d'avoir recours a lirrigation comme sur les versants marakwet des Cherangani. 
62 Les densités de population sont estimées entre 1 et 10 hab./km 2 sur kamas, mais atteignent entre 
10 et 30 hab./km2 sur la crete. .[Dietz, T., Location Development Profile, Sekerr Location, West-Pokot, 
1983, 35 p1 
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Musop: Ce terme définit les hautes terres bien arrosées par les pluies, sur 
lesquelles les culfivateurs ant aujourd?hui  la plupart de leurs champs 
(entre 1 800 et 2 200 m). Les sols y sont riches, noirs et humides. La 
colonisation de cet étage montagnard a débuté II y a quelques 
générations a peine63 . 
Turku: Les Pokot désignent ainsi les plus hauts sommets couverts de forêts 
(excepté pour le mont Mtelo qui est couvert de hautes herbes). Bien 
arrosées, les forêts d'altitude descendent le long des cours d'eau 
permanents. Cet étage est parfois utilisé comme pâturage. On y 
trouve surtout des bambous et lea graminées nécessaires a la 
construction des toits. Aux niveaux inférieurs de la forêt, a une 
altitude aujourd'hui située a 2 200 m, les grands arbres servent a la 
fabrication des fameuses niches qu'il est possible d'apercevoir 
jusque dams la plaine. Turku est une reserve forestière depths 1957, 
mais la forêt recule un peu plus chaque arinée et n'en couvre 
aujourd'hui quune superficie limitée. 
Illustration no.8. Cr0 quis de l'escarpement des Sekerr (versant occidental du 
Rift): la re-presentation du paysage par les populations pokot. 
Allzés 	
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63 Dailleurs, La carte topographique de 1953 place Ia limite inférieure de La zone forestière a 1 850 
m, alors queue se situe aujourd'hui autour de 2 200 m. 
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Illustration no.9. Coupe topographique C, des monts Kadam (Plateau du 
Karamoja) a l'escarpement de Lai1ipia. 
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c. A l'ouest : la plaine de la Suam et le comté de Upe (Ouganda) 
Au-delà de la crete forestière qui chapeaute les Sekerr, fortes pentes (environ 
80%) et gradins se succèdent jusqu'à la plairie de la rivière Suam. On peut 
reconnaltre les mêmes étages altitudinaux (keu, kamas, musop, turku), mais le relief 
plus chaotique casse la symétrie présentée précédemment. L'effet de fcthn et les 
pentes escarpées liniitent l'extension de turku et de musop au profit de kamas. La 
limite inférieure de Ia forêt d'altitude se situe a environ 2 600 metres, tandis que 
musop est réduit a un ruban de quelque 300 metres de large, et que kamas s'étend 
sur les gradins64. Malgré l'impression d'une certaine aridité (comparée aux vallées 
déjà parcourues), plusieurs sources et rivières temporaires s'écoulent daris des 
vallées encaissées et sinuent dams tine topographie faite d'abrupts successifs 
jusqu'à la plaine de Suam. II est diffidile d'appréhender tine quelconque 
organisation de l'espace du premier coup d'ceil tant la topographie est 
tourmentée. II n'existe aucune route et les chemins serpentent a flanc de 
montagne ou sur les lignes de crete 65. La plupart des habitations sont sur les 
hauteurs, tels Chepnyal, Ptoyo, Kotit ou Kriich. Les Pokot cultivent les versants 
mais possèdent souvent des troupeaux gardés durant toute l'année darts la plaine 
par un membre de leur famifie. 
Ces données sont issues de nos propres appreciations d'après l'observation du paysage. A vrai 
dire, les Pokot que nous avoris interrogés face a ce paysage nous ont attesté soit que kamas était ici 
assimilé a musop, soit que le kamas était encore plus bas. II semblerait également que chaque 
communauté de voisinage, ou pays, alt sa propre interpretation du paysage local et que, par 
consequent, les critères généraux évoqués précédemment soient a relativiser selon les endroits. 
Ce type de relief a longtemps lintité La pénétration britannique. Jusque dans les années 1970, 
cette region montagneuse, dominée par les monts Chemorongit, était rattachée a lOuganda sous 
le nom de Karasuk. Encore aujourd'hui, Kasei et Alale sont des drconscnptions particulièrement 
excentrées, sur lesquelles LEtat kenyan na qu'uri semblant d'autorité (cf. Partie. 2). 
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Illustration no. 10. Pa,'s des Pokot de l'ouest: la plaine de la Suam. 
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La Suam prend sa source au mont Elgon (4321 rn), puis traverse une premiere 
plaine avant de déboucher sur la plaine du Turkana par les gorges de la Turkwell 
et de se jeter dans le lac Turkana. En fait, la plaine de la Suam est un bassin 
d'effondrement situé a 900 m d'altitude et encadré par des escarpements abrupts: 
les Sekerr a l'est (3 600 rn), les Chemorongit au nord (2 500 m), les cherarigani au 
sud-est (3 600 rn), l'escarpement de Traris-Nzoia au sud (2 500 rn), le mont Elgon 
au sud-ouest (4321 m) et l'escarpement de Kassauria a l'ouest (1 500 m). Bien que 
les totaux moyens de précipitations y soient apparemment relativement élevés 
(950 mm sur Kacheliba entre 1954 et 1978), Firrégularité arinuelle est si importante 
que la plaine de Suam peut être décrite comme la partie la plus aride des terres 
pokot (Dietz, 1987). Durant la saison sèche, l'ouest de la plaine reçoit toujours plus 
de pluies et les meneurs de troupeaux Se déplacent plus généralement dans cette 
direction: aux pieds du mont Elgon et de l'escarpement de Kassauria, oü ils 
rencontrent les populations dtagro-pasteurs sebe, ou vers le nord-ouest, au-delà 
de la frontière ougandaise, entre les monts Kadam et Moroto. 
Après l'escarpement de Kassauria, le comté de Upe (en Ouganda) est aussi 
occupé par les Pokot. II s'agit d'une frange du plateau du Karamoja qui longe la 
frontière, des piémonts du volcan Elgon aux marécages de la rivière 
Kanyongareng, et qui s'enfonce a l'ouest jusqu'aux monts Kadam. Entre 1200 et 1 
500 metres d'altitude, ce plateau parsemé de cones volcaniques est legèrement 
incline vers l'ouest de sorte que la quasi-totalité du réseau hydrographique s'y 
dirige. Les meffleurs pâturages, en aval de ces rivières, ne sont donc pas 
directement accessibles. Seules les aires de pâtures jouxtant la Kanyongareng au 
nord constituent des zones a fort potentiel pour l'élevage. Cette rivière est la seule 
a s'écouler vers la Suam. Mais ses ressources sont partagées avec les éleveurs 
karimojong des sections Pian et Matheniko. Les raids de ces groupes, récurrents 
depuis une trentaine d'années, ont énormément appauvri les Pokot de Upe dont 
le cheptel est aujourd'hui extrêmement limité. 
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Lês pays décrits ont été arrêtés de facon arbitraire au nombre de trois: ce 
découpage correspond aux indications données par les personnes interrogées au 
cours de nos enquêtes; leur échelle coIncide ici avec la definition courante d'un 
pays, a dimension humaine, qui peut être parcouru en une a deux joumées a 
pied; ils mettent donc en valeur la notion de proximité physique, préalable a la 
reconnaissance de proximités orgariisationnelles et institutionnelles dans notre 
cas. 
Nous soulignons le fait que ces pays ne peuvent pas être considérés comme 
des territoires de production, puisqu'au sein même de ces entités géographiques 
se côtoient diverses formes de pastoralisme. 
Leur agglomeration, cependant, peut être entendue comme un territoire avec 
une organisation et des institutions partagées. 
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B. Zonalités et nuances du pastoralisme pokot: une 
spatialisation des dynamiques de production 
Le nord du. Kenya est souvent perçu comme une plaine exploitée par des 
pasteurs transhumants. Pourtant, nous l'avons vu, loin d'être homogène, cette 
region est une mosaique de situations locales: on y distingue plusieurs pays aux 
reliefs compartimentés, offrant une diversité d'écosystèmes sur des étendues 
réduites, obligeant ét permettant aux populations de diversifier leurs 
productions. De ce fait, le degré de pastoralité des economies familiales est 
extrêmement variable suivant les différentes unites paysagères, et au sein même 
de ces unites. 
Un fait remarquable de l'analyse des systèmes de production pokot est en effet 
la diversité des formes du pastoralisme (pastoralisme pur, semi-pastoralisme, 
agro-pastoralisme transhumant, etc. 67). Si le degré de pastoralité est généralement 
déterminé par la place des activités secondaires, l'agriculture notamment 68, un 
autre élément se doit d'être pris en consideration : la composition des troupeaux. 
A titre d'exemple, les éleveurs perdant leurs animaux après une crise se 
consacrent a l'agriculture le temps de reconstituer un troupeau. Cette situation 
temporaire se traduit par une baisse du degré de pastoralité, selon la definition 
commune rappelée. Or, on ne peut pas ignorer le fait que ces personnes 
demeurent <<pasteurs >>, puisque leur logique de reconstitution du troupeau 
persiste et que l'agriculture ne représente qu'une étape et un moyen pour remplir 
cet objectif. Aussi, la spécificité de leurs choix lies a la recomposition d'un 
troupeau est-elle particulièrement révélatrice de leur volonté et significative de 
strategies d'élevage pastoral. La composition des troupeaux semble alors être un 
bon indicateur du degré de pastoralité, car il témoigne de l'orientation de 
l'économie familiale. Si cette perception semble affecter le mythe de la 
spatialisation des diverses formes d'économies pastorales, II n'en demeure pas 
66 Une situation comparable a celle des Andes rurales. (Mesdier, 2003). 
67 Chacune de ces formes de pastoralisme étant caractérisée par un type de transhumance, par le 
degré d'implication dans l'agriculture ainsi que par la taille et Ia composition des troupeaux. 
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moms que le principal objectif des families rencontrées est d'adapter leur mobilité 
sociale et géographique pour se maintenir dans la sphere d'influence d'un 
pastoralisme plus prononcé. Ce qu'il convient de retenir de cette incise est que: la 
region ne se resume pas a un ensemble uniforme de purs pasteurs transhumants, 
diverses formes de pastoralisme y coexistent; on ne peut pas séparer nettement 
les pasteurs de la plaine et les agro-pasteurs de montagne, puisque des degrés de 
pastoralité identiques -selon la definition que nous proposons- s'y retrouvent de 
part et d'autre. 
Ainsi, d'un point de vue géographique, II n'y a pas de déterminisme pur et 
direct entre le milieu environnemental et les types de pastoralisme. La 
spatialisation de ces derniers correspond autant aux nécessités immédiates de la 
production, qu'au souhait de l'éleveur de se rapprocher physiquement et 
socialement de son objectif a long terme. Un agro-pasteur des montagnes descend 
s'installer en plaine pour pouvoir entrer en relation avec les réseau.x de solidarité 
des éleveurs, et non pas uniquement parce que la survie de son troupeau en 
depend a ce moment là. C'est pourquoi nous mettrons en balance le poids des 
determinants physiques et celui des aspirations des populations locales dans 
l'existence des multiples formes du pastoralisme dans notre zone d'étude. 
Autrement dit, nous mettrons la pastoralité a l'épreuve du déterminisme 
ecologique: parmi le panel des possibles dams une zone, c'est bien l'individu, en 
demier ressort, qui donnera telles ou telles caractéristiques au pastoralisme 
pratiqué. 
Le degré de pastoralité est le fruit de strategies qui évoluent a la fois dams le 
temps et dams l'espace suivant les dynarniques de production, et qui influent a 
long terme sur les dynamiques du territoire. Autrement dit, l'évolution du 
troupeau, qui traduit les dynamiques de la production, est le résultat des crises, 
mais aussi et surtout d'une gestion et d'un projet économique souhaité par un 
chef de famille. 
68 Retaillé, 2003, p. 91 
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1. Les éléments de distinction des formes du pastoralisme pokot : des 
tendances géographiques liées aux projets socio-économiques 
a. Zones écologiques et degrés de pastoralité: la taille des 
troupeaux et la place de l'agriculture 
Le milieu environnemental -topographie et dimat- et le nombre d'animaux 
par famille69 ont souvent été combines pour distinguer les pasteurs des agro-
pasteurs. D'après nos enquêtes sur les Sekerr (2000-2001), une certaine correlation 
positive entre les zones écologiques et la taille des troupeaux familiaux est 
effectivement constatée la taille moyenne des troupeaux de kamas est plus 
importante que celle de ceux de musop ou de turku. 
Tableau n°3: Estimation de la taille moyenne des troupeaux familiaux par 
zones agro-écologiques 70. 
CAPRINS BOVINS T L U par famille 
Kamas 33 17 15,20 
Musop (Sud des Sekerr) 25* 17 14,40 
Musop (Nord des Sekerr) 10 7 5,90 
turku 22 8 7,80 
* fortes dispersions des données. 
69 II est généralement admis que les families dépendantes des produits de l'élevage pour leur 
subsistance ont nécessairement un nombre important de têtes de bétail. Naturellement, si cette 
correlation est en partie fondée, rappelons que l'essentiel du cheptel kenyan -13 millions de bovins 
en 1991- est détenu par les groupes pratiquant une agriculture intensive sur les hautes terres du 
pays... (PNUE, Livestock population in Kenya, 1987-1989 ; 1991-1992). 
° Selon notre enquête personnelle (Sekerr, 2000-2001). Ces données ne prennent en compte que les 
families ayant déclaré leurs animaux (soit sur les 90 personnes interrogées, une vingtaine d'entre 
elles ne souhaitait pas répondre ou disait ne pas posséder d'ariimaux). A noter: il nous a été 
impossible d'avoir une estimation du nombre d'animaux des troupeaux familiaux des populations 
vivant sur keu ; nos interlocuteurs ayant refuse de répondre. Devant notre insistance, us ont Pu soit 
surestimer (plus de 500 animaux), soit sous-estimer (plus rien) le nombre de leurs animaux. 
Cependant, on peut raisormablement penser qu'une cinquantaine de têtes de <<petit bétail>> et une 
trentaine de têtes de bovins serait une approximation plausible. Bien sr, ces chiffres sont a 
relativiser selon Ia période de réalisation de l'enquête. 
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Les faiitilles de kamas sont-elles pour autant plus dépendantes de l'élevage 
que celles de musop et de turku, l'environnement des escarpements ne Se prêtant 
pas a une agriculture capable a elle seule d'assurer les besoins alimentaires des 
maisonnées? En fait, les productions agricoles sont loin d'être absentes de kamas. 
D'ailleurs, ce sont les families de kamas qui sont les principaux fournisseurs de 
céréales des families de keu. La plupart d'entre elles possèdent, en plus de leurs 
cultures sur kamas, des champs sur musop, dont les superficies sont parfois mêmes 
plus importantes que celles des familles qui y vivent. A titre indicatif, nos 
enquêtes révèlent que les personnes interrogées a kamas cultivent des superficies 
agricoles moyennes de 3 a 6 acres sür musop, alors que la plupart des résidants de 
musop y exploitent entre 1,5 et 4,5 acres. 
Quel est donc le degré de pastoralité des gens de kamas, qui cumulent a la fois 
troupeaux et superficies cultivées relativement importants ? II est bien diffidile de 
determiner laquelle des activités, agricole ou pastorale, supplante l'autre dans ce 
cas précis. II semble que si les gens de kamas sont fortement impliqués dans 
l'agriculture, II s'agisse surtout d'un moyen d'acquérir des animaux originaires de 
keu qui améliorent alors la productivité de leur troupeau. Ainsi, seulement 1/3 des 
animaux naissent réellement dans l'enclos familial 71 ; les autres sont acquis par le 
biais d'échanges, de ventes ou de manages72 (ce qui témoigne de leur integration 
dams l'économie pastorale). 
Sur musop, le tableau n°3 montre une forte difference dams la taffle moyenne 
des troupeaux du sud et du nord des Sekerr: les troupeaux du Sud sont 
largement plus imposants que ceux du Nord. Or, les familles du Sud disposent 
aussi de superficies agricoles plus importantes (entre 3 et 4,5 acres), alors que les 
familles septentrionales n'exploitent qu'entre 1,5 et 2 acres. Aussi, comme dams le 
cas des families de kamas, les families du musop meridional détiennent les plus 
importants troupeaux et en même temps les plus importantes superficies 
cultivées. 
71 A l'inverse, d'après nos entretiens (2001) deux tiers des animaux des familles exploitant keu sont 
issus de l'enclos familial. 
72 Ou encore, de raids qu'ils ne m'ont pas rapportés... 
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Bien que le nombre d'animaux dépende évidemment de la taille de la famille 
elle-même (une famille de quatre personnes possède moms d'animaux qu'une 
famille d'une dizairie d'individus pour répondre de facon adequate aux besoins 
de la maisonnée et ne pas trop peser sur le travail de ses membres), les differences 
constatées s'expliquent principalement par l'ancienneté du peuplement. 
Le nombre d'animaux révèle effectivement une certaine richesse, épargnee au 
ifi des années. L'activité pastorale étant corisommatrice d'espace, les families de 
musop dans le sud des Sekerr ont hérité de superficies arables importantes, tout en 
gardant un accès aux pâturages de kamas. A l'inverse, le peuplement du Nord est 
relativement recent (quelques générations a peine), majoritairement constitué 
d'une population de réfugiés suite aux sécheresses et aux conflits de ces dernières 
années. Les troupeaux y ont encore une taffle Iimitée, dans Un contexte de 
pression foncière intense. 
L'influence de la taille des troupeaux et de la place de l'agriculture sur les 
divers étages altitudinaux des monts Sekerr, ne suffisent pas pour déduire des 
degrés de pastoralité distincts entre ces unites paysagères locales. II faut aussi 
prendre en compte d'autres éléments, tels que l'histoire, l'héritage et l'évolution 
des trajectoires familiales, qui permettent de distinguer des niveaux de richesse 
dans les capitaux accumulés (bétail ou terres). 
b. Zones écologiques et degrés de pastoralité: la composition des 
troupeaux 
Etre pasteur, c'est notamment savoir gérer son troupeau de telle sorte que, 
sans en diminuer la reproduction, on en retire le maximum de productions (lait, 
sang, viande, peaux, etc.). Cela implique que les troupeaux soient principalement 
constitués de femelles, laitières et reproductives ; la proportion des males castrés 
étant plus ou moms grande selon la disponibilité des productions agricoles, 
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puisque ceux-ci constituent le principal moyen d'acquérir des denrées 
alimentaires complémentaires 73 . 
La variation de la composition des troupeaux donne ainsi des indications sur 
la stratégie dans laquelle s'inscrivent leurs propriétaires a un moment donné (ex: 
de reconstitution de troupeaux, d'accumulation, de diversification, commerciale, 
etc.), ainsi que leur niveau d'implication dans une logique pastorale. 
Les graphiques suivants ifiustrent le fait que les étages altitudinaux dams la 
zone des Sekerr hébergent des facons diverses de gérer les troupeaux. 
- Akeu: 
L'illustration n°11 montre a quel point a Nginyang (keu) la gestion pastorale 
du troupeau est optimisée. Les vaches laitières représentent les trois quarts des 
animaux d'un troupeau, ce qui traduit l'importance accordée a la production de 
lait. La forte proportion de males castrés (caprins ou bovins) est un autre aspect 
caractéristique: la castration permet, tout en sélectionnant les meilleurs 
reproducteurs741  d'engraisser les autres males en vue des nombreuses cérémonies 
qui jalonnent l'année75 ou pour être échangés contre des céréales (cf. 2/3 des 
bovins males et 60% des caprins males sont castrés). 















La proportion de males castrés est aussi significative de l'importartce des transactions dans le 
cadre des manages et autres rites (sachant que les cérémonies sont plus nombreuses en plaine 
qu'en montagne). 
74 On compte généralement 7 a 8 vaches pour un taureau (qui est toujours secondé par des 
animaux plus jeunes pour prendre progressivement sa succession). 
15 Un interdit alimentaire concerne les femeiles: vaches et chèvres ne sont pas abattues pour les 
besoins alimentaires de la famille; elles peuvent éventuellement être vendues. 
76 Données de 1988 (Boiling, 1991). 
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Le bétail est tine monnaie d'échange essentielle pour répondre aux besoins 
alimentaires, et la composition des troupeaux précédemment décrite permet 
d'assurer aux populations de Ngyniang 50 a 70% de leur régime alimentaire en 
céréales77 . 
Tableau n°4: Estimation de la consommation alimentaire des populations de 
Ngyniang (Earingo) 78 
<Bonnes années>> Années de setheresse 
Farine de maIs 35 % 60 % 
Lait 30% 5% 
Viande 17% 25% 
Sorgho 18% 10% 
Millet et sorgho sont semés par les femmes de keu aux premieres pluies, de 
préférence aux abords des cours d'eau du piémont en raison d'une meilleure 
fertilité et de la possibilité d'irriguer. Les graines utilisées sont sélectionnées a 
partir des récoltes précédentes en fonction de leur résistance a la sécheresse, de 
leur rendement, et surtout de la rapidité de leur cycle végétatif. Si les graines ne 
germent pas, les femmes recommencent deux mois après. Les enfants survefflent 
ensuite les cultures contre la menace constante que représentent les oiseaux, les 
babouins et les éléphants. Les risques dtéchec demeurent relativement élevés 
l'eau peut être insuffisante ou des inondations particulièrement violentes peuvent 
lessiver les sols et emporter les graines. Les récoltes suffisent donc rarement a 
assurer Yalimentation de la famille tout au long de l'année. Dans tin tel contexte, 
Cette proportion est aussi le fruit des distributions d'aide aJimentaire, récurrentes depuis une 
vingtaine d'années. Elle montre néanmoins, si besoin en était, que les gens de keu 
(particulièrement impliqués dans l'élevage) ne consomment pas que de la viande, loin de là; et 
rappelle a quel point ils évitent de trop puiser dans les ressources du troupeau, dont le cycle de 
reproduction est relativement long et fragile. 
78 Entretien avec le coordinateur de programme d'ALRMP, Chemilingot-Ngyniang, 2000: 
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l'acquisition de produits agricoles complémentaires se fait sur les marches ou 
auprès d'autres agro-pasteurs de keu, de kamas ou de inusop (ford des Sekerr). 
- A kamas: 
On retrouve a peu près le même type de gestion sur kamas, bien que la 
proportion des taureaux soit plus importante que sur keu (cf. a peine plus de la 
moitié des boviris males et près de 40% des caprins males sont castrés). De fait, la 
selection de bons reproducteurs y est moms privilégiée, puisque 2/3 des animaux 
sont acquis par échartge. 









0 Vaches ID 	 Taureaux Bcufs 
- A musop: 
Sur musop, les seuls indicateurs de la composition des troupeaux laissent 
penser que leur gestion n'y est pas optimale. Le lait demeure une composante 
primordiale (65 % de vaches), mais l'intérêt porte a la selection des reproducteurs 
est peu marqué (encore plus faible proportion de males castrés que sur kamas80): 
l'environnement est moms aride qu'en plaine, les critères de résistance y sont 
moms exigeants, et de plus les échanges d'animaux et la consommation de viande 
y sont plus réduits qu'à keu et a kamas. 
Si l'on y regarde de plus près, la comparaison des fflustrations n° 13 et n° 14 
révèlent des gestions et des strategies différenciées entre le nord et le sud des 
Sekerr. 
79 Les illustrations n° 12, 13, 14 et 15 correspondent aux dorinées relevées au cours de nos enquêtes 
dans les Sekerr (2001). 
110 Cf. 21% de bovins males et 24% de caprins males sont castrés. 
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Illustration no. 13. La composition des troupeaux de musop, dans le Nord des 
Sekerr. 
CAPRINS 	 BOVINS 
11% 	 5% 
22% 	
67% 	Chèvres 	30% 	65% 	0Vaches 
Boucs Taureaux 
•Castrés 	 NBceufs 













Si la proportion de femelles est a peu près équivalente dams les deux zones, la 
part des ariimaux castrés rapportée a l'ensemble des males est sensiblement 
diff6rente81 . 
La plus forte proportion de caprins castrés au nord est significative d'un niveau 
de consommation de viande plus élevé qu'au sud: les superficies agricoles étant 
limitées, la viande constitue une source nutritive complémentaire d'importance, 
et ces anin-iaux peuvent fadilement être échangés contre des céréales. A l'inverse, 
le taux de bovins castrés est inférieur a celui du sud: étant donné la jeunesse du 
peuplement, on peut penser que les troupeaux de bovins sont ici en cours de 
constitution; Ia reproduction n'est pas selective, mais vise d'abord 
1' accumulation. 
Dams le sud des Sekerr, les troupeaux de bovins ont atteint un certain équilibre 
et assurent surtout une fonction d'épargne. L'explication de la part des bovins 
81 Cf. Alors qu'au sud des Sekerr, les families castrent 28% de leurs bovins males et 15% de leurs 
caprins males, au nord, la proportion est inversée (14% pour les bovins et 33% pour les caprins). 
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males castrés82 n'est pas a relier a la selection d'animau.x reproducteurs ou a la 
tenue des cérémonies (qui sont ici organisées plutôt autour;des produits dérivés 
de l'agriculture, telle la bière de maIs ou de millet), elle représente le surplus 
destine a être vendu sur le marché83. Quant aux caprins castrés, ils correspondent 
essentiellement au gain des échanges de produits agricoles opérés avec les gens 
de kamas ou keu. 
- A turku: 
Sur turku, la composition des troupeaux se caractérise surtout par la très faible 
proportion d'animaux castrés84. Les troupeaux y sont probablement en cours de 
construction, puisque la colordsation de turku remonte a peine a quelques 
dizaines d'années85. A cet étage, l'élevage est encore une activité très secondaire: 
le bétail est surtout un moyen d'épargner l'argent obtenu par la vente de 
productions agricoles. 
Illustration no. 15. La composition des troupeaux de turku. 
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Les multiples formes du pastoralisme qui coexistent dams notre zone d'étude 
découlent effectivement en partie des possibffités offertes par chaque étage 
attitudinal, mats elles sont surtout révélatrices des orientations sociales et 
économiques privilégiées par les individus au sein du panel des possibles de 
82 Cf. 28% de bovins castrés rapportés au total des boviris males. 
83 Sur le marché, le prix des animaux est évalué suivant leur poids, d'oü l'intérêt de la castration. 
84 Cf. 13% de bovins males et 6% de caprins males castrés. 
85 Selon les indications apportées par la carte topographique des Sekerr au 1/25000, datant de 1958 
(source inconnue), la limite forestière se trouvait autour de 1800 metres a cette époque. Suivant 
nos observations, elie est aujourd'hui située au-delà de 2500 metres d'altitude. 
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chaque unite paysagère locale, comme en témoigne la gestion différenciée de 
leurs troupeaux86 . 
A ce titre, la proportion de males castrés au sein des troupeaux est 
particulièrement significative du degré de pastorailté des families: l'analyse de la 
part des animaux castrés permet de déduire la logique suivie par les chefs de 
faniille, ainsi que l'étape a laquelle ils se situent sur cette voie. 
2. Des strategies pastorales aux dynamiques territoriales: quelques 
illustrations de l'impact de la conduite des troupeaux sur les 
contours d'un territoire 
La gestion d'un troupeau se resume au maintien d'un équilibre, entre la main 
d'cuvre familiale d'une part, la taille et la composition du troupeau d'autre part. 
En réalité, peu de maisonnées trouvent cet équilibre sur le long terme 
; II s'agit 
d'un but quasi inaccessible, toujours remis en question par les aléas (dlimatiques, 
épidémiques, etc.). Selon Dietz (1987), des strategies preventives se doivent d'être 
mises en ceuvre pour garantir les families face aux incertitudes et assurer leur 
survie après une crise. L'accroissement du cheptel, la diversité des animaux, la 
composition des troupeaux, la résistance des bêtes, l'importance donnée au lait 
par rapport a la viande, les échanges sur le plan social et les systèmes d'assurance, 
des taux de prélèvement adéquats et la planification d'activités en cas de 
nécessité, en font partie. 
Lorsqu'elles sont pratiquees sur plusieurs générations couvrant une période de 
stabilité, elles influent -de manière di±ecte ou indirecte- sur les dynamiques de la 
production. Dans le cas d'un succès du système pastoral sur le long cours, les 
differences de gestion et d'orientations économiques auront-elles des 
repercussions non negligeables sur les dynamiques territoriales ? Bonte (1974) l'a 
exposé au sujet des MaasaI ou des Turkana, le succès -continu sur une longue 
période- du système d'élevage peut par exemple conduire un groupe a une 
spécialisation pastorale quasi conquérante. Puisque les pratiques de production 
Autrement dit, le pasteur choisit son lieu de residence en fonction de l'état de son économie et 
surtout de l'orientation qu'il souhaite donner 6 son développemént. 
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ont pour objectif de dynamiser les troupeaux, les famifies doivent répondre aux 
besoins évolutifs de ces derniers et, dans ce but, tendent -volontairement ou non-
a insuffler des dynamiques territoriales spécifiques. 
La selection des animaux par exemple, en considérant les qualités propres a 
chaque ariimaW, permet d'accroItre la taffle du troupeau plus sirement. 
En premier lieu, un large troupeau de bovins constitue une épargne sur 
pieds88 qui représente bien évidemment un filet de sécurité pour faire face aux 
crises. La maximisation de la taille des troupeaux est un mécanisme d'assurance 
qui permet a chaque famille de faire face aux sécheresses ou aux épidémies (Dietz, 
1987). Un large troupeau comprenarit un grand nombre de femelles et produisant 
une quantité élevée de lait assure la subsistance de nombreuses personnes. De 
plus, l'abattage n'est pas a redouter pour satisfaire les besoins alimentaires en 
viande puisque le taux de récupération est ràpide. 
Le troupeau (sa taffle et sa composition) est également un symbole de 
prestige, le reflet de la réussite de son propriétaire, de l'étendue de sa famille et 
de son réseau de relations (amis, associés, employés). L'importance de la 
production, en assurant la sürvie d'un grand nombre d'individus, remplit de ce 
fait un role clairement social. Ceux-ci sont a la fois les dépendants du propriétaire 
et les ressources humaines nécessaires a la gestion des troupeaux (tâches 
d'abreuvage, de conduite et de gardiennage des animaux). De fait, un large 
troupeau nécessite d'amples transhumances et une forte dispersion des animaux. 
Les individus attaches au troupeau qui couvrent dtimportantes distances 
participent aux échanges d'informations ou a la multiplication des contacts utiles. 
fls contribuent par ce biais au développement des réseaux de relations de la 
famille et par consequent a l'élargissement de son horizon territorial. 
Plus la taffle des troupêaux est importante, plus le besoin d'une extension du 
territoire se fait ressentir, plus la croissance de la farriille devient nécessaire. 
87 Robustesse et endurance (en supplement d'une borine production laitière et d'un taux de fertilité 
satisfaisant pour les femelles): résistance aux longs déplacements, au manque d'eau, a Ia chaleur, 
aux insectes, aux maladies, comportement face a la mauvaise qualité du fourrage pendant la 
saison sèche, etc. 
88 Le taux de reproduction des bovins est beaucoup plus rentable que les taux d'intérêt proposes 
par les banques: la rentabiité de l'épargne en < capital-bétail>> par rapport a épargne bancaire est 
plus significative. 
Partie 1. Pays et territoire(s) pokot / Chapitre I. 
Lorsque après plusieurs bonnes années, la taille du troupeau devient 
conséquente, le recul de son horizon territorial autorise l'heureux propriétaire a 
<<investir>> dams un manage un peu plus lointain : son fils (ou lui-même) se marie, 
le surplus de bétail étant apporté comme <<compensation matrimoniale >>. De 
nouveaux enf ants constitueront alors la main d'uvre nécessaire a la poursuite de 
la croissance du troupeau sur un plus vaste territoire. 
Ce modèle théorique semble se verifier a l'échelle de la société: on observe 
une correlation positive entre l'accroissement des troupeaux pokot (tableau n°6), 
la croissance démographique de la population et les débordements des Pokot sur 
les territoires ethniques voisins. Pour Kipkorir (1973), les Pokot étaient a l'origine 
des cultivateurs des Cherangani avec quelques têtes de petit bétail, dont le cheptel 
a subitement augmenté au 196me  siècle; le besoin d'extension de leur territoire les 
a alors amenés a la colonisation des terres pastorales maasaI. 
Tableau n°5: Evolution du cheptel pokot du district de West-Pokot de 1926 il 
2000. 
AiInées* Bovins Caprins 
1926 210000 220000 
1950 300000 250000 
1970 300000 400000 
198389 100 000 200 000 
1987 170000 230000 
Années 1990 270 000 (estimation 1998) 1 563 350 (pour 1994) 
* De 1926 a 1987: Dietz (1987). Pour 2000: Entretien avec 1e District Veterinary Officer de West-
Pokot (2001). 
89 La baisse dramatique enregistrée en 1983 par rapport aux années précédentes est a mettre en 
relation avec les sécheresses qui ont touché la region entre 1974 et 1982. 
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II convient toutefois de nuancer ce modèle: si les pratiques. de production 
visent a dynamiser lestroupeaux et ont une incidence sur le succès du système de 
production (notamment sur 1e taux de reproduction et 1a résistance des 
troupeaux), leurs effets en termes territori'aux ne sont pas pour autant directs et 
systématiques a long terme. 
En fait, la plupart des éleveurs, conscients des risques dus aux crises 
occasionnelles, fixent des limites a la taille de leurs troupeaux en fonction de la 
taille de leur famille. Lorsque la taffle du troupeau dépasse les cap acités de 
gestion de la famille, la maisonnée a tendance a se scinder et un fils part s'installer 
ailleurs avec une partie du bétail (Bonte, 1974) : peu de families disppsent donc de 
plus d'animaux que nécessaires pour leur survie. Edgerton (1971) considérait que 
le rapport .homme / bétail avoisine les 1/5 (soit 5 animaux pour un ,individu), et il 
semble qu'il n'ait jamais dépassé les 1/8 pour . les Pokot (les, diverses crises 
climatiques et les épidéniies ne l'auraient pas permis). 
Les critères courants définissant la pastoralité ne témoignent pas des 
evolutions de la production ni des objectifs des chefs de famille (a ne pas entendre 
uniquement comme producteurs ou éleveurs). L'appréhension de la pastoralité 
correspond a tine photographie de la réalité a tin moment donné, l'économie 
familiale étant en constants remaniements. 
Ces adaptations sont le fruit de pratiques destinées a développer la production 
et sont favorables a l'extension des territoires quand les circonstances sont 
propices: un large troupeau, par exemple, autorise l'ouverture de nouveaux 
horizons territoriaux, tout particulièrément grace aux échanges qui ont lieu 
autour de sa gestion. Elles ne sont rendues possibles que dans le cadre d'une 
proximité physique <<active>> -ou plutôt <<activée>> par les opportunités 
d'échanges entre communautés90. Celle-ci s'insère dans le cadre d'une proximité 
<<organisationneile>> que nous souhaitons mettre en avant et qul permet le 
recours aux complémentarités. 
90 Cf. autres communautés pokot, aux caractéristiques . légèrement différentes en matière 
d'agriculture et d'élevage (c'est-à-dire au degré depastoralité plus ou moms accentué). 
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C. Des pratiques de production similaires et toumées vers les 
opportunités d'échanges 
Qu'elles concernent l'agriculture ou l'élevage, les pratiques de production se 
réfèrent a une multitude de decisions qui répondent aux mêmes objectifs 
stratégiques de maintien (prevention contre les effets des crises éventuelles) et 
d'amélioration de la production (Dietz, 1987). 
Trois principes semblent résumer ces pratiques, tant agricoles que pastorales: 
les producteurs tentent généralement de diversifier leurs productions ; les espèces 
élevées ou cultivées ayant chacune des besoins différents, les producteurs les 
divisent ou les dispersent pour maximiser les rendements; enfin, la mobiité est 
sans doute le point le plus caractéristique de la gestion pastorale, mais elle l'est 
aussi pour l'agriculture des montagnes qui combine les aires de production de 
kanias et de musop. 
Au-delà des besoins propres aux animaux ou aux céréales cultivées, leur mise 
en ceuvre depend, par ailleurs, de la main d'ceuvre disponible, et par consequent, 
de facteurs socio-économiques. Ces pratiques permettent une occupation de 
l'espace suivant les saisons et les années, en accord avec l'état des productions 
pastorales et agricoles après chaque crise ou changement. Elles définissent donc le 
cadre contrôlé par les communautés de voisinage, a un moment donné. 
• Mais elles offrent surtout de multiples opportunités déchanges sociaux et 
économiques entre ces communautés: Ia diversité des productions enrichit les 
réseaux d'échanges, la dispersion multiplie ces mêmes réseaux, la mobilité permet 
de les orienter et de les étendre jusqu'à rapprocher des groupes relativement 
distants. En clair, les pratiques de production permettent de dépasser le cadre 
strict de la proximité physique et d'associer les formes de productions les unes 
aux autres en instaurant des relations de proximité organisationnelle entre des 
communautés éloignées. 
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1. Diversité et saisonnalité des productions 
La diversité des productions a trois fonctions principales: tout d'abord, II 
s'agit d'assurer une part de la consommation familiale; ensuite, elle vise a 
garantir au mieux la famille contre les risques de pertes; enfin, les échanges se 
font d'autant mieux que l'offre est variée (et les surplus permettent de pallier les 
deficits de certaines productions). 
- Un étalement propice a une consommation sécurisée. 
Les Pokot assurent le renouvellement des greniers tout au long de l'anrtée en 
profitant des divers étages altitudinaux et du décalage des différents cycles de 
végétation. 
Alors que les semailles du mals et du millet sont effectuées 
approximativement au même moment (entre avril et juin), les récoltes s'étalent 
dans le temps9t. Ainsi, de décembre a juin, le mals assure la consommation 
quotidienne et peut servir a l'échange; puis le millet prend le relais, en tant que 
culture de soudure, jusqu'à la nouvelle récolte de mais. En outre, les reserves de 
millet, lorsqu'elles ne sont pas consommées, sont conservées d'une année sur 
l'autre, alors que le mals ne peut être stocké plus de huit mois si aucun additif de 
conservation n'est ajouté. 
Les produits de l'élevage (lait et viande principalement) ont également leur 
propre cycle, qui depend a la fois des saisons et de la gestion pastorale. 
L'intérêt de la diversification se retrouve surtout en matière de production 
laitière: on observe des differences dans les quantités produites et la période de 
lactation pour chaque espèce. En termes de quantités, les femelles camélidés sont 
les plus importantes productrices : elles donnent de 4,6 a 13,7 litres de lait par jour 
91 En théorie, le millet (planté sur kamas) a tin cycle de quatre mois: ii est donc récolté en aoC1t, 
c'est-à-dire quatre mois avant le mals (planté sur musop), qui nécessite sept a huit mois de 
maturation. 
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pendant 18 mois tous les deux ans92. Les vaches, pour leur part, produisent 2 a 3 
litres par jour en saison humide et 0,5 litre en saison sèche, et cela pendant près de 
cinq mois. Enfin, les chèvres produisent durant trois cycles de 100 jours tous les 
deux ans; au meffleur de leur production, elles peuvent aller jusqu'à 
concurrencer les vaches avec environ 1 a 2 litres de lait par jou1 93 . 
Le décalage des périodes de lactation permet d'étaler la production de lait sur 
toute l'année ; ce qui ne pourrait pas être possible avec un troupeau spécialisé. En 
fait, les éleveurs tentent avec plus ou moms de succès de provoquer la 
reproduction des animaux: les bovins, par exemple, sont incites a se reproduire 
au milieu (juillet) et a la fin de la saison des pluies (octobre), lorsqu'ils sont au 
mieux de leur forme; une forte proportion de veaux nalt donc au debut de la 
saison des pluies (avril-mai). De ce fait, la période de lactation la plus intense se 
situe autour de mai-juin, au moment oü débute justement la période de soudure 
agricole et les importants travaux de désherbage dans les champs de millet. A 
cette époque, la qualité et la quarttité de lait sont d'autant plus élevées que les 
pâturages sont riches: la production suffit alors amplement a nourrir a la fois les 
jeunes veaux et la famille réunie dans le campement principal94. Passée cette 
période, la lactation des vaches décroIt progressivement jusqu'aux mois de mars-
avril de l'année suivante; l'animal peut alors a nouveau v8ler95 a la fin de la 
saison humide en juillet-aoüt. Le lait de chèvre est rarement consommé en 
période normale: II est en effet disponible lorsqu'il n'y a pas de travaux agricoles 
et que les greriiers sont pleins (novembre a mars); il peut néanmoins l'être si les 
récoltes sont mauvaises96 . 
Enfin, alors que la viande de bouc est la plus régulièrement consommée par la 
famille restreinte, les taureaux et les bceufs sont plutôt tués a l'occasion des 
cérémonies (la viande ne pouvant pas être conservée, il est nécessaire qu'elle soit 
92 Dietz, 1987. 
93 Pour les meilleures laitières. Bien sür, Févaluation de la production de lait dun troupeau est 
variable d'une année sur lautre, suivant que la saison a été bonne ou mauvaise. Dailleurs, la 
distinction entre <<bonnes>> et <<mauvaises)> années est importante pour comprendre les liens qui 
relient la famifie avec le troupeau et sa production laitière: une xbonne>> année est une année 
durant laquelle la production fut excellente. Trop souvent, ces qualificatifs sont repris pour 
caractériser les evolutions météorologiques et non pas celles de la production. 
94 Les moutons suivent le même cycle, avec une production moindre. 
95 Une vache donne en moyenne hint veaux dans sa vie. 
96 Les sécheresses de ces dernières années ayant affecté le cheptel bovin en plaine, le nombre de 
vaches lajflères a considérablement diminué, et les Pokot ont désormais tendance a consommer de 
plus en plus de lait de chèvre. 
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directement consonimée ou distribuée aux invites, ce qui évite le gaspillage). Ces 
festivités ont le plus souvent lieu au milieu ou a la fin de la saison huniide : d'une 
part les animaux sont en bonne sante et ont récupéré des transhumances, d'autre 
part les réservesde céréales sont liniitées a cette période et il est préférable de les 
écononiiser. Le sang des bovins est aussi très apprécié en saison des pluies, mais II 
apporte surtout Un complement alimentaire aux éleveurs qui partent en 
transhumance a la saison sèche. Les moutons offrent leur gras, que les Pokot 
retirent par incision en évitant de tuer l'animal (Schneider, 1959). 
- Une fonction de sécurisation face aux risques. 
La diversité des cultures, conime des espèces animales, a un caractère 
préventif : grace a l'impact différencié des pertes notamment, elle permet de 
s'assurer que l'ensemble de la production n'est pas touché indistinctement ou 
dans sa totalité par les divers aléas, climatiques et épidémiques. Toutes les 
espèces n'ont pas les mêmes exigences ni la même résistance: elles ne sont tout 
simplement pas sensibles aux mêmes adversités ; de plus, leur cycle végétatif -ou 
leurs taux de reproduction- ne nécessitent pas la même durée ni les mêmes soins. 
Aussi, la diversification correspond a une anticipation des risques : une partie de 
la production sera préservée quand une autre sera affectée, ou encore certaines 
espèces permettront de répondre assez rapidement a la crise, quand d'autres 
mettront plus de temps. 
A titre d'exemple, bien que la monoculture du mais soit en mesure de donner 
d'excellents rendements, la plupart des familles cultivent a la fois du millet 
(Eleusine coracana), du mals (Zea Mays), et -dams une moindre mesure- du sorgho 
(Sorghum Vulgare ou Sorghum Bicolor). En effet, le mais demande de l'eau en 
quantité et surtout une bonne repartition des précipitations dams l'année. Or, ces 
demières sont trop souvent aléatoires et très localisées. De plus, II est 
extrêmement sensible aux maladies durant la pousse et le stockage (insectes tels 
que les doryphores, moisissures)97 . 
Des problèmes auxquels le millet nest pas confronté, tandis que le sorgho souffre uniquement 
du stockage. 
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De même, le cheptel familial associe généralement caprins et bovins, des ovins 
y sont souvent ajoutés, voire quelques dromadaires 98. Les épidémies bovines sont 
moms dévastatrices que celles touchant les caprins, mais ii ne faut pas oublier que 
les bovins qui n'ont pas été décimés deviennent la cible de raids des ethnies 
voisines. Les chèvres, moms affectées par les tiques et les mouches tsé-tsé, 
apportent donc une sécurité après de telles pertes. Tandis que les longues saisons 
sèches touchent sévèrement les troupeaux bovins, elles épargnent généralement 
quelques chèvres donnantla possibilité aux pasteurs de reconstituer Un nouveau 
troupeau99. Les premiers chevreaux naissent des le cinquième mois suivant la 
sécheresse et leur taux de reproduction permet le doublement du nombre 
d'animaux en trois ans °° . II faut en revanche attendre près de neuf mois avant que 
les premiers veaux ne naissent, et souvent plus longtemps puisque les vaches sont 
affaiblies. Enfin, les dromadaires ont un cycle de reproduction qui s'étend sur 
plus d'une année. 
- Une variété dans l'offre, et des surplus pour garantir les échanges. 
Les échanges se font d'autant mieux que l'offre est variée (et les surplus 
permettent de pallier les deficits de certaines productions) et saisonnière: les 
productions sont diverses (dans le temps et l'espace), elles ont chacune leurs 
fonctions et leurs valeurs suivant leur saisonnalité. 
Tableau n°6: Diversité et disponibilité des surplus a échanger. 
Mois Jan Fey JMars Avr J Mai Jum Juil AoiitSept Oct Nov Dec 
Produits Lait Viande Lait & viande animaux 
Produits Mals Millet MaIs 
agricoles 
98 Les dromadaires sont surtout presents dans le district de Baringo, a l'est de la rivière Kerio. 
Lorsque les éleveurs de Masol en possèdent, ils les y envoiént. 
99 Par exemple, en 1998 -après 1ann6e particulièrement arrosée dEl Nino- une épidémie a décimé 
le cheptel bovin des Pokot évoluant a proximité des monts Masol; et les rares bêtes épargnées ont 
succombé a la sécheresse l'année suivante. Aussi, en 2000 et 2001 (période de notre étude), les 
éleveurs de Masol comptaient sur la croissance naturelle de leurs troupeaux de chèvres: quand le 
nombre de ces animaux sera assez élevé, us échangeront le surplus estimé contre des bovins. 
100 Dietz (1987) estime le taux de reproduction des chèvres entre 31 et 41 % sur une année. 
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Les éleveurs de la plaine proposent principalement du lait de vache et de la 
viande (de bovin ou de caprin). Les cultivateurs, essentiellement ceux qui 
cultivent sur kamas et musop, échangent du mals et du millet. D'autres produits 
sont disponibles, du bois de keu pour les batons et les armes, du bois de turku 
pour les ruches et les ustensiles de cuisine, par exemple. 
Une partie des échanges ont lieu en saison sèche lait contre mals daris le 
premier mois, alors que les vaches produisent encore; puis viande contre maIs 
dont les reserves sont encore importantes a la fin de la saison sèche. Une autre 
partie en saison des pluies: millet contre viande; puis mais, qui vient d'être 
récolté, contre lait dont les productions sont d'autant plus importantes puisque de 
nombreux veaux naissent a cette saison et que les pâturages sont abondants. 
2. Occupation de l'espace et dispersion des productions 
Chaque type de céréale et chaque espèce animale ayant des besoins 
spécifiques, les families doivent trouver les environnements les plus adaptés pour 
optimiser les productions. La diversification implique donc une dispersion des 
cultures ou des animaux sur différents terroirs ou micro-environnements. 
II s'agit d'une autre stratégie de lutte contre les risques naturels, qui permet 
d'exercer une emprise sur un espace de production d'autant plus vaste qu'il est 
discontinu. 
- Modalités de dispersion des productions. 
Afin de répondre au mieux aux besoins des espèces cultivées, les Pokot tentent 
d'identffier les meffleures conditions pour chaque culture: ils prennent en 
consideration les types de sols (fertifité et capacité a retenir l'eau), l'altitude, la 
pente et l'ensoleillement des champs. Ces données changeant d'une vallée ou 
même d'un versant a l'autre, ils disposent d'un large choix pour determiner 
l'emplacement de leur champ. 
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La pratique la plus courante reste cependant la dispersion de plusieurs 
champs le long du transect haut / bas. Sur keu, le millet et le sorgho supportent 
des terres relativement pauvres et peu arrosées; II suffit de 350 a 400 mm de 
pluies pour obtenir de bons rendements. Mais le terroir d'excellence du millet est 
surtout kamas: <des sols y sont peu profonds, pauvres, caillouteux, ce qui convient a La 
plante ,>111.  Les champs sont généralement exploités une seule arinée, non pas 
parce qu'il y a une baisse de la fertilité, mais parce qu'il y a une reprise des graines 
n'ayarii pas germé la premiere année : <<ilfaut differencier les bonnes et les niauvaises 
graines et ii est plus facile d'ouvrir un nouveau champ que de de'broussailler le premier >>. 
Le mais est surtout present dans les bas fonds humides de musop. Les sols noirs 
hydromorphes y sont faciles a travailler et leur fertilité est telle qu'ils supportent 
aisément cinq a six années successives de cultures avant d'être .laissés en jachère. 
La dispersion des animaux répond aux mêmes objectifs, c'est-à-dire la 
recherche du meffleur environnement (pâturage et disponibifité de l'eau) pour le 
bon développement de telle ou telle espèce (bovin, caprin, ovin, camélidé) ou de 
telle ou telle production (viande, lait, gras). En montagne, l'eau étant toujours 
relativement accessible et les pâturages étant de bonne qualité, les éleveurs ont 
tendance a limiter la dispersion des troupeaux. Dams la plaine, lorsque l'eau et 
l'herbe sont abondantes en saison des pluies, les troupeaux sont également 
regroupés dans le voisinage des campements permanents. ils sont disperses au 
debut de la saison sèche; mais d'une simple dispersion en fonction des espèces, 
les troupeaux de bovins ou de caprins sont eux-mêmes divisés en plusieurs sous-
groupes dont les parcours sont différents. 
Les troupeaux sont effectivement divisés selon plusieurs critères : le type de 
bétail, la fonction, l'âge et le sexe de chaque animal. Dams le cas des longues 
transhumances, les bovins et les dromadaires (qui peuvent parcourir 
d'importantes distances) sont séparés des autres animaux, tandis que les ovins et 
les caprins sont maintenus ensemble. Mais ce n'est pas une généralité, quelques 
pasteurs font paltre les dromadaires et les ovins d'un côté, les bovins et les 
chèvres de l'autre. Les caprins sont envoyés avant les bovins pour élaguer les 
branches arbustives sous lesquels les pâturages herbacés peuvent se développer. 
101 11 s'agit là d'un discours courant a propos des champs de millet. Les Pokot estiment que le 
millet dolt être cultivé sur les pentes escarpées pour éviter les <<maladies de la plante>>; ajoutons 
que le travail de désherbage s'en trouve surtout fadilité. 
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Dans tous les cas, cela assure une excellente complémentarité, étant donné qu'il 
n'y a aucune concurrence en matière d'alimentation entre ces <<gros>> et <<petits>> 
ruminants, ni entre les dromadaires (mangeurs d'arbustes) et les moutons 
(herbivores), ni entre les bovins (herbivores) et les chèvres (mangeurs d'arbustes). 
Le troupeau familial peut aussi être divisé selon Ia fonction des animaux, c!està_ 
dire entre <<troupeau laitier>> et << troupeau principal. >>. Le premier est garde près 
des habitations permanentes et comprend normalement la plupart des vaches, 
chamelles, brebis et chèvres en lactation, avec parfois leurs petits non sevrés ou 
les femelles en fin de leur gestation. Le second, le troupeau << principal >> qui 
comprend le reste du bétail, est conduit vers des pâturages éloignés. Ces 
différentes partitions dependent de la composition du troupeau familial; mais le 
choix de l'éleveur vise toujours a tirer le maximum de profits des parcours et a 
réduire la concurrence entre les différents types de bétail au sein de son 
troupeau102 . 
- Une stratégie de lutte contre les effets des crises. 
La dispersion est une stratégie particulièrement adaptée pour lutter contre les 
effets des crises susceptibles de toucher la production. De fait, les épizooties se 
développent généralement dams des endroits circonscrits; elles ne s'étendent par 
la suite que du fait des mouvements du bétail. Si l'un des sous-troupeaux est 
touché, les autres -disperses et/ou divisés- ont une chance d'y échapper. De 
même, les épidémies touchant les céréales sont souvent confinées a de petites 
vallées; lorsqu'un champ est touché, les autres, situés dams des vallées voisines, 
sont épargnés. Le problème qui se pose le plus souvent est celui du manque de 
précipitations a certains endroits lorsqu'elles sont, par exemple, insuffisantes sur 
kamas, les terres d'altitude sont vraisemblablement mieux arrosées. Ainsi, les 
102 Nous pourrions dormer urie image des différents pâturages en fonction de leur qualité. 
Cependant, beaucoup de pâturages sont, en dépit des idées recues, aménagés. L'interdiction de 
pâture, les feux de brousses et les semailles, par exemple, sont des pratiques courantes. Des aires 
de pâtures peuvent être abandonriées pendant un certain laps de temps, puis accueillir les 
animaux pendant un autre. L'organisation SNV (cooperation néerlandaise) a tenté d'établir un 
système d'information géographique sur l'utffisation des pâturages afin de determiner les lacunes 
et les besoins de l'activité sur la plaine de Masol. Mais, les facteurs autres que les considerations 
écologiques (alliances et conflits notamment) sont diffidiles a prendre en compte. 
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cultivateurs des Sekerr espèrent toujours au moms une récolte viable sur les 
différents champs qu'ils exploitent. 
- Une emprise sur l'espace élargi. 
La dispersion permet d'occuper et de contrôler efficacement un territoire 
d'autant plus vaste qu'il est discontinu. Dans les Sekerr, les familles ont, grace a la 
division de leur exploitation, un << regard >> sur tous les étages altitudinau.x, de keu 
a turku. II en est de même pour les éleveurs de la plaine qui, par la division et la 
dispersion de leurs animaux, assurent leur presence sur plusieurs endroits au 
même moment. 
Ces endroits sont attentivement choisis en fonction des conditions de la 
production, mais aussi suivant des considerations sociales et la dynamique qu'un 
chef de famille souhaite dormer a sa maisonnée. Un cultivateur des Sekerr 
souhaitant s'impliquer tin peu plus dans l'agridulture cherchera a implanter de 
nouveaux champs dans les vallées les plus agricoles, en altitude, et favorisera la 
culture du mals. A l'inverse, celui s'orientant davantage vers Félevage, 
privilégiera la culture du millet sur kamas. 
La dispersion est tin moyen de multiplier les opportunités relationnelles, elle 
reflète la stratégie de réseau que suit tin chef de famille 103. L'ouverture d'un 
champ est, a ce litre, une facon de constituer un réseau de solidarité dans 
certaines vallées stratégiques: la réouverture d'un champ après tine longue 
période de jachère est une solution pour réactiver des relations sociales 
détériorées au cours du temps; la fermeture dtun champ et sa mise en jachère 
témoignent quant a elles soit de l'existence d'un conflit, soitde relations déjà bien 
établies, donc d'une stratégie nouvelle pour orienter le réseau vers d'autres 
vallées. 
103 On notera que la notion relative a la dispersion généralement utilisée au niveau des systèmes 
d'élevage est celle du o confiage >>. Nous ne nous y-référons pas au cours de ces paragraphes, tant 
cette notion, si elle prend en consideration les liaisons entre agents (dimension relationnelle), 
n'évoque pas ou peu la dimension spatiale du phénomène. 
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Afin d'entretenir et de consolider ses relations, le cultivateur organise 
régulièrement des festivités, particulièrement lots des travaux. agricoles. Pour 
cela, les femmes jouent un role très important: ce sont elles qui préparent la 
bière104 et invitent les voisins ainsi que les membres de la famille élargie résidant 
dams la vallée. Certaines families exploitant des champs mitoyens depuis une 
vingtaine d'années, le travail en commun renforce les liens sociaux et la 
cooperation avec le voisinage (comme les disputes d'affleurs 105) se maintient sur 
plusieurs génératiorts. Le choix des lieux de dispersion des troupeaux s'effectue 
en fonction d'objectifs similaires : l'orientation des parcours et les zones de pâture 
privilégiées correspondent bien souvent au.x affinités entre communautés et sont 
le signe de la bonne << sante >> des liens entre groupes. Par exemple, les éleveurs de 
Kolloa rejoignent les pâturages du nord des Sekerr parce qu'ils ont des relations 
de confiance avec les autres éleveurs qui y vivent; en revanche, ils abandonnent 
le versant sud du mont Tiati du fait des relations conflictuelles qui les opposent 
aux Turkana. 
- Conditions et implications, familiales de la dispersion. 
L'importance de la dispersion est souvent liée a la disponibifité de la main 
d'ceuvre. Une famille nombreuse aura tendance a diviser au maximum son 
troupeau même si la structure ne l'impose pas, alors qu'une famille d'une taille 
limitée éprouvera des difficultés a le faire. 
D'une facon générale, si les chefs de famille nedivisent pas leur troupeau c'est 
qu'ils ne disposent pas d'assez de bergers; de même, ils ne décident d'ouvrir un 
nouveau champ loin du premier, qu'en sachant que leurs ifis pourront y 
surveiller les plantations. Mais, même en cas de main d'uvre limitée, les chefs 
de famille peuvent avoir recours a une stratégie de dispersion. us peuvent en effet 
choisir l'emplacement de leurs champs en fonction du lieu de residence de leurs 
104 Suivant nos enquêtes, tous les foyers réservent, chaque arinée, a peu près l'équivalent d'un sac 
de 90 kg de mals et de 45 kg en millet pour preparer la bière offerte aux voisins après une journée 
de labeur (semailles, désherbages, récoltes). C'est une façon d'entretenir de bonnes relations, et de 
faire en sorte que le champ soit surveillé pendant leur absence. 
105 Ces disputes peuventrapidement évoluer en vendetta si aucune structure sociale n'est capable 
de désamorcer le contentieux. 
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épouses et de leurs belles families106 ce procédé dégage une main d'cuvre 
supplémentaire tout en renforçant les liens famillaux (et de voisinage)'° 7. En ce qui 
conceme le bétail, 1e troupeau est partagé entre chacune des femmes, et/ou les 
pâturages de saison sèche se situent a proximité du lieu d'habitation des belles-
families. 
Des qu'elle est possible, la dispersion est mise en place. La decision est prise 
individuellément, ce qui offre une grande flexibilité et témoigne d'une relative 
indépendance des cellules familiales. 
Pourtant, les chefs de famille ne dependent pas uniquement de leur propre 
production... et n'en disposent pas en totalité. En fait, II est relativement répandu 
de demander une part des récoltes a un membre de la famille élargie. Ainsi, 
environ 1/10 de Ia production familiale est donnée a la belle-famille en vue du 
renforcement des relations 108. Cette pratique courante permet notamment de 
remédier aux manques ponctuels de main d'ceuvre (cdfticidant avec les semaines 
de travaux agricoles intenses, tels que les labours, désherbages ou récoltes). En 
outre, la composition des troupeaux transhumants évolue régulièrement: les 
animaux d'un chef de famille disperses entre les divers troupeaux d'associés 
peuvent en être séparés périodiquement (voire chaque semaine) et rejoindre 
d'autres troupeaux selon leur état. Ces deux exemples ifiustrent .le fait que 
l'indépendance dans les choix des chefs de famille est donc toute relative, puisque 
certaines parties des productions, confiées a des relations, ne sont pas disponibles 
a tout moment. Chaque famille est coresponsable de la gestionde ses associés: 
grace a ces diverses pratiques, les families reconnaissent leur. interdépendance. 
106 Voire même, ils choisissent leurs nouvelles épouses en fonction de leurs iieux de residence. 
107 Les récoltes sont par la suite mises en commun et partagées équitablement en fonction du 
nombre denf ants de chaque femme. 
108 Selon .nos enquêtes, ii semblerait que les families largement impliquées dans i'économie de 
marché tentent de diminuer cette proportion. 
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3. La mobilité comme principe de gestion du territoire 
La dispersion des troupeaux ou des exploitations implique une certaine 
mobilité, dont l'ampleur et l'orientation sont évidemment déterminées par les 
conditions de la production et la disponibilité de la main d'oeuvre, mais qui 
reflètent aussi la dynamique économique souhaitée par les chefs de famille. 
Conçue de manière différente en montagne et en plaine, la mobilité répond aux 
mêmes objectifs et permet un rapprochement social des communautés. La 
mobilité est donc bien plus qu'un simple déplacement dans l'espace physique, 
elle correspond a une recherche d'opportunité dams l'espace social: c'est un 
rapprochement volontaire permettant a des individus d'entrer en contact. 
a. La mobilité en montague 
En montague, la dispersion des champs impose des déplacements frequents : II 
stagit de surveiller en permanence Fétat et l'avancée des cultures. Afin de limiter 
les distances a parcourir, les habitations sont généralement situées sur les hauts 
de kamas ; elles offrent un accès aux différents étages d'autant plus rapide que le 
gradient altitudinal est important. Ainsi, les distances séparant le lieu de 
residence des champs dépassent rarement les 8 kilomètres (Ce qui revient a 3-4 
heures de marche). 
La gestion de la dispersion soulève la question de l'aménagement du calendrier 
agricole en fonction de la main d'ceuvre disponible. En effet, l'emplacement des 
différents champs d'une même famille est important, pas seulement en terme de 
limitation des distances par rapport au campement, mais surtout pour que les 
travaux agricoles puissent être réalisés successivement sur kamas, musop et turku 
(et éviter ainsi que la main d'ceuvre soit appelée a travailler simultanément sur 
ces différents étages). Autrement dit, II s'agit de réduire les périodes de chomage 
agricole en répartissant le travail sur toute Vannée; c'est pourquoi les dates de 
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semailles sont minutieusement choisies en pensant aux dates successives des 
récoltes et a l'organisation -temporelle et spatiale- du travail109 . 
Deux champs mitoyens suivent le même calendrier agricole, même s'ils sont 
exploités par deux families différentes. En effet, il est nécessaire que les récoltes 
soient faites simultanérnent pour bénéficier de la mise en commun du travail. De 
plus, urie fois la récolte finie, le bétail peut pâturer librement sans risque d'abImer 
les cultures. 
Illustration no. 16. Calendrier agricole et mobilité haut-bas dans les monts 
Sekerr: l'exemple thIorique de Mbara. 
Zones 
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me Travail fourni pendant ce mois et dé placements. 
() Position des champs et cuitures sur le transect hautl bas. 
Source: J. Huchon, 2004 
Du fait des conditions du milieu, de la disponibilité des pâturages et des 
ressources en eau, les mouvements des animaux s'effectuent généralement sur de 
courtes distances. Les animau.x ne sont pas envoyés en transhumance dans la 
plaine: les environnements sont trop différents, ils s'adaptent mal a ce 
changement et les risques de mortalité sont élevés. Toutefois, cela ne signifie pas 
qu'il n'y ait pas de transhumance ;. au contraire, si l'on se réfère a la position des 
109 Pour rappel, le mals est généralement semé a la fin du mois de mars a 2200 m et en avril a 1800 
m pour être récolté en octobre, novembre ou décembre suivant l'altitude. Lorsque le millet est 
semé fin mars debut avril, a l'arrivée des premieres pluies, il est récolté en aoüt, debut septembre. 
Si le cultivateur préfère attendre et ne sème qu'en mai, il ne récoltera qu'à la fin du mois de 
septembre. 
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troupeaux tout au long de l'année, il semble que plusieurs types de migration 
existent. Elles dependent du choix des producteurs en fonction de l'importance 
numérique du troupeau, de sacomppsition, de la taille de la famille et du temps 
qu'elle consacre a l'activité agricole. 
Les familles disposant d'un grand nombre dtanimaux (une quarantaine par 
exemple), en maintiennent un certain nombre auprès de la maison alors que la 
majeure partie est soit gardée toute l'année par un des membres de la famille dans 
un campement assez éloigné, soit laissée aux soins d'un éleveur de la plaine. Dans 
ce dernier cas, l'éleveur bénéficie en retour d'une part de la production agricole 
arinuelle. Cependant, la plupart des families préfèrent garder les animaux a 
proximité de la maisonnée. De septembre a février, les families voisines les 
regroupent afin de dégager la main d'cuvre nécessaire aux travaux agricoles (II 
ne faut qu'une seule personne pour surveffler 5 a 25 animaux) et les bêtes suivent 
la progression des récoltes en pâturant librement sur les champs <<dégarnis >>. Le 
reste de l'année, les animaux sont généralement envoyés sur kamas, dont les 
pâtutages sont reconnus comme étant les meilleurs (certains envoient aussi leurs 
bêtes dans la forêt, turku, mais l'herbe est y rare et peu grasse). 
b. La mobilité dans la plaine 
Dans les plaines semi-andes de Masol, de Suam et de Baningo, l'élevage 
demande d'importants déplacements, a la recherche de pâturages et de points 
d'eau en qualité et en quantité sulfisantes110. Contrairement aux Turkana semi-
nomades (qui migrent a la saison sèche en suivan.t des parcours a1éatoires et qui 
resident plusieurs mois dams des campements différents chaque année), les 
pasteurs pokot partent en décembre (pour la saison sèche), suivant des parcours 
qui les ramènent toujours aux mêmes campements permanents en mars ou avril 
(pour la saison des pluies). Bien que ces transhumances saisonnières changent 
d'une année a l'autre, le rythme des mouvements n'est pas dicté par le hasard, 
tout comme les routes et les pâturages de séjour sont bien définis. 
110 Informations acquises par l'observation du milieu (sols, rosée, chaleur excessive, absence 
d'ombre, parasites) et via leurs réseaux d'informateurs particulièrement efficaces. 
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Le calendrier des déplacements évolue par consequent selon les phénomènes 
écologiques. Les saisons des pluies pouvant avoir du retard, les departs de 
transhumances peuvent donc être avancés ou décalés (de la fin du mois de 
novembre a la fin du mois de décembre, selon la date des dernières pluies 111). De 
même, les retours dependent de l'extension de la saison sèche (jusqu'en juin, en 
2000 par exemple). Les evolutions intervenant au : cours même des mois de 
transhumance ont également des implications sur le choix des parcours. Mais tout 
depend de la structure du troupeau: les femelles sont conduites vers des aires de 
pâture qui favorisent la production laitière; si le troupeau est principalement 
compose de vaches immatures ou de males, il est dirige vers un pâturage 
susceptible d'améliorer la bonrie croissance des animaux. 
De la même mariière que la mobilité est favorisée en montagne, la 
transhumance est recherchée mais depend du niveau de main d'cuvre 
disponible; aussi, lorsque la main d'ceuvre familiale est insuffisartte, les 
déplacements sont fortement limit6s "2. Les petites families préfèrent donc garder 
les jeunes animaux au campement permanent et laisser les vaches et les males 
libres sur des pâturages relativement proches. Les éleveurs sont parfaitement 
conscients des inconvénients de cette méthode : des pertes (lorsque les animaux 
s 'égarent, qu'ils rencontrent des prédateurs ou voleurs) et une alimentation de 
moindre qualité (a cause du surpâturage autour du campement). 
D'autres critères, plus contextuels, interviennent égalemeñt dans le rythme 
des transhumances, l'orientation et la distance des parcours. ils sont lies a des 
besoins socio-économiques particuliers ou a des exigences politiques : le souci de 
protection des champs cultivés, le rapprochement des marches, les 
rassemblements culturels, et les rapports avec les voisins (surtout en cas 
d'alliances ou de conflits). 
D'année en année, ces critères varient en fonction de l'évolution des 
conditions sociales et économiques propres a chaque famille, voire a chaque 
111 On remarque d'ailleurs une correlation entre les périodes des departs en transhumance et les 
raids de bétail contre les Marakwet, qui ont lieu soit a la fin du mois de novembre (en 1999 par 
exemple), soit a la fin du mois de décembre (en 2000 par exemple). A l'inverse, les raids contre les 
Turkana ont lieu u.ne fois les animaux revenus des transhumances entre avril et juillet. 
112 En plaine, un minimum de trois hommes est nécessaire a Ia conduite d'un troupeau en 
transhumance (au-delà d'une quinzaine de bêtes). 
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conimunauté de voisinage. Chaque famille adopte effectivément une stratégie de 
trartshumance qui ne coIncide pas forcément avec celle des autres membres de sa 
communauté (dont la composition des troupeaux, la main-d'ceuvre familiale, et 
autres conditions sociales different). Cependant, on peut remarquer des tendances 
générales qui stimulent les dynamiques territoriales des communautés. Les chefs 
de famille appartiennent tous plus ou moms a la même classe d'âge; ils se sont 
manes, ont fondé leur famille et constitué leurs troupeaux dams la même 
décennie. ils ont connu les mêmes sécheresses et la structure de leurs troupeaux 
est souvent voisine. Alors que les parcours qu'ils suivent avec leur bétail ne sont 
pas toujours similaires, ils se croisent et se retrouvent au moms sur les mêmes 
aires de pâtures en fin de saison sèche. ils tissent donc des liens étroits et 
cohabitent ensemble durant toute la saison des pluies: ils disposent ainisi des 
mêmes informations pour organiser leurs transhumances. Partir avec un voisin 
leur permet par exemple d'envoyer ou de recevoir des nouvelles de leur famille 
lorsque lun d'entre eux choisit de rendre visite a son campement. 
Par ailleurs, les bergers qui partent en transhumance sont dépendants de leur 
aliméntation en céréales. Or, les zones d'approvisionnement sont limitées, au 
même titre que les pâturages en fin de saison. De ce fait, certains points sont des 
passages obliges, et le territoire parcouru reste plus ou moms le même chaque 
année. Entre 2000 et 2002, par exemple, la plupart des éleveurs de Kolloa et de 
Masol suivaient les mêmes parcours, reliant les mêmes pâturages, les mêmes 
points d'eau, et surtout longeant les escarpements pour s'approvisionner en 
céréales. 
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Illustration no. 17. L'espace pastoral de Masol: parcours, pâturages et zones 
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Les transhumances peuvent êtredécrites comme telles: 
Les premieres pluies, dont le trajet est nettement visible dans le ciel de la 
vallée du Rift, touchent en premier lieu le sud des Sekerr. Au cours des semaines 
suivantes, les nuages sont poussés de plus en plus vers le nord-ouest. Les saisons 
agricoles varient donc d'une vallée a l'autre. Les cultivateurs de Mungat (sud 
Sekerr) sèment au debut du mois d'avril pour récolter au mois d'octobre, tandis 
qu'à Chepkondole, les semailles sont effectuées a la fin du mois d'avril et les 
récoltes ont lieu en novembre. Enfin, a l'extrémité nord des Sekerr, les cultivateurs 
récoltent au mois de décembre. 
C'est a cette époque que les éleveurs de la plaine entament leurs 
transhumances vers le nord-ouest. us suivent, avec quelques semairies de 
décalage, la progression des dernières pluies. ils profitent ainsi des pâturages 
annuels épargnés par la sécheresse. Les principales aires de pâtures sont situées 
entre les piémonts des monts Masol et ceux des Sekerr. Les points d'eau se situent 
le long des rivières ou près des sources (comme a Orwa sur les piémonts 
Cherangani ou a Amolem sur la rivière Kerio), et aux abords des marécages (tel 
celui de Norwaita). Au cours des semaines de janvier et février, les bergers se 
succèdent sur ces points et jusqu'aux escarpements, qu'ils atteignent un a deux 
mois après les récoltes. 
Ainsi, tout au long de leurs trarishumances vers le nord, les éleveurs se 
procurent régulièrement des céréales auprès des agro-pasteurs des montagnes. 
Lorsque la saison sèche dure, ils se retrouvent finalement autour de Nasolot au 
nord-ouest de la plaine. Là, les populations des vallées qui surplombent ce 
pâturage sont les dernières a avoir effectué leurs récoltes; ce qui offre encore des 
possibifités d'approvisionnement. Les échanges sont favorisés par des relations 
privilégiées et des liens très forts entre les éleveurs de Kolloa et de Masol et les 
communautés des montagnes surplombant Turkwell. 
Puis, avec l'arrivée des premiers nuages (entre mars, avril et mai), les éleveurs 
rentrent en défilé vers leurs campements respectifs pour y cultiver quelques acres 
de millet et de mals. 
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Ce modèle de transhumance pastorale rend compte des rapports socio-
économiques entre les communautés relativement éloignées de Kolloa et de 
Nasalot. D'une part, les calendriers des activités pastorales et agricoles sont 
coordonnés dans le temps et dans l'espace pour favoriser les échanges 
économiques. D'autre part, l'éloignement physique est compensé par un 
rapprochement social renforcé grace aux festivités et alliances, comme en 
témoignent entre autres les nombreuses femmes originaires de Kolloa mariées a 
des gens de Nasalot113 . 
Tableau 1107: Calendrier de travail et opportunités d'éclianges entre la 
montagne et la plaine. 
Septembre- Janvier.- Mars- Mai- Aoftt- 
Décembre Mars Avril Juillet Octobre 
Les cultivateurs Chômage Semailles du Semailles du Récoltes du 
récoltent le mals agricole. millet sur kamas. mals sur musop millet, ainsi que 
En sur musop et Les greniers sont La bière et les et turku. du mals sur 
montagne turku. pleins. reserves de En juin: kamas et les bas 
céréales importants de musop. Festivités et 
cérémonies sur permettent de travaux agricoles 
kamas, avec la payer une main sur kamas 
bière de millet. 
d'ceuvre (sarciages). 
supplémentaire  
Departs en Transhumance, Les éleveurs Retour au Festivités et 
transhumance, les éleveurs rentrent de campement, cérémonies. 
En avec le millet des rejoignent les transhumance, et production de Castration des 
plaine récoltes de escarpements s'approvision- lait importante taureaux. 
septembre. pour se procurer nent auprès des avec les 
des céréales. cultivateurs qui naissances des 
ils participent travaillent sur veaux. 




(-) (++) (++)  
d'echanges 
haut/bas 
113 Le même constat est fait a propos des manages entre les Pokot de KolIoa et les Marakwet de Tot 
(Kazuaki Kurita, 1982). 
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Ainsi, la mobiité -corollaire de la diversification et de la dispersion- favorise 
les échanges réciproques entre musop, kamas et keu. Ces pratiques de production 
sont au cceur du système territorial pokot: elles permettent de couvrir un espace 
relativement vaste (même avec une main d'ceuvre limitée) et offrent surtout des 
opportunités relationrielles stratégiques entre communautés éloignées. Elles 
facilitent ainsi la sortie de l'isolement par la transmission des informations et la 
configuration d'un territoire commun, associant les formes de production les unes 
aux autres dans un cadre organisé par les besoins de la production. 
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Chapitre II: Gestion institutionnelle du territoire: les 
institutions 	rendent-elles 	effectivement 
compte d'un territoire commun? 
Si les pratiques de production sont employees de facon individuelle, elles 
évoluent tout de même dams un cadre institutionnel dictant des droits; cadre 
respecté via la reconnaissance de chacun en tant que Pokot. 
Or, la question de l'identité pokot révèle <<une ambigulté essentielle, que 
l'anthropologie a longtemps souhaité éviter >>h14•  En effet, les diverses institutions dont 
se sont dotes les individus accordent des statuts et appartenances reconnus par 
tous et nécessaires pour accéder a certaines parties du territoire. En pratique, la 
plup art des individus jonglent entre ces différents systèmes de référence et de 
regulation suivant leurs objectifs. ils instaurent par ce biais des réseaux 
individuels dont les retombées seront pourtant collectives et participeront 
également a la definition des contours du territoire 115 . 
Ainsi, cette double conception du territoire, a la fois institutionnelle et 
individuelle, rend compte de la flexibiité de ses ]iniites: 
Certaines institutions ne structurent les rapports qu'au sein de la communauté 
de voisinage; elles définissent l'origine des individus, attribuent des droits locaux 
et donnent l'autorité nécessaire a certains pour la regulation des relations, dont les 
potentiels conflits (kokwo). 
114 <<... ce qui explique l'absence d'études anthropologiques et politiques pertinentes sur l'ensemble du 
territoire >>. Serge Tomay (anthropologue), lors de la soutenance de these de Jannick Maisorthaute 
(novembre 2002). Et Michael Boiling d'ajouter: <<l'identité pokot est comme un grand sac dans lequel 
ceux qui n'étaient pas reconnus ailleurs avaient leur place 
115 A propos de ces systèmes sociaux, S. Tomay ajoute durant la soutenance de J. Maisonhaute: < < II 
ne s'agit pas d'un paradoxe, mais justelnent d'une capacité des individus a changer le système pour le rendre 
plus fonctionnel >. A cela, J. Maisonhaute répond: <<oui, lorsqu'ils mit réussi a mettre en place les 
mediations nécessaires pour déjouer les paradoxes et ils y parvi ennent x' (entretien personnel, 2004). 
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D'autres institutions de nature plus <<transversale> coexistent, qui permettent 
de gérer les rapports a l'extérieur de la stricte communauté de voisinage (tels les 
clans et les classes d'âges ougenérationnelles). Ces institutions partagées par tous 
les Pokot permettent aux individus d'assurer leur promotion sociale a travers des 
alliances renégociées en permanence, et d'ainsi accéder a des territoires 
stratégiques dans les meffleures conditions116 . Dans le cadre d'un fonctionnement 
en réseau, ils utilisent donc de facon différenciée les institutions en fonction de 
leurs aspirations et besoins ponctuels et de ce fait contribuent a insuffler des 
dynamiques au territoire. 
Par ailleurs, ces institutions dont la fonction est d'assurer l'intégration et/ou 
l'assimilation des individus, sont soumises a des contraintes (aléas climatiques et 
pression démographique tout particulièrement), sur lesquelles les individus n'ont 
finalement que peu de prise. Ces contraintes perturbent les conditions et le 
rythme d'accès au pouvoir: la capacité des institutions sociales et réseaux 
individuels a contrôler l'espace se degrade, et entralne une certaine instabilité du 
territoire. 
A. Un territoire structure par des cadres de gestion et des 
droits reconnus par tous 
Nous avons évoqué a plusieurs reprises les campements permanents et les 
communautés de voisinage, sans en définir les caractéristiques et les contours. II 
s'agit pourtant de cadres fonctionnels assurant une relative continuité politique 
génératrice d'identités et de pouvoirs, incontoumables dams l'organisation des 
pratiques de production. La société pokot étant une société ac6phale 17, ces unites 
territoriales donnent droit et autorité aux individus pour l'accès et la gestion des 
ressources, définissent des règles et des normes communes visant a améliorer la 
gestion de l'espace. 
116 Leur capacité a contracter ces alliances témoigne de leur richesse (en bétail) et de leur pouvoir; 
elie leur permet de répondre aux besoins et aux aspirations des membres de leur propre 
commuriauté (par des mécanismes de redistribution). 
117 Une société sans chef. Les decisions communes ne sont pas obtenues par la majorité, mais par 
l'unanimité, la classe au pouvoir ne faisant que valider celles-ci. 
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Mais ces règles peuvent être remises en question a tout moment, notamment 
sur les limites des territoires : négociations et alliances sont alors nécessaires pour 
éviter les corflits nuisibles a l'intérieur et a l'extérieur du territoire. 
1. Cadre et instance politiques de la communauté de voisinage 
;a. Une delimitation fondamentale : le korok 
Lieu de residence principale, le campement permanent, ou kwo, est une aire 
circonscrite sur laquelle un chef de famille a toute autorité. II est généralement 
situé sur une hauteur et délimité par des ravines ou des cours d'eau temporaires. 
II est habité durant 5 a 10 ar1sfl8,  jusqu'au moment oil II • evient nécessaire 
d'amenager un nouvel enclos, propre et réadapté a la taille du troupeau et de la 
famille. 
Une dizaine d'individus vivent généralement dams le kwo: un homme, ses 
parents, ses deux épouses, et ses enfants. Le statut et les responsabifités de chacun 
se retrouvent dams l'organisation du campement.: la case de l'homme occupe une 
position centrale .proche de l'enclos a bétail; autour, ses femmes possèdent 
chacune une case indépendante et vivent avec leurs enf ants en bas age qui, 
lorsqu'ils atteignent l'adolescence, obtiennnt leur propre case en périphérie. 
Un ensemble de kwo mitoyens forme un korok 9 . Les limites sont représentées 
par des ravins, les lits des rivières aréiques, des buttes. Lorsqu'il n'existe aucune 
marque paysagère particulière, elles sont marquees par des niches ou les cendres 
d'anciens foyers. 
118 C'est une moyenne: us sont habités plus longuement en montagne et sont déplacés plus 
fréquemment en plaine. 
119 La definition dii korok est ambigue et prête souvent a discussion: quand certains auteurs y 
voient avant tout un cadre physique (Conant, .1965), d'autres y reconnaissent le cadre d'une 
organisation strictement socio-politique (Peristiany, 1954). Pour notre part, c'est un cadre physique 
organisé (entretien, 2004). 
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En montagne, les korok s'étendent le long d'un transect haut-bas. ils ne 
dépassent pas 500 metres en largeur. En revanche, leurs profils longitudinaux 
sétendent sur cinq a dix kilomètres, de 2500 a 1000 metres, associant de ce fait les 
étages altitudinaux de turku, de musop, de kamas et de keu. 
En plaine, les korok sont modifies chaque fois que les kwo sont déplacés12° : les 
limites ne sont donc valides qu'à un moment donné. 
La principale fonction du korok est de delimiter une aire de contrôle et de 
gestion des ressources environnementales (terres et paturages) et humaines 
(identification et formation de la main d'ceuvre). D'une part, les ressources 
comprises dans l'aire circonscrite sont théoriquement accessibles a tous les 
membres du korok: les individus provenant d'autres korok doivent demander 
l'autorisation et se soumettre aux règles des résidants pour y avoir accès. D'autre 
part, le korok est un cadre de recrutement: un jeune homme ayant réalisé son 
initiation, porte -toute sa vie durant- un nom identifiant la période et le korok 
organisateur de la cérémonie. ily a par consequent un lien certain entre l'identité 
et la communauté d'origine de l'individu. 
Les éleveurs exploitant les Tiati ont, par exemple, fui devant les raids turkana 
dans les années 1970 et se sont disperses un peu partout dans les deux districts de 
West-Pokot et de l3aringo. En pratique, les korok n'y existent donc plus en tant que 
cadre physique ; mais, comme <<tout le monde connaIt au moms une personne 
origmnaire des Tiati, on sait donc tous que les monts Tiati appartiennent aux Pokot >121• 
Ainsi, tant qu'il y aura en vie des gens initiés dans les Tiati, les korok continuent 
d'exister là-bas en tant qu'organisation socio-politique - du moms, sous forme 
idéelle. 
120 De ce fall, ii serait difficile pour des organisations, gouvemementales ou non, de s'appuyer sur 
ce type de circonscription territoriale afin de conduire leurs projets: on ne peut en effet les 
considêrer comme des cadres d'action Stables surle long terme. 
121 Entretiens dans les Sekerr (février 2001). 
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b. Une structure legislative : le kokwo 
Le kokwo est le conseil qui réunit les personnes chargées de la gestion du 
korok122 . II s'agit par consequent de l'institution politique régissant la communauté 
de voisinage. Les sujets traités sont divers, allant de la regulation des 
mouvements et des temps de pâture sur les aires stratégiques a l'utilisation des 
réssources en eau, de l'organisation des cérémonies et des raids de bétail sur les 
groupes voisins a la resolution des disputes entre campements et des punitions 
pour les coupables de délits. 
Seuls les hommes manes sont appelés a siéger, suivant l'ordre défini par la 
séniorité. Le meneur, un ancien élü par les autres membres, oriente les sujets et 
gèré les temps dé parole. Chaque chef de famille est inclus dans un comité 
regroupant trois ou quatre autres personnes chargées de travailler sur un 
problème en particulier: la gestion de l'eau, d'aires de pâtures ou des querelles 
par exemple. Ils exposent les problèmes a résoudre de facon a en presenter tous 
lès aspects et proposent des solutions 123. Lorsqu'il s'àgit de decider si une aire de 
pâture doit être fermée ou non, ils font part des problèmes que cela posera dans 
l'uni et dans l'autre des cas. Dans le cas d'une querelle, ils prennent tour a tour 
parti pour l'un ou l'autre des protagonistes. Par la suite, les anciens expriment 
leur opinion dans de longs discours dont.le but n'est pas d'imposer une decision 
mais plutôt damener les autres membres du kokwo a estimer la sagesse de leurs 
paroles et a les rallier a leur cause. Les applaudissements, les cris, puis les votes 
décident alors des actions qui seront entreprises (Odegi-Awuondo, 1994). Les 
tensions qui naissent entre les chefs de famille qui travaillent sur un sujet et les 
anciens qui orientent les decisions finales semblent parfois très vives. 
122 Le kokwo est parfois traduit par <<conseil des anciens '>. En anglais, les membres du kokwo sont 
effectivement nommés <<elders >. Cependant, les hommes plus jeunes assistent aussi au kokwo, 
même si leur role n'est pas directement décisif (a moths qu'ils appartiennent a la classe d'âge au 
pouvoir). 
123 Le kolcwo rassemble entre 50 et 80 fámilles selon l'intérêt des sujets traités. De nos jours, ces sous-
groupes associent des chefs de famille expérimentés àux plus jeunes, lettrés, qui peuvent mettre 
par écrit les problèmes et les solutions évoquées. 
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Quelques individus, les werkoyon 124, ont un role clé lors de certains kokwo, 
notamment pour la resolution des querelles, Forganisation des cérémonies et des 
raids. Par leur pouvoi.r divinatoire, ils définissent les meilleures dates des actions 
a mener. ils peuvent ainsi retarder la mise en cuvre des convictions des anciens 
aussi longtemps qu'ils le souhaitent, et cela sans s'y opposer directernent. Par 
exemple, dans le cas oü les anciens décideraient de lancer un raid sur les 
populations voisines (alors que les chefs de famille préfèreraient garder leurs 
jeunes pour sécuriser les troupeaux), le werkoyon peut choisir de souterür les chefs 
de faniille et -à lui seul- retarder le raid en conseillant d'attendre jusqu'à la saison 
suivante. Toutefois, le werkoyon supporte généralement des interventions fortes et 
radicales dont le succès lui apporte la reconnaissance des guerriers et affermit son 
pouvoir. De grands werkoyon sont ainsi devenus de véritables légendes vivantes 125 . 
Bien que le pouvoir d'un kokwo s'exerce avant tout sur le korok dams lequel II 
est organisé, son influence politique s'étend parfois bien au-delà, du fait de la 
presence d'un ancien réputé ou des sujets qui y sont discutés. Les kokwo situés 
dams les vallées surplombant Chesegon donnent, par exemple, le coup d'envoi 
pour l'ouverture des classes de circoncision stir tout le territoire Pokot. Leurs 
anciens sont connus comme les <<détenteurs de la tradition >. Une <<école de la 
tradition >>, le poro, y est d'ailleurs présente et des Pokot de toutes parts viennent y 
participer lors de grandes festivités (comme le simar, quelques jours avant 
l'equinoxe qui annonce l'arrivée des premieres pluies en mars 126). En outre, ces 
kokwo ont longtemps été impliqués dams des négociations avec l'administration 
gouvemementale a propos des modifications de la limite administrative les 
124 On peut penser que les werkoyon sont comparables aux laibon maasaI du 19e  siècle. On 
recorinaIt leur importance au moment de decider et organiser des raids de bétail, ainsi que dans 
les négociations intercommunautaires. Pour E. Fratkin (1979), ii s'agit de prophètes dont 
l'influence politique est incontestable en temps de guerres. Cependant, et dans notre cas, ii nous a 
été impossible d'en rencontrer: nous ignorons les conditions d'accès a cette fonction et leurs roles 
précis (et notamment en temps de paix). 
125 La plupart dentre eux sont originaires de la plaine de Suam, qul fut le théâtre daffrontements 
entre les Pokot et les Karimojong dans les années 1930 et d'oi les Pokot sortirent vainqueurs. 
126 En mars 2001, nous avons participé a un simar. Un feu a été allumé sur l'escarpement 
surplombant Chesegon; la fumée poussée vers le nord par les alizés a été interprétée comme 
l'arrivée prochaine des pluies. De fait, après trois mois saris précipitatioris, les pluies sont tombées 
le lendemain. 
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séparant des Marakwet. Cette reconnaissance par l'administration leur a garanti 
une influence et une écoute supplémentaire 127 . 
Le kokwo est associé a un lieu précis: le lieu de reunion incame un point de 
référence, qui se révèle souvent devenir un centre de creation et de diffusion de 
nouvelles informations. Certains de ces lieux peuvent même se voir ajouter a leur 
nom le vocable <<kokwo>> de facon a rendre compte clairement de l'importance 
politique qu'ils revêtent en accuefflant ces conseils. A titre d'fflustration, 
Kokwotendwo (dans la vallée de Tamkal) ou Kokwomeses (près de Chesegon) 
accuefflent aujourdhui des épiceries ou des <<hotels >>128  dans lesquels les gens 
viennent acheter du sucre ou prendre un the tout en s'échangeant les nouvelles 
sur la region. Cela ne sigriifie pas pour autant que les kokwo y seront toujours 
organisés: les kokwo sont mobiles, ils Se déplacent en fonction des opportunités 
économiques, des enjeux politiques et des sujets abordés. De fait, ils s'ancrent 
momentanément dans les lieux considérés par les participants comme les plus 
stratégiques. 
2. La gestiOn des droits territorlaux: entre bon sens et négociation 
continuelle des règles 
Cette organisation en communautés de voisinage plus ou moms indépendantes 
les unes des autres et sans personnification du pouvoir nous amène a nous 
interroger sur les modalités de gestion du territoire d'ensemble. Comment des 
règles communes a tous les Pokot peuvent-elles être édictées et respectées sur le 
territoire et sur ses limites? 
127 On risque d'aileurs, a certains égards, de confondre le kokwo et les reunions organisées par 
l'administration ou baraza. 
128 Sorte de cantines oit l'on vient boire du the (et de l'alcool), voire manger un chapati (galette de 
blé), en échange de quelques shillings. 
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a. Normes partagées et instruments de règlement des différends 
Le respect des droits territoriaux et des droits sur les ressources depend autant 
de principes fondamentaux que du pouvoir socio-politique. 
- Un système de normes... 
• Deux principes essentiels sont acceptés par tous: le droit provenarit d'une 
ocupation continue et le droit du premier occupant. 
II n'y a pas de droits de propriété foncière dans le sens oü les terres 
appartiennent a l'ensemble des membres du korok. Les droits de chaque membre 
dependent de l'exercice constant de ses droits : toute zone libérée par un individu 
redevient propriété collective de la communauté et peut donc être utilisée par un 
autre membre. Aussi, en montagne ou sur les escarpements, lorsqu'un individu 
met en jachère une terre qu'il apprécie particulièrement, II s'assure que la terre 
délaissée est cernée de champs exploités par des amis ou par des membres de sa 
famille élargie. Ii garde ainsi l'opportunité d'à nouveau la mettre en valeur plus 
tard. 
De même, les droits dutilisation des points d'eau reviennent a ceux qui les ont 
construits. Toutefois, la decision de creuserest généralement prise par plusieurs 
faniilles, et lorsque le puits est ancien, II est diffidile de determiner exactement qui 
en est Farchitecte. Par ailleurs, la notion de droit d'utilisation ne determine pas 
l'exclusivité. II est, par exemple, diffidile pour tine famille qui possède 
théoriquement un puits, d'en refuser a d'autres le droit de ltutiliser: une 
interdiction d'utilisation visant une famille en particulier déclencherait une 
querelle aux lourdes consequences. II n'est pas non plus concevable de creuser tin 
puits a côté d'un autre déjà existant simplement pour en avoir l'usage exciusif. 
Les lois sont en fait interprétées au jour le jour en fonction des contraintes et 
évènements spécifiques. En effet, II est rare que les règlements de chaque 
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communauté soient explicitement exprimés : ils doivent pouvoir être réinterprétés 
et adaptés selon les circonstances. 
- ... dont la gestion revient aux kokwo: 
Le respect des règles est garanti par les kokwo charges de résoudre les conflits 
internes et de prendre des mesures puriitives a l'encontre de ceux qui les 
transgressent. Pour cela, la menace des malédictions, la mise au ban du groupe 
social, le système des obligations réciproques, voire le conflit ouvert daris les cas 
extremes, sont utifisés. 
Lorsqu'un problème fait surface, les personnes concernées ou leurs 
représentants devisent et tentent, chacun a leur tour, de convaincre les autres de 
la nécessité de changer les regles. ils ont recours a une rhétorique complexe et 
soulignent le caractère exceptionnel de la situation pour trouver un accord 
unanime entre les parties. Si aucun compromis n'est trouvé, le kokwo est alors 
appelé a résoudre le contentleux. Sous son autorité, un << pacte >> est conclu entre 
les farnilles impliquées; II est généralement renouvelé tous les 5 ans et peut 
perdurer sur plusieurs générations. Cette solution permet d'éviter l'escalade de la 
violence. 
Mais les Pokot n'en viennent que rarement a de telles procedures qui installent 
le contentieux dans la durée. Le werkoyon peut par exemple être appelé a traiter 
l'affaire, puisqu'il est susceptible de lancer des <<sortilèges>> et d'influencer 
l'évolution du conflit a plus ou moms long terme. Le <<destin>> est un élément 
important de sa resolution, dans le sens oü II est entendu que l9ndividu ayant tort 
est celui qui décède le premier. 
Dans le cadre des relations intercommunautaires, les Pokot <<étrangers>> au 
korok doivent ncessairement demander l'autorisation d'titiliser une terre, un puits 
ou une aire de pâture. Cette autorisation d'exploitation d'une ressource est 
rarement refusée; inversement, la demande d'attribution d'un droit d'utilisation 
n'a lieu que lorsqu'elle est implicitement certaine d'être. approuvée. Le refus de 
telles requêtes signifiant le déclenchement d'une querelle, les deux parties 
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(gestionnaire et potentiellement utilisatrice) font preuve de bon sens pour limiter 
les risques de conflits. 
La plupart des querelles intercommunautaires se déclenchent en saison sèche 
et ont trait a la gestion des pâturages. A titre d'fflustration, de nombreux éleveurs 
de Kolloa investissent les aires de pâtures de Nasolot chaque année. Au préalable, 
ils en demandent l'accès au kokwo local, tout en sachant qu'il ne leur sera pas 
refuse. En 2000, la saison sèche se prolongeant, ils y restèrent jusqu'en juin. Les 
chefs de famille du kokwo local qui voyaient les pâturages disparaltre sous la 
charge des troupeaux de Baringo, souhaitèrent interdire certairtes airesde pâtures 
pour preserver leurs propres animaux Le kokwo, darts son ensemble, n'avait 
cependant aucurt moyen de retirer un droit d'accès précédemment accordé. 
A ce propos, le don d'un animal est une pratique largement répandue. II 
intervient darts tous les types de risques de conflits. II est institutionnalisé sous 
forme d'amende, le Japai, lorsqu'un Pokot assassine un Pokot de clan different. Le 
degré d'importance du crime est défini par les anciens qui, a force de 
négociations, évaluent son montant. Le plus souvent, le clan du coupable doit 
fournir Un taureau en sacrifice au kokwo, qui decide par la suite du nombre de 
bêtes a donner au clan de la victime 129 . 
A l'occasion des accords interethniques, Kipkorir (1983) évoque le recours au 
<<tribut>>: les Pokot devaient payer une taxe aux Marakwet d'Endau lorsqu'ils 
voulaient utiliser leurs canaux d'irrigation pour abreuver leurs animaux ou pour 
irriguer leurs champs. Quand les efforts de négociations concernant le montant 
du tribut n'aboutissai.ent a aucun résultat, les populations avaient rapidement 
recours a la confrontation. 
Si le kokwo n'est pas toujours capable d'imposer son autorité, en tant que 
maltres des négociations, les anciens déploient une aisance toute particulière pour 
désarmer les conflits potentiels. Us n'ont d'ailleurs aucun pouvoir direct pour 
punir un coupable résidant dans un autre korok. Un éleveur de Kolloa qui enfreint 
une loi ou utifise un pâturage non autorisé en traversant la plaine de Masol ne 
129 Selon les anciens que nous avons interrogés, ce système de justice compensatoire (pourtant 
aboli -manifestement sans effet- par l'administration en 1993) régule la violence. En 2002, le 
nouveau préfet du district de West-Pokot (District Officer) évoquait la possibilité d'autoriser 
officiellement a nouveau une pratique dérivée du lapal. - 
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peut être puni par le kokwo local : la mise au ban sociale est inefficace puisqu'il est 
<<étranger>> d'une certaine facon, et la malediction reviendrait a ouvrir un conflit 
avec sa communauté. Le kokwo ne peut alors que rapporter le délit aux autres 
éleveurs transhumants, de facon a isoler le coupable de ceux-ci et l'empêcher de 
contracter de quelconques associations. L'information circulant rapidement, le 
dimat de suspicion qui l'entoure nuit a son réseau de relations et son activité en 
pâtit donc forcément. 
L'effet de reputation joue un role central dans la stabilité des relations: tout 
manquement aux engagements, qu'il soit suivi ou non de représaffles immédiates, 
causera des problèmes a son auteur et entralnera une perte de confiance de ses 
partenaires en raison de la rapide diffusion de l'information 130 . II revient donc aux 
<<étrangers>> d'éviter les tensions qui pourraient être fatales a leur activité. 
b. Droits et alliances aux abords des liniites stratégiques 
Paradoxalement, les zones frontières sont dotées d'espaces particulièrement 
stratégiques: les pâturages, puits et pierres a lecher du volcan Silale, des monts 
Tiati et Masol, les pâturages de Nasalot, les piémonts des montagnes Tugen, les 
pâturages, points d'eau, et pierres a lecher des Cherangani, les rives du lac 
Baringo, les marécages de la Kanyongareng, sont respectivement limitrophes des 
territoires Turkana, Tugen, Marakwet, II Chamus131, et Karimojong. 
Les problèmes de droits se posent donc plus nettement sur les limites du 
territoire Pokot. II n'y a pas de limites de korok précisément définies: II s'agit 
plutOt de glacis oi les territoires des diverses ethnies se chevauchent. 
Les Pokot utifisent, par exemple, les pâturages de la Kanyongareng en 
estimant y avoir des droits, alors que les Karimojong ne reconnaissent pas ces 
derniers et les y .voient comme des étrangers, et réciproquement. Dans ces 
conditions, les éleveurs pokot ou karimojong s'exposent a des représailles chaque 
fois qu'ils y viennent avec leurs animaux. 
130 De même, quelqu'un considéré comme fiable cumulera les associations et les alliances. 
131 <.Njems >> pour les colons britanniques. 
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Des droits particüliers peuvent tout de même être acquis par le biais 
d'affiances politiques. Ces dernières sont ponctuelles et répondent a des objectifs 
in'imédiats et très localisés; elles sont conclues entre éleveurs transhumants le 
temps d'urte saison et ne concernent en aucun cas le groupe ethnique dams sa 
glob alité. D'une part, les conditions environnementales varient d'une année sur 
l'autre, les alliances doivent donc être renégociées en fonction de la disponibilité 
et de la qualité des ressources. D'autre part, les parcours annuels sont aléatoires et 
les éleveurs ne sont pas certains de reprendre contact sur la même aire de pâture 
d'une année sur l'autre. La reconduction de l'affiance conceme donc souvent des 
individus différents chaque année. 
Le jeu de ces alliances donne fortement l'impression d'une geopolitique 
complexe, laissant présager des forces polifiques divergentes au sein de chaque 
group&32 . 
En fait, les decisions d'affiances concernant la gestion des troupeaux se 
prennent au niveau familial, ou a celui d'un petit groupe d'éleveurs sur une base 
saisonnière, en des lieux et a des dates précises. Elles ont pour but de répondre 
rapidement aux changements climatiques qui touchent parfois des regions 
entières. Les éleveurs prenant les mêmes decisions plus ou moms simultanément, 
ils donnent l'impression d'avoir négocié et miiri une alliance collective. 
Lorsque des conflits éclatent aux abords des limites territoriales, il ne s'agit pas 
de défendre ou de conquérir des territoires, máis d'accéder a des ressources 
stratégiques (Bonte, 1974). Ces dernières sont effectivement des enjeux de premier 
132 Par exemple, un groupe de Turkana peut-être allié avec un groupe pokot, mais être en conflit 
avec un autre groupe pokot. En 2001, les Pokot de Nasolot étaient en paix avec les Turkana de la 
Weiwei, alors que ces derniers étaient en conflit avec les Pokot de Kasel. De même, les Pokot de 
Ngyniang et des Tiati n'étaient pas en bons termes avec les Turkana de Kapedo, alors qu'ils 
l'étaient avec les Turkana de la Weiwei lorsque la sécheresse les obligeaient a se rendre sur les 
pâturages de Nasalot. 
Autre exemple: durant nos enquêtes de terrain (2000-2001), la lecture de la presse spécialisée dans 
les coriflits (NCCK Update) laissait penser que les Karimojong Matheniko étaient, par exemple, les 
allies des Pokot et des Karimojong Piam, contre les Karimojong Bokora et les Turkana. Les Pokot 
étaient toutefois ennemis des Karirnojong Piam, car ces derniers étaient les ennemis des Sebel, eux-
mêmes allies aux Karimojong Bokora, ennemis des Karimojong Piam. 
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ordre darts les mois qui suivent la sécheresse; et le conflit s'arrête peu de temps 
après le retour des pluies. 
Darts les hypotheses extremes (qui tendent d'ailleurs a se g6néraliser133), 
lorsque les raids de bétail perdurent, les families ont tendance a fuir et la region 
en question devient alors un no man's land (coirime 1e sont Masol ou Tiati 
actuellement). Tant que ces situations de retraite et d'évitement perdurent, les 
échanges entre les communautés sont nuls et les chances de conclure des alliances 
sont anéanties. 
Le kolcwo est un cadre fonctionnel assurant 1a continuité politique nécessaire au 
bon déroulement des pratiques de production. 11 incame l'instance régulatrice 
dans le recours aux droits et darts le règlement des différends nés de leur non-
application. En tant que lieu d'expression et de confrontation appuyant des droits 
préaiablement conçus en fonction du bon sens, et susceptibles d'être renégociés en 
fonction de la conjoncture et des intérêts de chacun, le kokwo est garant du respect 
des droits de tous. Les decisions qui y sont prises sont le fruit d'une somme 
d'intérêts partagés par des individus dont le statut est reconnu partout sur le 
territoire. 
Tout iridividu enfreignant ces règles s'expose soit a une réprimande apaisante 
et salvatrice (ce qui ne fonctionne que darts 1e cadre intra et intercommunautaire 
pokot et n'a lieu que lorsque la .xmort sociale>> est crainte), soit a ce que son 
propre statut soit remis en cause (cas n'intervenant que s'il provient d'une autre 
ethnie et n'a que faire de maintenir un statut qu'il ne partage ou ne reconrialt pas). 
Ainsi, le territoire peut être en partie défini comme la somme des unites qui 
partagent les mêmes, références, sociales et politiques véhiculées par l'identité. 
Notamment du fait de la pression démographique et de sécheresses qul se sont succédées ces 
dernières années. 
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B. Les systèmes sociaux: pluralité des identités et flexibilité 
politique a travers les relations de bétail 
Classes d'ages, classes générationnelles ou clans sont des systèmes 
d'identification sociale révélateurs du << pouvoir 134 >> des individus. Longtemps, 
l'appropriation de Fun ou l'autre de ces systèmes a été un critère de classification 
en ethnologie135. Or, les Pokot usent a la fois de ces trois systèmes. 
Les communautés pokot jonglent en effet entre ces systèmes, favorisant l'un 
ou l'autre en fonction des contextes intemes et extemes dans lesquels elles 
évoluent. Là, oü certains crieraient a l'opportunisme social, nous voyons plutôt 
des adaptations fonctionnelles ou des remaniements stratégiques des systèmes 
afin d'intégrer ou d'être assimilé a d'autres communautés: ces institutions 
sociales étant reconnues par tous, elles favorisent l'accès des individus partout sur 
le territoire <<ethnique>> et sur ces limites; elles constituent, de ce fait, les 
premiers outils de développement des réseaux de relation individuels a l'intérieur 
et a l'extérieur de la communauté. 
D'autres relations déterminent une autre composante du pouvoir, celles liées a 
l'influence politique qui est d'autant plus importante que l'individu est capable 
d'offrir des opportunités relationnelles a sa communauté. Autrement dit, plus 
l'individu monte dams la hiérarchie définie par ces systèmes sociaux, plus ses 
fonctions lui permettent de contracter des associations, plus ses réseaux sont 
riches et étendus, plus son influence politique sur la cbmmünauté est importante. 
Construites sur la base d'une solidarité forte au sein de la communauté, les 
relations sont contractées sous la forme d'alliances et validées par l'échange 
134 Au sens de commandenient et de conditions d'accès. 
135 Ainsi, us furent tour a tour considérés comme faisant partie des <<populations du Sud>> (et 
rapprochés des MaasaI, Kalenjin, Kikuyu ou encore Luhya), puisque suivant a peu près le même 
modèle de classes d 1 5ge (Peristiany, 1951; Kipkorir, 1983), ou des <<populations du Nord >>, en 
démontrant leurs liens avec les Turkana et les Karimojong utilisant préférentiellement les classes 
générationnelles. Finalement, la linguistique et la généalogie des clans ont eu raison de ce débat 
pour <<classerx' les Pokot dans l'ensemble plus vaste des Kalenjin, sorte de conglomérat d'ethnies 
dans lequel les hommes politiques d'aujourd'hui se reconnaissent plus ou moms. 
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d'animaux lorsque l'individu acquiert le statut de chef de famille. Ainsi, le 
nombre de têtes de bétail du troupeau familial exprime la capacité d'un chef de 
famille a contracter des alliances et a assurer sa promotion sociale. 
Pour beaucoup, ces réseaux de relations, bâtis sur les priricipes de dons, de 
prêts ou de compensations matrimoniales, constituent des systèmes de 
redistribution du bétail, <<évitant de grandes distinctions de classes>> et <<créant 
une société homogène oü chaque individu a un droit de propriété ou tout du 
moms d'usufruit sur un nombre plus ou moms égal de têtes de bétail>> (Little, 
1992). A nos yeux, ils visent et témoignent de l'étendue du domaine politique de 
la communauté pour des raisons de sécurité et de maintien de l'activité (accès a 
des ressources extérieures, approvisionnement en céréales notamment). 115 
révèlent des zones oü la diffusion et l'échange de <<biens>> nécessaires a la 
reproduction de la cellule familiale -tels que les femmes et le bétail- sont plus 
importantes qu'affleurs. 
Les réseaux de relations constituent en cela un support aux limites floues et 
mouvantes, signiuicatives du territoire a un moment donné puisqu'eiles évoluent 
dams le temps et dams l'espace. 
1. Echelles de l'identité et accès au pouvoir stir le territoire 
Les Pokot sont relativement proches des Nuer étudiés par Evans Pritchard 
(1937) dont les travaux sont une référence dans l'analyse des territoires des 
<<sociétés pastorales >> de la vallée du Rift. 
ils font toutefois preuve d'originalité puisque, suivant les endroits, ils cultivent 
un intérêt pour le système des classes d'âge ou pour le système générationnel, ou 
encore s'y réfèrent même parfois simultanément. Les communautés des 
Cherangani et des Sekerr favorisent le système des classes d'âge, tandis que celles 
du comté de Upe et de la plaine de Suam adoptent préférentiellement le système 
générationnel; les communautés de Baringo, pour leur part, utifisent les deux 
systèmes. 
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De plus, l'ensemble des Pokot utilise le système clanique. Les membres des 
divers clans sont disperses sur tout le territoire pokot, sans référence territoriale 
particulière; hormis sur les piémonts et dans les vallées des Cherangarii et des 
Sekerr, oü ils sont inscrits territorialement (reprenant ainsi le modèle 
d'organisation des Marakwet; cf. Kipkorir, 1983). 
Dans tous les cas, ces trois systèmes offrent tine identité, une position sociale 
et un accès au pouvoir dans n'importe quelle communauté pokot, et au-delà. 
a. Les classes d'âge: un système révélateur de l'identité Pokot 
<Les sociétés a systèmes de classe d'âge definissent des echelons d'âge successivement 
franchis a partir du rite d'introduction. Les echelons d'âge ponctuent l'intégralité de 
l'existence des individus et definissent des roles tour a tour endossés... Ces groupes sont 
homogenes du point de vue de l'âge. >136• 
Les Pokot sont répartis en huit classes d'âge : Nyongy (ou Nyonki), Mama, Jumo 
(ou Chumwo), Sowe (Sowo), Korongoro (Koronkoro), Kipkoimet (Kapkoymöt), Kaplelach, 
Murkutwö. Par la circoncision, un individu entre dans une de ces classes pour 
toute sa vie, fly prend tin nouveau patronyme, qui témoigne de son détachement 
de la cellule parentale. Pourvu qu'il vive assez longtemps, il parcourra tous les 
<<echelons >>, exerçant successivement chacune des fonctions de guerrier, de chef 
de famille, a celles de décideur politique, puis de conseiller spirituel (anciens). 
En 1990, par exemple, l'aIné de Yoposiwa est circoncis avec plusieurs autres 
jeunes Pokot et choisit le nom d'Iwalasiwa. II rejoint ainsi d'autres garcons 
incorporés deu.x ans plus tot dans la classe des Murkutwo. Ensemble, ils sont 
charges de yeller a la sécurité de la communauté et du bétail. Avant cela, 
Iwalasiwa a parcouru la region avec son groupe d'initiés pendant près de trois 
mois, s'est entralné aux techniques de combat et a appris l'essentiel de la gestion 
pastorale le but étant d'assurer la gestion des troupeaux (gardiennage, 
transhumartce, équilibre, etc.). Les garcons participant a. cette épreuve sont 
136 Péatrick, 1995, pp.  13-49. 
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devenus comme ses frères. En 1998, la classe des Nyongy est ouverte. Les Nyongy 
deviennent, par consequent, les nouveaux <<guerriers>> de la communauté. 
Iwalasiwa se marie et, comme tous les autres membres des Murkutwo, II peut 
désormais siéger au kokwo; sans avoir de pouvoir de decision, il obtient un droit 
de parole. Aujourd'hui, par son education scolaire, il participe pleinement aux 
comités de resolution des coiflits fonciers. Lorsqu'une nouvelle classe sera 
ouverte, les Nyongy obtiendront le droit de se marier et de fonder une famiJie. Les 
Murkutwo, pour leur part, accèderont au rang leur permettant de participer 
activement au conseil. Enfin, a un certain age, ils arriveront a l'éthelon du 
pouvoir, puis des activités rituelles: <<en tant qu'individus ayant parcouru toutes les 
étapes, les meinbres de la classe d'Iwalasiwa seront alors aptes a effectuer les rites pour le 
bien collectif >137 
L'ouverture d'une classe est décidée quand tous les anciens, membres de la 
classe portant le même nom et de celle qui la suit, ont disparu. Ainsi, la classe des 
Murkutwo fut ouverte en 1978 dams les Sekerr et a MnageI, alors qu'il n'existait 
plus aucun Murkutwo, ni Nyongy d'auparavant. De même, une nouvelle classe 
Mama sera ouverte lorsque les actuels Mama et Jumo auront disparu. De ce fait, il 
n'y a jamais plus de sept classes ouvertes au même moment 138 . 
La réapparition des classes disparues renforce le sentiment identitaire des 
jeunes générations: elle leur donne une légitimité historique et spirituelle. En 
outre, elle leur apporte une reconnaissance dams tous les korok du territoire. Ainsi, 
un individu peut, en théorie et avec des nuances, accéder au pouvoir dams 
n'importe quelle autre coinmunáuté pokot, et cela même dams celles de Upe ou 
du nord de la plaine de Suam qui ne pratiquent pourtant plus les circoncisions 
depuis 1950 pour divers prétextes (la menace des raids karimojong notamment). 
Dans ces dernières, les anciens sont circoncis et monopolisent le pouvoir. En 
panne de statut social, les jeunes adultes ne se fient plus qu'au système 
générationnel du sapana et leurs chances d'accéder un jour au pouvoir sont 
limitées. Dams le même cas, les jeunes d'Alale se rendent a Kasel pour y être 
137 Entretien personnel (Sekerr, juin 2000). 
138 Ce qul ne signifie pas pour autant que les membres de ces classes ouvertes sont vivants. 
Généralement, seulement six classes ont touj ours des membres vivants. 
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circoncis, puis reviennent poursuivre leur ascension sociale en tant quetelle dams 
leur communauté. 
b. Le Sapana : un système identitaire a l'échelle du pays 
<<Les sociétés a systèmes de classes generationnelles répartissent 1 'ensemble de leurs 
membres en un nombre non limité 'd'espèces sociales'. Chaque generation est stratzfiée en 
classes d'âge successives selon un principe de séniorité... Le système generationnel ne 
connaIt pas de règle ordinale, pas d 'échelles de promotion par rangs, ce qui le différencie 
sociologiquement des systèmes de classes d'dge... >>139 
Le système générationnel caractérise généralement les groupes karimojong et 
turkana. Les Pokot Pont adopté a leur contact au debut du 2Øème  siècle sons la 
forme modifiée du sapana. Ce terme désigne la cérémonie permettant aux 
hommes de rentrér dams l'une ou l'autre des deux classes qui se succèdent au 
pouvoir la classe de Ngetei (les gazelles) et celle des Ngimur (les pierres) 140 . 
L'appartenance a telle ou telle classe générationnelle depend de celle de son 
père. Ce principe est résumé succinctement par Boiling (1990) : <<Si le peTe d'Ego est 
Ngimur, a la mort de ce dernier, Ego fera la cérémonie du sapana et deviendra Ngetei. Ses 
fits en feront de même a sa mort pour devenir Ngimur comme leur grand-père 141 >>. 
Les Ngimur détiennent le pouvoir depuis 1958 dams les regions d'Alale et de 
Upe. ils y sont <<Pères du pays>> (Maisonhaute, 2002). Lorsqu'ils se sentiront trop 
âgés pour cette tâche, ils passeront le pouvoir aux Ngetei. 
139 Tornay, 1995, pp. 51-80. 
° Le suffixe <<Ngx. témoigne de l'origine karimojong ou turkana de ce système. Bien que les 
Turkana aient -comme les Pokot- deux classes générationnelles, les Karimojong ont en quatre. 
Les Ngimur sont reconnaissables a leurs bracelets de cuivre, alors que les Ngetei portent des 
bracelets de laiton. 
141 Boffing, 1990, p.  46. 
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En théorie, chaque génération est susceptible d'obtenir le pouvoir. Mais dans 
les faits, la classe en place tente généralement de l'accaparer le plus longtemps 
possible. 
Ce système est a l'origine de fortes tensions entre les pères et leurs fils: la 
position sociale de ces derniers est complètement dépendante de celle de leur père 
et us sont contraints d'attendre leur mort pour avoir une chance d'accéder au 
pouvoir. 
C'est sans doute pourquoi, dans les Cherangani et dans lies Sekerr, ces classes 
générationnelles sont incluses dans les classes d'age et ne sont pas trop évoquées 
dans le partage du pouvoir (Maisonhaute, 2002). II est effectivement nécessaire 
d'éviter tous risques de confrontation entre les pères et leurs fils, qui pourraient 
affecter l'organisation lignagère de la communauté territoriale' 42  Les hommes 
peuvent donc faire leur sapana, mais individuellement, et aucun groupe de ce 
style n'est coristitué. H s'agit dune cérémonie par laquelle l'individu augmente 
son prestige sur la communauté (en montrant qu'il a les possibilités d'offrir un 
animal a la communauté). 
142 Et notamment dans le partage des terres. 
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Illustration no. 18. Aires d'extension des s'stèmes de classes générationnelles et 
de classes d'âge. 
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c. Les clans : des systèmes locaux d'identification 
Plus que toute autre structure, les clans cortfirment l'identité Pokot déjà définie 
par le système des classes d'âge: on demande toujours a un étranger d'oü il vient 
et le nom de son totem. 
On en compte un peu plus d'une trentaine, divisés en près de 260 sous-clans 143 
disperses sur Yensemble du territoire, de sorte qu'un individu est susceptible de 
rencontrer un membre de son clan dans n'impbrte quel korok. 
II s'agit d'une structure fédératrice qui prone l'intégration. des individus a un 
ensemble mythique. De fait, II est particulièrement difficile d'émettre des 
hypotheses quant a leur origine géographique: de nouveaux sous-clans, voire de 
nouveaux clans, sont régulièrement créés, adoptés ou empruntés aux groupes 
voisins. 
Bien qu'ils n'aient aucune relation entre eux, beaucoup se retrouvent dans les 
autres'ethnies kalenjin144  les TalaI sont, par exemple, presents chez les Pokot, les 
Nandi et les Marakwet. D'autres ont vraisemblablement une origine turkana. 
Quelques-uns, sont seulement représentés dams le comté de Upe en Ouganda: 
leurs noms ont une consonance propre au langage karimojong et on les retrouve 
darts les nomenclatures karimojong: le dan Choposigar y est present sons le nom 
de Ngisigar (Kiyongo Adamson, 1997). De même Dyson Hudson (1966) atteste 
l'origine strictement karimojong des Ngilobal, des Ngikatapa et des Ngilukumong, 
que l'on trouve chez les Pokot du comté de Upe sous le nom de Chepolabol, 
Cheppokatap et Chepolukumong145 . 
141 D'après le Président de la <.zPokot Welfare Association >>. II ne s'agit que d'une estimation. Ce 
nombre vane suivant les lieux d'étudedes auteurs les ayant répertoriés. 
Tugen, Marakwet, Sebel, Nandi, Keiyo, Kipsigis. 
145 A noter que ce dernier est le clan d'adoption de J. Maisorihaute: Chepolukumong est donc 
représenté a Baringo (et a bien d'autres endroits d'aileurs). 
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- Des mythes de créàtion territorialisés dans les representations des 
individus... 
Les généalogies sont surtout destinées a orienter ltimaginaire des adolescents 
vers telle ou telle aire géographique. 
Les mythes de creation font surtout référence aux <<totems >, noms d'animaux 
(babouins, buffles, lions, éléphants, girafes) ou de phénomènes (éclairs 1 pluies 
orageuses, luniière du, soleil). ils s'appuient sur la migration et l'existence d'un 
territoire clanique fictif dont la localisation vane selon l'image que les membres 
des clans souhaitent renvoyer. Les TalaI interrogés dans les Sekerr disent, par 
exemple, provenir du mont Marsabit, alors que dautres enquêtes réalisées a 
Mragei (dams le sud-ouest du district de West-Pokot, a l'extrémité du plateau de 
Trans-NzoIa) rapportent qu'ils sont oniginaires du mont Elgon (Reynold, 1988). 
Ces divergences révèlent peut-être la volonté d'être ássocié a un éspace 
<<originel>> plus <<convenable >>. En effet, darts l'exemple précédemment cite, les 
populations des Sekerr sont plus impliquees darts les relations aveç les éleveurs 
du nord, alors que ceiles deMnagei favorisent les contacts avec les autres Kalenjin 
du mont Elgon, 
II est plus facile de <<tracer>> les facteurs ayant présidé aux mythes de creation 
des sous-clans, qui révèlent les dernières étapes de la migration et situent la terre 
clanique sun le territoire Pokot. 
Encadré no. 1.: 	L'origine des Tungo. 
• 	Les 'Tungo des Sekerr, par exempe, sont vraisembiablement originaires des versartts 
marakwet Cependant, us undiquent la vallee de Chesegon, voisme du district de Marakwet, 
comme le lieu de depart de leur migration Pour une raison indetermmee -pression fonciere, raids, 
epidemies, plus forte implication dans 1 elevage- certains d entre eux auraient quitte la vallee pour 
la plaine de Masol Apres quelques errances, ils arriverent sur les nves de la riviere Wei-wei Face 
a cet obstade, ils se separerent en deux groupes L'un retourna vers Chesegon et pnt le nom de 
TungQ Chepögh dont le totem est 1ahyène. .L'autre traversa la rivière en grimpantaux arbres, 
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continua son périple jusqu'aux montagnes Sekerr oü ii stinstalla sous le norn de Tungo Chepayos, 
avec comme totem, le serpent, pour rappeler la traversée de la Wei-wei. 
Comme le montre cet exemple, la scission du clan en sous-clans, a 
généralement lieu dans la plaine au cours d'épisodes pastoraux. Le clan n'y a 
qu'un poids politique limité et les tensions entre les pères et les fils y sont 
particulièrement vives, exacerbées notamment par le principe de la reproduction 
familiale autour du troupeau : le fils est dépendant de son père pour l'octroi de la 
<<compensation matrimonia1ex nécessaire a son manage (Bonte, 1974). Certains 
clans sont ainsi scindés en de multiples sous-groupes, sans relations privilégiées 
les uns avec les autres. On dénombre ainsi 20 sous-clans chez les Lökeni, 15 chez 
les Ngisuröt et 14 chez les Siwotoy. 
- ... mais qui ne font l'objet de <<revendications >> qu'au niveau micro local. 
A. Frariçois évoque, a propos des Basoga d'Ougartda, le fait que les clans n'ont 
pas de terre spécifique, mais se réfèrent a plusieurs d'entres-elles réparties le long 
des axes de migrations. Une telle representation correspond relativement bien au 
cas des clans pokot; cependant, ii conviendrait de nuancer cette assertion en 
précisant que les différentes aires claniques pokot n'ont aucune relation 
particulière entre elles. II est des lors difficile de distinguer des territoires 
claniques, comme le fait A. Francois lorsqu'il pane de <<terres ancestrales composees 
de portions distinctesfaisant partie d'un même territoire clanique >>. 
Dans certaines vallées et sur les piémonts des Cherangarti, la pression 
foncière147 semble jouer en faveur d'un resserrement des liens intra-claniques: la 
pression sur les ressoarces est telle que les families utifisent l'organisation 
clanique pour défendre leurs droits. Les membres des clans s'organisent pour 
représenter leurs intérêts au sein du kokwo. us peuvent constituer des conseils de 
146 François, 1998, p.  113. 
147 Cf. pression démographique et sédentarisation de nombreux campements. La famile élargie est 
soudée, plus sédentaire et installée depuis plusieurs générations. Sa reproduction se fait de plus en 
plus autour de Ia terre et des points d'eau (c'est-à-dire que les jeunes héritent de droits 
d'utilisation). 
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clan, plus ou moms influents, afin de gérer les droits de leurs membres presents 
sur le korok. Les <<clans fondateurs>> de la communauté d'Ortum, étudiée en 1954 
par Peristiany, sont de bons exemples de gestion territoriale par les clans 
(Peristiany, 1954) : ils rassemblent des familles dont les ancêtres ont participé a la 
creation des canaux d'irrigation parcourant le korok; imposent leurs droits et 
prerogatives pour l'entretien et l'accès a l'eau; et exercent ainsi une certaine 
autorité territoriale (puisque concemant toute la communauté de voisinage). 
Cependant, II n'y a aucune unite entre les différentes terres claniques 
dlispersées. Les conseils de clans de tels ou tels korok n'ont aucune emprise sociale 
sur les autres terres gérées par des membres du même clan. II n'y a pas 
d'administration clanique; bien que parfois embryonnaire dans certaines 
communautés, elle ne conceme que les affaires locales. II n'y a pas de 
<<constellations territoriales > du clan (Francois, 1994, p  5). Si tel était le cas, on 
pourrait imaginer que certains clans pokot revendiqueraient des droits sur les 
terres gérées par des clans marakwet portant le même nom. Le clan pokot des Tul 
dispose effectivement de terres sur la rive gauche de la Chesegon, alors que les 
Tul marakwet ont des terres non loin, sur la ri've droite 148. Le sentiment 
d'appartenance a une communauté inscrite physiquement et construit sur la 
spécificité des classes d'age domine le sentiment identitaire lie au clan. 
La pluralité des échelles d'identification (définies par les classes d'âge, le 
Sapana et l'appartenance clanique) peut être considérée comme un atout pour 
l'intégration des individus dams les différentes communautés qui composent le 
territoire, et dams la construction des réseaux de solidarité. 
148 Tungo originaire de Chesegon, le parlementaire Rotino a exprimé en 2002 le souhait de 
renforcer les pouvoirs du clan dans le contexte de la privatisation foncière, en créant notamment 
une administration clanique destinée a gérer les terres d'un dan sur le district entier. Cette 
proposition fut expressément rejetée par les Tungo des Sekerr qui y virent une tentative des Tungo 
de Chesegon pour s'approprier leurs terres. 
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2. Réseaux informels et oufils de négociafion pour l'accès aux 
ressources 
Qasses d'age, classes générationnelles (qui témoignent de l'appartenance a 
une cornmunauté), et clans (qui ouvrent une autre sphere d'identification), sont 
plus <<efficaces>> dans un certain nombre de communautés que dans d'autres. 
Ainsi, suivant leur trajectoire .personnelle et la destination de leurs déplacements, 
les individus jonglent entre les systèmes, afin de mettre en valeur une position 
sociale adequate: celle qui leur permettra de négocier -d'égal a égal- un accès aux 
ressources des autres communautés. Autrement dit, suivant la <<référence 
sociale>> qu'ils choisissent • e presenter a leur ,  interlocuteur, ils mettent de leur 
côté les meilleures chances d'exploiter des espaces sur lesquels ils n'exercent de 
f alt aucun contrôle garanti. 
Les Pokot de Baringo ont les moyens d'accéder aux aires de pâtures des 
Turkana, des Samburu et des Njems ou de négocier leur approvisionnement 
auprès des Marakwet ou des Tugen, parce qu'ils cumulent le sapana d'origine 
•turkana et le système des classes d'age pratiqué par les groupes maa (Samburu et 
Njems) et kalenjirt. De même les Pokot de Upe, qui favorisent le sapana comme 
système d'identification, sont en bonne position pour négocier l'accès a certaines 
ressources stratégiques situées sur le territoire karimojong (les marécages 
Kanyongareng, par exemple). 
L'illustration n°19 resume la facon dont les structures sociales se placent sur le 
champ territorial et le type d'opportunités relationnelles qu'elles dégagent: les 
différents systèmes favorisent les contacts entre les communautés intra et 
extraterritoriales, les systèmes de classe gérant aussi les relations entre les 
génération. 
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Illustration no. 19. Systèmes sociaux et sections territoriales 
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Les clans sont utilisés individuellement pour élargir la famille vers un horizon 
économique particulier et pour renforcer les autres types d'alliances plus 
ponctuelles (par le biais du manage par exemple), mais ne peuvent être 
directement associés aux spheres relationnelles des coinmurtautés entières. 
Certaines alliances engagent directement l'individu dams une relation de type 
réseau, en dehors de toute consideration de classes et sans que la famille soit 
directement impliquée (comme le tilia). 
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a. Un outil privilégié pour institutionnaliser les alliances: les 
manages 
II existe très peu de règles, de cérémonies ou d'initiations claniques 149. Les 
clans sont d'abord des structures exogames et patrilin6aires' 50 . La seule contrainte 
imposée, en vue d'étendre au maximum le réseau clanique, est de conditionner 
les possibifités d'affiance par manage. 
Ainsi, un jeune adulte ne peut pas se manler avec une femme issue d'un clan 
associé a sa familie. Pour maximiser le développement de son réseau, un homme 
ne peut pas, non plus, se marier avec une femme issue du lignage de sa mere ou 
de son père151 ni avec une feinme du lignage du père de sa mere ; II ne doit pas se 
marier avec une femme du lignage de sa belle scour ou de son beau-frère; et ne 
devrait pas se marier avec une femme du lignage d'une de ses b.elles-mères, ni 
avec urte femme du lignage de sa belle-fifie (dans le cas d'un deuxième ou énième 
manage). Autrement cit. II n'est pas utile de reproduire une alliance déjà effective 
(Boiling, 1991) si ce n'est au bout de trois générations. 
Au cours des générations, le brassage opéré par ces directives irformelles a 
éparpillé les membres de chaque clan partout sur le territoire Pokot. Les faibles 
dertsités démographiques demandaient autrefois aux jeunes de parcourir de 
grandes distances pour trouver une épouse; De même, lorsque la pression 
démographique était trop forte, ils devaient partir vers d'autres terres. Darts les 
Cherangani ou dans les Sekerr, les nouveaux couples quittaient ainsi leur 
communauté pour une autre vallée. us y étaient accueillis sans contrainte, 
puisque l'arrivée d'un nouveau clan ouvrait de nouvelles opportunités de 
manages et d'alliances pour les résidants. Grace a ce brassage, II est désormais 
149 Un ou deux clans possèdent des pouvoirs divinatoires, mais us n'ont aucun role politique 
particulier au sein des communautés. 11 n'y a pas non plus d'interdits alimentaires spécifiques aux 
clans, comme cest le cas chez les Turkana. 
150 Le mane appelle toujours sa femme par le nom du clan de ses beaux-parents, cest pourquoi les 
noms de sous-clans sont précédés du préfixe xChepx. qul marque le féminin et rappelle l'alliance. 
Les enf ants, quant a eux, portent le nom du clan paternel. 
151 Des arrangements sont possibles suivant ce que l'on a Pu observer auprès de certaines familles 
interrogées dans les Sekerr. 
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théoriquement possible de trouver une épouse -répondant aux règles informelles 
de non reproduction des alliances effectives- dans n'importe quelle communauté. 
Ce type d'alliance ne donne pas accès a une terre spécifique, mais a un espace 
de parenté, comme le souligne A. Francois a propos des Basoga d'Ouganda. Le 
manage donne accès a <.un espace politique et non geographique affecte a la 
reproduction, au contrôle et a la sécurisation des rapports sociaux>> (François, 1998); 
autrement dit, II donne accès a des réseaux de relations individuels et 
stratégiques152 . 
Aussi, le choix d'une épouse depend fortement de la situation géographique et 
économique de l'éleveur a ce moment précis. Dans ce sens, deux strategies liées 
ãu manage peuvent être considérées. La• premiere a pour but d'étendre le 
territoire familial: un éleveur de la plaine qui épouse une file de la montagne 
étendra, par exemple, son influence sur un nouvel espace essentiel. A ce titre, de 
nombreux Pokot épousent des fenimes karimojong (Kiyongo, 1997)153,  ce qui leur 
permet d'accéder a des aires de pâtures peu accessibles 154. La deuxième stratégie 
vise a asseoir directement le poids politique d'unhOmme sür sa communauté : en 
épousant une femme issue de sa communauté, un chef de famille devient d'autant 
plus influent au sein du kokwo local qu'il est soutenu par ses beaux-parents. La 
premiere stratégie donne l'opportunité a un homme de renforcer son autorité via 
le <<carnet>> de. relations qu'il s'est constitué, tandis que la seconde lui offre la 
possibilité de le faire plus directement grace a la presence d'uri soutien contirtu 
localement. 
152 Bien siir, les relations entre époux / épouses ne sont pas uniquement déterminées par cet 
aspect... 
1,53 11 semble qu'à une autre époque la tendance fut inverse, puisque certains clans karimojong sont 
représentés chez les Pokot des 1966. 
154 Tandis que le contraire est relativement rare, puisque les pâturages pokot n'intéressent pas 
vraiment les Karimojong. 
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b. Le tilia: un instrament de développement des réseaux 
d'alliances individuels 
L'alliance se manifeste sous la forme d'un prêt ou d'un échange de vaches. 
Pour Edgerton (1971), le tilia désigne tout autant la transaction que l'individu qui 
recoit l'animal 155. Les veaux qui naltront appartiendront soit aux deux (Dietz, 
1987; Edgerton, 1971), soit au propriétaire originel de la vache (c'est-à-dire au 
créancier), soit encore a celui qui a reçu la vache (MaisonhaUte, 2002): tout 
depend des engagements pris au préalable par les contractants 156. Mais quand le 
tilia per4ure sur plus d'une génération, ces engagements peuvent être remis en 
cause: les héritiers du premier propriétaire (créancier) peuvent demander a ce 
qu'on leur rétrocède.une vache et/ou les veaux nés du tilia. 
En fait, le tilia présente de nombreux avantages car ii fixe l'association par une 
somme d'intérêts partagés. En d'autres termes, il responsabilise les éleveurs 
bénéficiaires du tilia dansla gestion de leurs troupeaux, puisque certains animaux 
ne leur sont pas complètement acquis. Ainsi, un individu ayartt des tilia est 
reconnu comme un <<bon éleveur >>, un homme de confiance ayant une certaine 
experience en matière de gestion pastorale. De ce fait, son prestige au sein de la 
communauté de voisinage n'en sera que plus important. Par effet d'entraInement, 
sa reputation peut l'amener a contracter dix a quin.ze tilia qui lui donneront accès 
a des pâturages, des zones agricoles ou des informations confidentielles. 
La mise en cuvre du tilia depend donc des besoins relationnels des individus 
et de considerations propres a l'évaluation d'une réussite socio-économique, 
lesquelles varient suivant les individus et leur implication dams l'agriculture. 
155 Si c'est un échange, est tilia celui qui reçoit l'animal ayant le plus de valeur (cf. les protagonistes 
d'un échange négodent une vache contre un buf, cela permet a celui qui reçoit le bceuf de 
l'utiliser pour un rituel). Les meileures alliances sont conclues avec une vache laitière. Dune part, 
parce que la vache est lélément majeur de la production de lélevage pastoral, et dautre part parce 
qu'elle permet d'établir la relation a long ternie a travers sa descendance. La qualité des relations 
évolue alors au cours du temps, suivant le nombre de veaux qu'elle aura donné. 
1-16 Pour notre part, nous avons Pu observer ces trois cas de figure lors de nofre étude de terrain 
dans les Sekerr; 
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Les éleveurs de la plaine par exemple estiment que le tilia doit concerner deux 
membres d'un même clan (beaucoup plus rarement deux persorines de 
communautés voisines 157). Dans les comxnunautés des Sekerr, II est au contraire 
relativement rare d'avoir un tilia parmi les membres de son clan: II est plutôt 
consefflé de développer ce type de relation avec des individus vivant dans 
d'autres korok proches1 . II s'agit donc de développer par le recours au tilia des 
solidarités utiles, répondant aux soucis économiques propres a chaque individu. 
Le nombre de relations par tilia est en montagne nettement moms important 
que dans la plaine pastorale. II semble même que ce type de relations, pourtant 
apprécié autrefois, n'ait plus autant de succès. D'après nos enquêtes, on estime 
qu'il était courant en montagne qu'un homme ait quatre a six tilia dans les années 
1950159  alors que les adultes n'ont aujourd'hui que deux a trois tilia, dont certains 
ont Pu être hérités de leur père160 . Cette evolution témoigne du resserrement 
territorial des communautés de montagne pratiquant une agriculture de moms en 
moms itinérante. 
3. Les alliances du bétail : un système significatif des territoires 
Toutes les alliances développées une fois le statut de guerrier dépassé sont 
articulées autour des transactions de bétail. Celui ci f alt ceuvre de ciment social, 
matérialisant les réseaux de relations entre les différentes échelles géographiques 
et permettant a chaque éleveur de se placer au sein de sa communauté, d'y avoir 
un role particulier161 
157 Car l'ouverture de relations stratégiques pour un éleveur de la plaine consiste a accéder a des 
espaces sur lesquels ii n'est pas lui-même present facilement. Cela lui assure en outre la 
sauvegarde des animaux objets du tilia si un raid ou une épidémie s'abat sur le troupeau qu'il 
conduit. 
158 L'étendue des réseaux de relations y est moiris primordiale qu'en plaine, car les cheptels sont 
moms importants et, de plus, les individus sont moms mobiles sur de longues distances donc 
ressentent moms le besoin de développer des relations lointaines: c'est l'espace local qui est au 
centre de leurs preoccupations. 
159 Entretiens avec des anciens (classes d'âge Korongoro et Kapsax), Sekerr, 2001. 
160 Entretiens avec des membres de la classe Kaplelash d'environ 45-50 ans (Sekerr, 2001). 
161 Un éleveur ayant, par exemple, favorisé ses relations avec dautres communautés n'a pas le 
même role qu'un éleveur ayant orienté ses relations avec les maisonnées voisines. 
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Prise de facon globale, la densité des réseaux determine les différentes aires 
d'influence territoriale des communautés de voisinage, des Pokot de chacun des 
pays et enfin des Pokot dans leur ensemble (aires qui reflètent les dynamiques 
endogènes de la société). 
Les alliances entre chefs de famille peImettent de gérer le rapport entre le 
nombré d'animaux du troupeau familial, la force de travail de la maisonnée et le 
nombre d'individus qui y sont lies. Elles régulent, dams urie certaine mesure, les 
dynamiqiies de la production, en s'inscrivant par exemple comme strategies 
preventives face aux crises: tout comme dams le cadre des techniques de division 
des troupeaux, le chef de famille place ses animaux chez des éleveurs dont la 
structure du troupeau est la plus adaptée a son animal; l'éleveur estime que cette 
separation donnera une chance a son animal de survivre aux aléas touchant ses 
propres bêtes et pourra le retrouver en vue de reconstituer un autre troupeau. 
Cette dispersion des animaux a travers les systèmes sociaux formels (mis en 
ceuvre par le kokwo) et informels (entre individus) est significative du territoire. 
D'une part, c'est un moyen de contrôle d'un espace physique et social qui sort du 
cadre de la communauté de voisinage. D'autre part, elle apporte pouvoir et 
autorité a un individu sur sa communauté, dams le sens oü ce dernier dispose -de 
par ses relations- d'informatioris que les autres n'ont pas. 
II est evidemment très .délicat de réaliser une cartographie pertinente des 
territoires ainsi définis: chaque communauté ayant sa propre aire d'influence, 
déterminée par la somme des relations informelles (particulièrement évolutives) 
qui lient ses membres avec des individus ou des familles d'autres communautés. 
A l'échelle des pays, les alliances constituent des systèmes de redistribution 
qui ont pour effet de répartir le bétail de manière assez égale sur la surface des 
parcours et de maintenir une presence sur le territoire (Dietz, 1987). 
Les <<compensations matrimoniales>> constituent les plus importantes 
transactions formelles d'animaux a cette échelle. Dietz (1987) estime, par exemple, 
qu'il y a quelque 700 manages par an pour la seule plaine de Suam, ce qui fait que 
près de 35 000 têtes de bétail changent ainsi de main chaque année. En fait, d'une 
region a Vautre, la valeur de la compensation peut changer considérablement: 
jusqu'à 60 animaux (Livingstone, 1977), mais plus généralement une vingtaine, 
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voire cinq darts les zones agricoles de montagnes' 62. Darts la region de Ngyniang, 
en 1988, Boiling, établissait une moyenne de 12 bovins, 2 dromadaires, 30 chèvres 
et quelques moutons par <. compensation matrimoniale >>163• 
Le partage intéressé des animaux au cours des mois de transhumances (cf. 
stratégie de division des troupeaux) s'effectue également le plus souvent a 
l'échelle du pays. Darts le cadre de ces relations informelles, les troupeaux 
rassemblent des bêtes qui n'appartiennent pas toutes aux mêmes propriétaires 164 . 
Les animaux sont séparés et regroupés régulièrement, de sorte qutun berger n'a 
pas forcément les mêmes animaux d'une semaine sur lautre. Ainsi, plusieurs 
familles ont des intérêts dans la gestion d'un même troupeau. Ce procédé limite la 
liberté de gestion d'un propriétaire exploitant 165, mais permet de consolider les 
relations entre éleveurs, qui sont tons responsables des ariimaux des uns et des 
autres: la gestion du troupeau est une question de survie pour leur propre 
famille, mais aussi pour d'autres producteurs. En cas de perte des animaux, ces 
families sont toutes concemées et peuvent par exemple decider de stassocier pour 
un raid. 
162 Quoi qu'il en soit, une <<compensation matrimoniale>> comprend toujours un bceuf, un taureau, 
une vache laitière et une génisse de un a deux ans (qui donnera du lait pour 1e premier enf ant du 
couple).. 
163 Ces moyennes ne sont, en fait, significatives que de Ia structure des troupeaux: a cette époque, 
les raids turkana avaient cessé depuis S ans, il n'y avait pas eu de sécheresse depuis 5 ans, les 
troupeaux retrouvaient une taille acceptable. En fait, lorsque le cheptel est important, les families 
écoulent leurs surplus dans des <<compensations matrimonialesx élevées. En d'autres termes, le 
système de <<compensation matrimoniale>> permet de transférer le surplus de bétail d'une famille 
a l'autre et de réguler en théorie les dynamiques d'extension territoriale (Bonte, 1974). Cependant, 
des raids de bétail stir les ethnies voisines sont souvent menés pour alimenter ces transactions; 
remettant donc en partie en question cette vision de regulation des dynamiques territoriales, 
puisque ce système peut aller jusqu'à alimenter des conflits. La fréquence des raids est d'ailleurs 
d'autant plus importante que le montant des <<compensations matrimoniales>> s'élève (voir a ce 
sujet Gray, 2003: le souhait d'obtenir des armes a feu pousse les Karimojong Matheniko a 
augmenter le montant de la compensation matrimoniale; le bétail étant destine a être échangé 
contre tin fusil qui servira pour de nouveaux raids de bétail nécessaires au versement de la 
compensation matrimoniale d'une nouvelle épouse). 
164 En cela, les systèmes de redistribution ont souvent représenté un obstacle insurmontable pour 
les projets délevage de groupe (type group ranch) qui essayent de maintenir en permanence au 
même endroit tin nombre fixe de têtes de bétail appartenant aux mêmes personnes. 
165 En particulier dans Ia vente, qui nécessite parfois lapprobation de lensemble des producteurs 
ayant des droits sur lanimal (et qui peuvent vivre très éloignés les uns des autres). 
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Ainsi, les réseaux se chevauchent, s'agglomèrent ou s'opposent, dans l'espace 
et dams le temps; répondant a la nécessité de garder une flexibilité territoriale 
pour que les families puissent s'adapter le plus possible aux adversités et aux 
contraintes sur lesquelles elles n'ont pas de prise. 
A l'échelle du groupe ethnique, les relations de bétail forment donc des 
réseaux interconnectés qui couvrent la totalité du territoire. Leur densité 
s'amenuise en s'étendant sur les territoires d'autres groupes ethniques samburu, 
ilchamus, tugen, marakwet, turkana ou karimojong. 
Ce système en réseaux -garants des intérêts des families, des communautés de 
voisinage, voire d'échelles géographiques plus larges- explique la complexité des 
relations entre les groupes de la region. Que les Pokot soient, par exemple, allies 
aux Karimojong Matheniko, eux-mêmes allies aux Turkana (qui sont pourtant les 
ennemis des Pokot), n'a en fin de compte rien de surprenant. Les alliances 
profitent a un groupe, via un ensemble de relations intermédiaires qui n'engagent 
que des responsabilités individuelles ou familiales. 
C'est pourquoi toute tentative de modélisation de ces systèmes de relations a 
l'échelle de l'ethnie est a relativiser, tant les variables sont nombreuses en lien 
avec les contraintes endogenes et/ou exogènes. 
C. L'instabilité du pouvoir: un territoire It l'épreuve des 
evolutions démographiques (homine et bétail) 
La coordination des échelles d'autorité institutionnelle collective (systèmes de 
classes et clans) et individuelle (type réseaux) témoigne certes de la flexibilité du 
territdire, mais aussi de sa relative instabilité face aux evolutions démographiques 
des populations humaines et animales. 
D'une part, la croissance démographique exponentielle du 206me  siècle a 
fortement perturbé le rythme de succession du pouvoir qui, en théorie capable de 
s'ajuster a l'altemance des classes démographiques <<creuses>> et <<pleines >>, a dü 
subitement faire face au recrutement de jeunes toujours plus nombreux aü sein de 
chaque classe d'âge. Le système d'accès au pouvoir se trouve désormais dams une 
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situation de graves difficultés pour s'adapter a ces - phénomènes de congestion 
interne; incitant les jeunes a se détacher de l'autorité des anciens (dont certains 
ont monopolisé le pouvoir pendant près de 30 ans) a la recherche d'une 
reconnaissance sociale autre a travers le système générationnel par exempie (cf. 
Sapana), et engendrant des luttes de pouvoir entre classes et des conflits sur les 
limites du territoire. 
D'autre part, cette croissance de la population humaine n'a pas été 
accompagnée d'une croissance parallèle du cheptel. La diminution de la taille 
d'une partie des troupeaux faniiliaux -accentuée par les difficultés de 
recouvrement après les sécheresses de 1974, 1984 et 2000- réduit la capacité des 
hommes a contracter des réseaux de relations informels, qui ont désormais 
tendance a se déliter face aux nouvelles valeurs d'échange proposées par le 
marché. 
1. Les variables demographiques de la succession du pouvoir166 
- Un système qui peut être adapté rapidement aux conjonctures 
démographiques 
Les principes de succession des systèmes de classes d'âge et générationnelles 
laissent penser que chaque homme accede au pouvoir au cours de sa vie' 67. En 
théorie, les cycles de succession amènent une nouvelle classe d'âge au pouvoir 
tous les dix a quinze ans. Mais en pratique, la durée d'exercice du pouvoir est 
extrêmement variable : une nouvelle classe est ouverte lorsqu'un nombre suffisant 
de jeunes est en attent& 68. Le rythme de succession est donc ralenti ou accéléré 
166 Entretien personnel avec M. Boiling (novembre 2002): la modification des systèmes sociaux a 
souvent été comprise comme un effet de Ia <<modernisation >>, alors qu'il s'agit plus 
vraisemblablement d'une adaptation aux evolutions démographiques contemporaines. 
167 A ce propos, AM. Peatrick (1998) évoque une forme de <<démocralie archaIque>> a l'époque pré-
coloniale. 
168 La cérémonie peut donc concerner des individus âgés de 10-12 ans comme de 18-25 ans. Ainsi, 
la circoncision ne marque pas nécessairement le passage de l'adolescence a l'âge adulte (Boffing, 
1990; Maisorthaute, 2002). 
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pour que le nombre d'individus charges des fonctions essentielles de bergers et de 
guerriers soit adapté aux rythmes de la reproduction des troupeaux 169. 
Par exemple, si une famine conduit a une forte mortalité infantile, l'ouverture 
d'une nouvelle classe est retardée en attendant que le deficit de population de 
cette génération soit compensé. Inversement, si une succession de conflits décime 
la classe des guerriers, l'ouverture d'une nouvelle classe permet d'en recruter 
rapidement de nouveaux. A titre d'illustration, la période de 1916 a 1920 a été 
marquee par d'intenses raids turkana et karimojong a Nginyang, ce qui laisse 
penser que la classe des guerriers (Jumo) a pu être particulièrement affectée. 
L'accélération du rythme de succession (cf. ouverture d'une nouvelle classe en 
1920) a vraisemblablement été également liée a la perte de légitiniité des Nyongi: 
la classe au pouvoir ayant montré les ]imites de sa competence pour protéger les 
siens en ne parvertant pas a éviter les défaites. Aussi, la classe des Jumo n'est-elle 
restée ouverte que 4 ans. 
Le tableau n°9 présente les dates d'ouverture des classes d'âge qui se sont 
succédées au cours du vingtième siècle, en plaine (Nginyang) et en montagne 
(Sekerr et Mnagei) 170• 
169 Darts ce sens, il s'agit dun système quasiment <<malthusien>: dépendant du maintien d'un 
équilibre entre les exigences de la production et la disponibilité en main d'ceuvre, le rythme de 
renouvellement des classes au pouvoir devait donc simultanément prendre en consideration 
l'existence de classes <<creuses> et de classes <<pleines >>, et les conditions de la production 
soumises aux aléas climatiques et aux épidémies. 
170 on remarquera les differences darts les durées des classes ouvertes et les temps d'exercice du 
pouvoir entre la plaine et la montagne. On peut raisonnabiement supposer qu'eiles s'expliquent 
en partie par le fait que les zones montagnardes ont absorbé des afflux de population suite aux 
pertes de bétail (épidémies, sécheresses): les families ont fui les plaines pour rejoindre les 
escarpements ou les montagnes. Ainsi, la succession des classes a continuellement été retardée en 
plaine, et accélérée en montagne pour intégrer les jeunes avec un rythme plus soutenu. 
Dans les Sekerr, a l'époque des plus importants sursauts démographiques, cette integration a 
mené a la creation de classes intermédiaires: les Kapsax au sein des Sowe (1925-1937) et les 
Kamatorko au sein des Kaplelash (1964-1977). Distingués darts la premiere étape de leur initiation - 
au statut de guerrier-, us ont atteint les echelons suivants sans différenciation. Darts le cas 
particulier des Kamatorko, l'ouverture darts les années 1970 a correspondu a l'apparition des 
premieres écoles publiques: les circoncisions ont débuté pour les jeunes adolescents scolarisés, 
alors que la classe des Kaplelash n'était pas encore ouverte. Par la suite, une fois Ia ciasse des 
Kaplelash ouverte, les Kamatorko ont été assimilés aux Kaplelash et ont pu accéder -ensemble- aux 
spheres suivantes du pouvoir. Cf. Informations obtenues d'après des entretiens darts les Sekerr 
(2001), et confirmées par un membre de poro (<< école de Ia tradition ' a Chesegon). 
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a Mnagei et Sekerr (* 




(Plaine pastorale- Barmgo) 
Date 
d'ouverture 










Kaplelach ? ? 1815-1839 25 arts 
Merkutwa 1873-1887 14 ans 1840-1864 25 arts 
Nyongy 1888-1898 10 arts 1865-1889 25 arts 
Mama 1899-1911 12 arts 18904915 26 arts 
Jumo 1912-1924 12 arts 1916-1919 4arts 
Sowe 1925-1937 12ans 1920-1955 36ans 
Korongoro 1938-1950 12ans 1956-1988 3 ans(a), 32 ans 
Kipkoimet 1951-1963 12 arts (b) (b) 
Kaplelach II 1964-1977 13 arts 1988-1996 (c) 9 ans (c) 
Merkutwa II 1978-1995 17 arts 1997-? En cours 
Nyongy II 1996 En cours Non ouvert 
(*) Archives de Kapenguria et enquêtes personneiles dans les Sekerr(à partir de Kaplelash II). Selon 
les ancierts interrogés, les Sekerr et MnageI suivent les mêmes rythmes de succession. 
() Boiling (1988). 
1 sous-dasse de circoncision (les plus âgés des Korongoro). 
Pas de drconcisions a Nginyang. 
Les Korongoro, qui aurait dü être circoncis en 1959, le sont en 1988 avec les Kaplelash. Les 
neuf années suivantes, jusqu'en 1991, les circoncisions concernent les Kaplel ash. 
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Illustration no. 20. Des rythmes de succession différencies en plaine et en 
montagne. 
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- La croissance démographique rend surtout plus difficiles les conditions 
d'exercice du pouvoir. 
Les tensions engendrées par la croissance démographique de ces dernières 
années ont contribué au dérèglement du système des classes d'âge et au 
renforcement politique des autres structures de contrôle social: le sapana et le 
clan. 
En 1920, 6 000 Pokot vivaient dans le district de Baringo. ils étaient 56 000 en 
1990, avec 300 anciens a leur tête (Jumo et Korongoro). Prochainement 18 000 jeunes 
seront incorporés dans les Nyongy tandis que 15 000 Kaplelach accéderont a 
l'échelon du pouvoir. Si le système théorique de gestion des classes et d'accès au 
pouvoir perdure sous sa forme idéale, l'exercice du pouvoir sera nécessairement 
perturbé. De fait, ii s'agit d'adapter fortement le système, en réponse a la 
croissance démographique structurelle du 20e  siècle. 
Des problèmes de succession se posent des les années 1940, avec le maintien 
des Mama au pouvoir: les Sowe restent <<guerriers>> durant 36 ans, alors que 
l'époque est marquee par un calme relatif, sans raids notables iii importantes 
sécheresses. En 1956, sürement déstabilisés par le massacre de Kolloa lors duquel 
les King's African Rifle britanniques ont tue 300 Pokot, les Mama laissent la main 
aux Jumo. 
Ceux-ci, dont le nombre est limité, bloquent a leur tour les circoncisions 
Korongoro après trois années d'ouverture. De 1957 a 1988, personne n'est 
incorporé dams le district de Baringo (si l'on en croit la grande majorité des 
auteurs, les raids menés par les Turkana empêchent toute circoncision : les jeunes, 
affaiblis par l'opération, ne pouvant pas se défendre, cf. BoIling, 1990; 
Maisonhaute, 2002). En fait, cet arrêt des circoncisions permet surtout aux Jumo de 
se maintenir confortablement au pouvoir, alors que bon nombre de Korongoro, en 
panne de statut social, adopte le système genérationnel. Le sapana s'est en effet 
popularisé comme un moyen de s'élever socialement sans être pour autant 
circoncis. 
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Sous la pression des jeunes, les circoncisions reprennent toutefois en 1988 pour 
une partie les Korongoro non circoncis en 1956 et pour les Kaplelash nés dans les 
années 1970, signifiant d'une part que la classe des Kipkoimet disparalt et que de ce 
fait les Sowe n'ont aucune chance d'accéder au pouvoir, et d'autre part que <<les 
Korongoro sont les pères d'enf ants de Kaplelash >> (Maisorthaute, 2002). 
Cet exemple particulier est intéressant a double titre: 
D'abord, II permet de mettre en lumière la capacité d'adaptation du système 
socio-politique. A travers l'adoption privilégiée du sapana par exemple, le nombre 
d'individus ayant théoriquement accès au pouvoir est réduit de moitié. II s'agit 
d'un système très fluctuant pouvant évoluer sans contrainte démographique171, 
mais qui est a l'origine de tensions sociales exacerbées entre les pères et leurs fils. 
Tandis que les chefs de families souhaitent accéder au pouvoir le plus rapidement 
possible, les anciens veulent le garder le plus longtemps possible et peuvent 
instrumentaliser les tensions entre pères et ifis pour se maintenir au pouvoir. 
Ensuite, II rappelle les tensions qui peuvent exister entre classes et qui, bien 
évidemment, ne sont pas sans consequences : la perte de l'autorité des anciens sur 
les jeunes générations qui sont particulièrement nombreuses et ne se fient plus 
vraiment a un modèle d'accès au pouvoir dont le cycle peut autant être déréglé a 
cause de son accaparement par certains. La détérioration de leur confiance dans le 
système et donc du respect de ses règles est en partie a l'origine de la 
multiplication des conflits sur les bordures du territoire Pokot, qui sont de plus en 
plus le fait d'actions individuelles n'ayant pas forcément l'assentiment des 
anciens; ces derniers n'ont en effet plus de possibilité instituée de réguler cette 
violence172 . 
171 Dans les années 1970, le sapana devient particulièrement populaire auprès des potentiels 
Korongoro qui n'ont pas été circoncis, c'est-à-dire au moment oü la croissance démographique est 
la plus importante. De même, Bonte (1974) explique que l'expansion territoriale des Turkana et des 
Karimojong remonte justement a la généralisation du système générationnel dans ces sociétés 
(Bonte, 1974; Gulliver, 1955). 
12 On peut cependant noter les <<étonnantes>> correlations entre les raids intenses des Pokot sur 
les Turkana et les Marakwet en 1991 et 1997, et le transfert du pouvoir des Jumo aux Korongoro 
(1991) -pour lequel les Korongoro devalent offrir un grand nombre de têtes de bétail a leurs ames-, 
et la fermeture de la classe de circoncision des Kaplel ash (1997) -qui permettait a ces derniers de se 
marier, des lors ii leur fallait constituer une compensation matrimoniale. Certains raids seraient 
donc encore organisés avec la bénédiction des hommes au pouvoir. 
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2. La degradation des systèmes de réciprocité: un facteur d'érosion 
des relations de proximité 
De facon globale, la croissance demographique continue de la population 
pokot a une incidence sur les dynamiques territoriales intemes. 
Si les densités de population humaine ont augmenté de manière générale, on 
observe des evolutions différenciées suivant les zones: par exemple, que les 
densités de population se sont maintenues a un niveau relativement faible en 
plaine, alors que les vallées de montagne ainsi que les centres et bourgs ruraux se 
densifient'73 . 
Le nombre d'animaux suit également des evolutions contrastées. Mais, on 
constate au niveau global une diminution du ratio homme/bétail, qui illustre 
l'appauvrissement d'une partie de la société pokot. Cette situation laisse entrevoir 
l'accumulation du bétail par quelques families de pasteurs vivant en plaine, 
tandis qu'une grande part des families -démunies a la suite des sécheresses 
successives de 1974, 1984, 1991 et 2000, des épidémies ou des raids et n'ayant pas 
assez de bêtes pour survivre- doivent réorienter leurs strategies. La repartition 
inégale du bétail a des incidences sur la densité, la dispersion et l'orientation des 
relations de solidarité et des alliances. 
Les strategies misés en cuvre par les families moms dotées en bétail sont plus 
ou moms de trois types, sommairement caractérisés comme suit: II s'agit 
éventuellement de quitter la zone et d'abandonner (définitivement) le mode de 
vie pastoral en migrant vers les centres; ou bien de rejoindre temporairement les 
montagnes pour y cultiver (en espérant peut-être reconstituer un troupeau a 
moyen terme) ; ou bien encore d'opter pour une stratégie un peu plus radicale qui 
est de s'accaparer des bêtes moyennant des raids de bétail. 
173 Cette augmentation des densités de population est attestée, notamment dans les District 
Development Plans. Les chiffres sont toutefois difficilement exploitables, puisqu'ils correspondent a 
des unites administratives qui ne rendent pas compte des contrastes internes et ne donnent qu'une 
estimation grossière pour les communautés isolées. 
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Les migrations vers le Sud sont relativement anciennes; beaucoup de Pokot 
ont ainsi rejoint les hautes terres des Cherangani et le plateau de Trans-Nzoia 
dans les années 1960-1980. Souvent conçues a l'origi.ne comme de simples 
migrations de travail (cf. dans les grandes .fermes et/ou les petites villes), elles se 
sont pour la plupart avérées des installations définitives. Aujourd'hui ces 
migrations sont essentiellement dirigees vers les centres urbains de Kitale et de 
Kapenguria. 
A ce titre, II est intéressant de noter que plusieurs étapes peuvent preparer 
l'installation : une soudaine rentrée d'argent, ou une épargne importante, sera 
investie dans l'achat d'une petite boutique sur les routes passantes menant a ces 
centres, puis dans les faubourgs des centres, anticipant ainsi l'arrivée ultérieure 
de son propriétaire. Les divers types d'investissements réalisés sont dams leur 
ensemble destinés a coristituer des réseaux plus directement intégrés a l'économie 
nationale. 
L'essentiel de la croissance demographique a été absorbé par les zones de 
montagne. La colonisation de musop dams les Sekerr, du milieu du siècle dernier 
jusqu'à aujourd'hui, illustre bien ce phénomène. Les nouveaux arrivants sont bien 
souvent des-pasteurs sans bétail ou du mains des faniilles avec peu de possibilités 
de développer leur activité d'élevage en plairte. De fait, leur capacité a contracter 
des alliances a travers l'échange d'animaux est particulièrement limit6e 174 : 
l'horizon territorial des gems résidant en montagne est en théorie plus restreint 
que celui des gems des plaines. Us ont donc tendance a favoriser des relations qui 
n'engagent pas ce type de transactions, celles du clan et de la famille élargie 
notamment (cf. renforcement de la cohesion sociale clanique et familiale par des 
relations de proximité moms fondées sur le bétail mais plus sur l'entraide dams les 
travaux agricoles, ménagers, etc.). 
Ce resserrement des solidarités des gems des montagnes et la moindre étendue 
de leurs alliances sont mises en relation avec leur degré de sédentarisation, afin 
d'alimenter les theses de l'mnterdépendance des systèmes pastoraux de plaine et 
agro-pastoraux de montagne. Les uns ayant besoin des autres pour leur 
alimentation, ils exercent une <<hégémonie sociale>> visant a instaurer une 
174 Le nombre dé tilia par famille y est nettement moms important qu'en plaine, tout comme le 
nombre d'animaux impliqués dans les compensations matrimoniales. 
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complémentarité entre les deux systèmes de production 175. Mais ce postulat 
théorique tend a figer une situation sociale, en faisant l'impasse sur la flexibilité 
du système qui permet aux pasteurs réfugiés en montagne après avoir perdu ses 
animaux de reconstituer un troupeau en éthangeant ses surplus agricoles. 
En fait, cette stratégie de recouvrement du cheptel et de retour a la vie 
pastorale en plaine est de plus en plus diffidile a mettre en cuvre de nos jours. Les 
possibffités d'alliances des Pokot de keu avec ceux des Sekerr se sont fortement 
réduites. D'une part, les éleveurs transhumants dans la plaine trouvent plus 
d'intérêt a preserver leurs animaux pour contracter des alliances avec les 
<<riches>> pasteurs de la plaine: ces derniers leur assurent un accès aux aires 
stratégiques et répondent donc plus immédiatement aux besoins de leurs 
troupeaux. D'autre part, leur approvisionnement en céréales -autrefois quasi 
uniquement obtenu auprès des Pokot des Sekerr- est désormais en partie satisfait 
par l'aide alimentaire internationale et via le développement des marches (cf. 
Tableau n°10). Le retour des Pokot des Sekerr a un pastoralisme plus prononcé 
dans la plaine s'en trouve finalement pénalisé. 
Tableau n°9: Estimation 	de 	l'importance 	relative 	des 	sources 
d'approvisionnement en céréales des pasteurs pokot de Nginyang, 
hors auto-consommati O&76. 
<<Bonnes Années >>177 Années de séchéresse 
Achats 76% 20% 
Aide alimentaire 9% 45% 
Relations / échanges 15% 35% 
175 Serait-ce un indicateur de l'isolement de la montagrte et de la relative pauvreté des agro-
pasteurs dans i.m monde dominé par l'économie pastorale, comme l'évoquent Spear & Wailer 
(1993) a travers le terme d'hégémonie pastorale ou Anderson (2000) dans l'ouvrage collectif <des 
pauvres, ce n'est pas nous [<< the poor are not us>]? 
176 Entretien avec le coordinateur de programme d'ALRMP, Chemilingot, 2000. 
177 La proportion de céréales achetées apparalt importante durant les <<bonnes années 
Cependant, ces dorinées concernent les céréales importées; or, ces années là, les productions 
locales sont relativement importantes. 
133 
Partie 1. Pays et territoire(s) pokot / Chapitre II. 
Parallèlement, cette degradation des relations de complémentarité haut/bas est 
accentuée par la pénétration de l'économie de marché en montagne. De nouvefles 
valeurs d'échange ouvrent tin horizon territorial renouvelé aux gens des Sekerr, 
dont les productions agricoles ont aujourd'hui tendance a être dirigées vers le 
marché national. La mise en place récente de nouvelles formes de relations de 
proximité organisatiorinelle autour de la production agricole détoume en partie 
les gens des montagnes d'une proximité jusqu'ici fondée sur la production 
animale. La reconstitution de troupeaux grace aux réüssites individuelles 
rencontrées stir le marché des produits agricoles sont parfois même sources de 
rivalité: en effet, le succès de certains ne repose en aucune facon sur des alliances 
particulières avec les gens du <<bas >>, mais sur la constitution de réseaux 
d'affiances bâtis en dehors du système de réciprocité fondé sur le bétail. Aussi, ces 
nouvelles alliances ne laissent-elles entrevoir aucun bienfait spécifique pour 
l'ensemble de la communauté qui ne se verra pas vraiment susceptible de 
bénéficier de retombées en termes d'élargissement des opportunités. 
Enfin, les raids de bétail représentent sans douté la stratégie la plus directe 
pour se constituer tin troupeau sans s'appuyer sur la réciprocité. ils sont 
généralement entrepris par des jeunes de la plaine souhaitant réunir la 
compensation matrimoniale nécessaire a leur prochain manage. Certains raids 
sont néanmoins suspectés d'être menés par des bandes organisées et bien 
entraInées, a des fins de commercialisation du bétail vole. Les attaques 
correspondent alors a une volonté d'enrichissement rapide. 
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CONCLUSION DE LA PARTIE 1 
Le pastoralisme est souvent compris comme un mode d'identification sociale. 
On pane de <<sociétés pastorales>> et de <<sociétés agro-pastorales>> (voire de 
groupes ethriiques pastoraux et agro-pastoraux), différenciées les unes des autres 
en fonction de leur degré de spécialisation économique. 
Cependant, on a pu remarquer dans le cas particulier des Pokot que l'analyse 
des divers types de pastoralité(s) rendait surtout compte de l'évolution de l'état et 
des dynaniiques de production (du fait des crises et de la gestion raisonnée des 
chefs de faniille), plutôt que des réalités territoniales. Le fait que les modes de 
production soient spatialisés (localisés et regis par des pratiques spatiales 
specifiques) n'est pas pour autant significatif d'une territorialisation de ces 
productions: II révèle surtout les choix des chefs de famille pour réaliser au 
mieux leurs projets économiques et sociaux. 
Le passage d'une zone a l'autre est favorisé par des pratiques agricoles et 
pastorales qui visent non seulement a améliorer les productions, mais aussi a se 
rapprocher de l'environnement social souhaité. Ces pratiques instaurent des 
relations de proximité organisationnelle, qui réunissent des conimunautés 
physiquement éloignées autour d'intérêts communs correspondant aux 
aspirations des individus et a l'idée d'un territoire commun. Ainsi, le passage 
d'une commurtauté a l'autre, et d'un mode de production a l'autre, est realisable 
sans qu'il y alt de changement social crucial: il n'y a .pas lieu de recourir a 
1' <<adoption>> comme le note Little (1997) par exemple, a propos des llchamusl 78 . 
Dans les .montagnes, les escarpements et les plaines, tons sont Pokot avant d'être 
éleveurs ou agriculteurs. 
178 Little (1992), qul a travaillé sur l'ethnogénèse des llchamus et sur leurs relations avec les autres 
ethnies de la region du lac Baringo (Samburu, Pokot; Tugen, Turkana), pane d' adoption'> pour 
évoquer l'intégration d'un individu a un groupe different. D'autres auteurs utilisent ce terme 
lorsqu'ils considèrent le passage d'un individu du pastoralisme a l'agro-pastoralisme (Spear et 
WaIler, 1993). Dans notre cas, ce passage-là n'implique pas de changement social majeur. 
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Les liens structurant l'ensemble territorial pokot peuvent ainsi être interprétés 
1 a travers ces relations de proximité organisationnelle 179, qui sont modifiées 
suivant l'adaptation des pratiques aux aléas climatiques, les evolutions 
démographiques et socio-politiques touchant la production. Une sécheresse peut 
avoir pour effet de réduire la taille du troupeau, conduisant a une moindre 
mobilité qui illustre un resserrement territorial; alors que dans le cas d'un 
troupeau en accroissement, de longs déplacements stimulent une dynamique 
d'extension territoriale, par exemple. 
Décidées de manière individuelle par les chefs de famille, les pratiques de 
production ne faconnent pas deux territoires distincts, l'un agricole et l'autre 
pastoral: elles sont associées dans le cadre d'une même organisation. En ce sens, 
elles définissent les contours d'un unique territoire pokot, qu'elles réduisent, 
élargissent ou simplement déplacent en modifiant les limites des .communautés a 
chaque evolution de la production. Elles impulsent donc bien des dynamiques 
spatiales et sont les outils de la flexibilité d'un territoire, défini a un moment 
donné. 
Ce teriitoire est géré a l'échelle des communautés de voisinage: c'est a ce 
niveau que les droits d'accès aux ressources sont détermi.nés. Comrne cadre de 
recrutement des classes d'âge, elles sont garantes de l'identité pokot, donnant les 
moyens d'accéder aux autres communautés qui reconnaissent ce système 
d'identification. Autrement dit, si chacun est libre de gérer ses activités a sa facon, 
les decisions prises sont aussi définies par des droits et des devoirs envers les 
autres membres de la communauté, et qui servent a maintenir une cohesion 
sociale. Lorsque les individus se trouvent en désaccord avec leur communauté, ils 
ont toutefois les moyens de faire appel a d'autres institutions et systèmes socia.ux 
dont les prerogatives et les spheres d'influence se superposent souvent et leur 
permettent de contracter des alliances en dehors de l'autorité de la communauté. 
179 Si la proximité organisationnelle traduit la separation économique entre les acteurs évoluant 
dans des organisations et/ou suivant des institutions différentes, elle relie bien les Pokot résidant 
en montagne et ceux résidant en plaine, puisque ces derniers se représentent le territoire comme 
un tout regroupant ces deux espaces de production et inscrivent leurs pratiques dans ce cadre. A 
l'inverse, les pasteurs pokot et turkana n'évoluent pas dans le même système, us partagent le 
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De ce fait, chacun est susceptible d'exercer un pouvoir quelconque sur un pan de 
la socité. 
La flexibilité ne caractérise donc pas seulement le principe de mobilité, mais 
évoque aussi des réalités socio-politiques faites d'alliances ou de conflits; 
contractées ou explosant aussi bien au sein de la société pokot, (entre éleveurs de 
mêmes communautés ou de communautés différentes), qu'entre des individus 
d'ethnies voisines, les alliances et les conflits forcent a relativiser toute tentative 
de modélisation du territoire. 
• D'autant plus que l'évOlution contemporaine de la société introduit de 
nouvélles contraintes au modèle théorique. L'explosion démographique de Ia 
population pokot et la limitation de la croissance du cheptel en consequence, par 
les crises climatiques successives, l'abandon et l'accès impossible de certains 
pâturages stratégiqües (de par la fixation de territoires ethniques par l'Etat 
colonial), limitent l'emploi de strategies d'alliances ou de conflits normalisés. 
Aujourd'hui, le modèle territorial du Nord Kenya construit sur la proximité 
physique, organisationnelle et institutionnelle est remis en cause par le modèle 
territorial de l'Etat, ses limites administratives, ses institutions politiques et son 
organisation tournée vërs un centre éloigné au sud (et qui lui-même est hérité 
d'une conception fixiste du territoire léguée par le colonisateur). 
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Partie 2. Les modal ités du contrôle territorial du nord-ouest du Kenya par l'Etat 
La pénétration coloniale amorce un changement caractérisé par l'arrivée 
progressive d'urt nouvel acteur politique, l'Etat. Dans sa conception 
géographique, celui-ci est a la fois limite et centre: limite intégrante, définissant 
des compartiments ethniques pour réguler les dynaniiques territoriales 
endogènes; centre, dans le sens oü son autorité et sa presence ne sont que 
ponctuelles, organisées autour de chefs lieux relayant Ia dynamique d'intégration 
souhaitée par la capitale éloignée. 
Le district de West-Pokot n'échappe pas a ce modèle. Plus, du fait de sa 
situation particulière, ii est concu comme une marge du territoire de 1'Etat, bordé 
pour contenir les dynamiques des territoires ethriiques au Nord et sécuriser le 
centre économique et politique que constituent les hautes terres au Sud. 
Administré a partir de ce Sud, le territoire Pokot ainsi défini par l'Etat est alors 
caractérisé par sa dualité Nord! Sud et ses contradictions entre conflits et 
integration. 
Cette organisation doit autant au poids de l'histoire, qu'aux comportements et 
a la mobiisation des acteurs dont les rapports a l'Etat sont mis en scene autour 
des seules questions de sécurité, d'intégration et d'ethnicité. 
Alors que les Britanniques prennent rapidement le contrôle des terres du Sud 
de l'actuel Kenya et du royaume du Buganda180, la conquête du Nord-Ouest est 
relativement lente. La sécurisation des territoires Pokot -à Ia fin du 196me  et au tout 
debut du 20 siècle- est principalement motivée par les menaces éthiopiennes 
venant du Nord et par la protection des terres déjà colonisées vingt ans 
auparavant dans le Sud 181 . Aussi, nous développons l'idée de glacis de sécurité 
(ou de marche territoriale) 182 et de décalage temporel entre un Sud, au cceur des 
180 A l'arrivée des Britanniques, la géopolitique des territoires ethniques est en cours de 
transformation. Consequence de Ia guerre civile, les réfugiés des sections Maasai des plateaux de 
Lalkipia et de Uasin Gishu rejoignent les sections du Sud (aux pieds du Kilimandjaro et vers 
l'actuel parc nature! de MaasaI Mara). En l'espace d'une dizaine d'années, les colons européens 
ont déjà investi le Sud de l'actuel Kenya et progressé jusqu'au royaume du Buganda sur les rives 
septentrionales du lac Victoria. 
181 Les premiers fortins construits dans le Nord datent de 1907, alors que les protectorats 
ougandais et est-africain sont respectivement créés en 1890 et 1895. 
182 Levy, 2003, p.  413: <<Le glacis est un talus incline qui entourait les fortz:fications  [...J. C'est cette image 
d'un terrain glissant et dangereux qui est transposée en géopolitique pour eooquer 1 'idée d'une sorte de zone 
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intérêts coloniaux, et tin Nord, périphérique et caractérisé par ses conflits. 
(Chapitre I.A). 
En situation d'entre-deux, le territoire Pokot se positionne comme une zone 
tampon, compartimentée en trois unites distinctes, autonomes dams leur gestion 
de la sécurité et renforcées, de facon quasi systématique, par des no man's land sur 
leurs limites latitudinales. La conception du territoire a travers les réseaux 
individuels (construits sur la base de relations de proximité garantissant une 
certaine flexibilité) s'oppose alors au confinement et au compartimentage des 
sociétés locales, imposes ou demandés par l'administration éloignée. En effet, les 
liinites administratives mettent en evidence des interfaces au sein desquelles se 
glisse le jeu caractéristique de Ia co-spatialité: celui des affrontements et des 
revendications. Ainsi, peut s'expliquer le fait que les Pokot soient en conflit sur 
presque toutes les dyades 183 qui les entourent. (Chapitre I.B). 
La pacification du Nord-Ouest débute a partir de 1920, date du passage du 
British East African Protectorate au statut de colonie du Kenya. Les modalités 
d'intégration tiennent alors de l'affermissement d'une structure administrative 
pyramidale permettant d'assurer tin contrôle étroit de la périphérie par le 
centre184, et impliquant aussi des comportements et tine mobifisation différente 
dams les rapports a l'Etat. Cette hiérarchie administrative a renforcé la 
différenciation Nord/Sud qui est toujours aussi prégnante a l'heure actuelle: 
effets du chef lieu localisé au sud du district, avec comme corollaire la 
concentration des commerces et le développement polarisé sur les cultures de 
rente sur les hautes terres. (Chapitre ll.A). 
L'imbrication des composantes administratives et politiques entralne des 
manifestations différenciées des acteurs du territoire de 1'Etat: au Nord, on 
observe les excès de la politique d'intégration par lesquels 1'Etat passe de témoin a 
tampon defensive dans laquelle on pent livrer bataille a partir d'une position deforce sans que les avancées 
éventuelles de l'ennemi touchent le territoire vital >. 
183 Foucher (Fronts et frontières, un tour du monde géopolitique, Fayard, Paris, 1991, P. 15; cite par 
Rosière, 2003) désigne par le mot <<dyade> une frontière commune a deux Etats contigus. Nous 
étendons ce terme aux limites internes du Kenya, qui font souvent oeuvre de limites frontalières 
internes (Médard, 1999). 
184 Bourmaud, 1988, p.  12: <<Une telle pratique administrative 1.. .1 est tout a fait étrangère a la tradition 
anglaise de décentralisation, oit les autorités locales jouissent d'une autonomie réelle, voire d'une quasi- 
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acteur des conflits; au Sud, on constate d'autres effets de la politique 
d'intégration, ceux de l'instrumentalisation des conflits par le milieu politique. 
En effet, au nord, le principal problème rencontré par les représentants de 
l'Etat est l'insécurité : le règlement des conflits est présenté comme un préalable a 
l'intégration. Alors qu'interventions musclées et presence militarisée sont 
préconisées, force est de constater que la militarisation de la zone accentue au 
contraire l'état d'insécurité. (Chapitre ll.B). 
• Parallèlement, les tentatives d'integration stirnulent la violence au sud. La 
proximité physique du plateau de Trans-NzoIa, un des centres économiques du 
pays, déclenche des convoitises et des revendications territoriales de la part d'une 
classe politique dont les intérêts sont entièrement tournés vers le centre (l'Etat et 
le Sud). Sans grande légitimité électorale, cette dasse use d'un discours virulent 
portant sur la defense de la cause du Nord, mais qui ne fait que stigmatiser un 
peu plus l'arrière pays pokot. Autrement dit, l'integration des uns se fait au 
detriment des autres. (Chapitre ll.C). 
indépendance a l'egard du pouvoir central. C'est pourtant le décaique du modèle administratf colonial 
francais qui sera adopté par la Grande-Bretagne >>. 
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Chapitre I: Conquête et découpage administratif: 
l'invention d'une marge territoriale dans le 
Nord Ouest dii futur Kenya 
Le rythme saccadé de la conquête de l'Afrique de l'Est est a l'origi.ne de 
temporalités décalées entre le Nord et le Sud. Cette différenciation est d'autant 
plus prononcée que le découpage administratif, outil d'intégration majeur, semble 
avoir été utilisé pour établir une zone tampon entre le nord et le sud du pays. 
Les politiques d'intégration territoriale découlent des representations et des 
récits des premiers << explorateurs >> ayant parcouru le <<Nord 
Reconnue comme une zone sans ressource et peuplée de guerriers beffiqueux, 
la region est d'abord épargnée par la conquete britannique, au profit 
d'aventuriers et de <<chasseurs d'ivoires >. Alors que la region évolue dans un état 
de non droit, l'ivoire, dont les prix flambent au debut du 20e  siècle, attire aussi 
des milices éthiopiennes qui entament des raids saisonniers a partir du Nord et 
jusqu'aux piémonts du mont Elgon. C'est sans doute cette pénétration d'une 
puissance étrangère qui pousse les Britanniques a sécuriser et a intégrer le Nord 
Ouest de l'actuel Kenya au sein des deux protectorats (Barber, 1968). Cependant, 
alors que le contexte sécuritaire local évolue rapidement du fait de l'introduction 
des armes a feu, les conflits d'intérêts au sein des administrations des protectorats 
britanniques et ougandais et avec le Foreign Office185 retardent les interventions. 
Ainsi, II faudra près d'une vingtaine d'annes avant que le Nord Ouest soit <<plus 
ou moms>> sécurisé et que l'administration entame une politique de pacification 
avec le trace des ]imites administratives. (Chápitre A). 
Là oü l'Etat est incapable de sécuriser ou de contrôler efficacement l'espace, il 
use de son pouvoir d'exclusion, en définissant des appartenances territoriales a 
Nous employons toujours le terme de Foreign Office pour nous référer a l'autorité basée a 
Londres et contrôlant les intérêts britanniques au Kenya, par souci de lisibiité (bien qu'il ait été 
dessaisi au profit du Colonial Office en 1905 ; Bourmaud, 1988, p.  31). 
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l'aide des limites adniinistratives (Médard, 1999). Dans le Nord-Ouest, les plus 
exciusives d'entre elles apparaissent non pas entre les deux protectorats, mais en 
leur sein, suivant les latitudes. Cette politique de confinement de l'espace va 
jusqu'à établir une zone tampon entre le Nord et les hautes terres agricoles 
occupées par les colons européens ,au Sud. Au nord du district de West-Pokot, la 
limite administrative se comporte comme une veritable frontière, alors que les 
limites méridiennes sont << transparentes >> et qu'au Sud, les limites sont plus ou 
moms <<intégrantes>>pour répondre aux besoins de main d'ceuvre de 
l'agriculture coloriiale. (Chapitre B). 
Illustration no. 21. Repères chronologiques de l'histoire dii Nord-Ouest de 
l'actuel Kenya. 
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A. Les logiques de l'intervention britannique : la souveraineté 
en danger 
Avant que les; Britanniques ne pénètrent le sous-continent est-africain, les 
caravaniers swahifi et leurs guides kamba ont déjà participé a la diffusion du 
mythe des guerriers maasaI. Pourtant, ces derniers n'opposent aucune résistance a 
la conquête britannique; ils sortent d'une guerre civile, leurs troupeaux ont été 
décimés lors d'une des plus virulentes épidémies de peste bovine de leur 
histoire'86 . 
Au Nord, les explorateurs subissent au contraire plus d'une échauffourée avec 
les Pokot et les Turkana. De ces episodes découle la reputation des .xcontrées 
hostiles>> du Nord, peuplées de <<féroces guerriers >>, et qui conduit les 
Britanrtiques a laisser la region aux aventuriers et aux commerçants d'ivoire. De 
terra incognita, le Nord Quest devient alors une zone de non-droit. 
Bien que ces territoires du Nord (Karamoja, Turkana, Pokot, Samburu) soient 
théoriquement partagés entre le British East African Protectorate' 87 (fondé en 1895) 
et le protectorat ougandais 188 (fondé en 1890), ils sont en réalité en marge de tout 
contrôle administratif.. Cette sittiation de <<zone grise 189 >> est alors rapidement 
exploitée par les Ethiopiens, dont les milices venues du Nord s'enfoncent 
profondément sur les terres britanniques. La <<confrontation d'empires>> 
(geopolitique impériale) va remettre en cause la réalité du découpage frontalier 
établl lors du traité de Berlin en 1891190  et amener les Britanniques a reconsidérer 
leur position de retrait pour finalement choisir d'intervenir dans la region. 
116 On estime que les deux tiers du cheptel est africain avaient été décimés (Sobania, 1993). 
187 Qui s'étend de la côte swahili a l'est d'une ligne reliant le sud du lac Turkana au lac Naivasha. 
188 Quf regroupe les territoires de l'actuel Ouganda, une partie de l'actuel Sud-Soudan et les terres 
s'étendant a l'ouest d'une ligne reliant le lac Turkana au lac Naivasha. 
189 Une region contrôlée par aucun Etat (Rosière, 2003). 
190 D'après le traité anglo-italien de 1891, la frontière entre les empires britannique et éthiopien suit 
le 6eme parallèle Nord et partage le Royaume d'Ethiopie entre le Royaume-Uni (au sud) et 1'Italie 
(au nord). Mais en 1896, les Italiens perdent la bataille d'Adowa contre l'empereur éthiopien 
Ménélik qui reprend ainsi le Nord de son ancien empire. Au Sud, le Foreign Office britannique 
campe sur ses positions et, bien qu'absent de la zone, maintient le 6°N comme frontière officielle. 
Partie 2. Les modalités du contrôle territorial du nord-ouest du Kenya par l'Etat / Chapitre I 
1. La naissance du stéréotype des <<guerriers aux territoires 
expansionnistes >> 
Comme souvent en Afrique, l'exploration de la <<terra incognita>> du Nord 
Ouest de l'actuel Kenya a d'abord été le fait d'entreprises personrielles 
explorateurs finances par des sociétés géographiques ou aventuriers agissant pour 
leurs propres intérêts. Leurs récits donnent des informations sur 
l'approvisionrtement en eau et en nourriture, sur les routes empruntées et le nom 
des populations rencontrées. Suivant les objectifs de leurs auteurs, les éléments 
sur lesquels s'attardent les descriptions varient sensiblement, mais la plupart 
évoque l'hostilité de l'environnement et l'agressivité des populations de cette 
zone. 
La premiere référence aux Pokot est faite par le Révérend Krapf 191 darts un 
ouvrage de 1854192.  Dans un article a propos des routes a suivre pour l'exploration 
du <<Kenya >>, Wakefield (1870) reprend les observations de Krapf en ces termes: 
<<The Wa Suk are feared on account of their ferocious and barbarous character. They are 
brave and daring, but guilty of many horrible and brutal deeds. They do not hesitate to 
give battle to the Maasai [....]. Et II ajoute, d'après urt témoignage Njems : If during 
these raids, they capture a pregnant woman, they cut her open, take from the womb the 
unborn infant and cut it into piece >>193 
191 Johann Ludwig Krapf, employé par le Church Missionary Society, est plus connu pour être le 
premier Européen a apercevoir et décrire le sommet du Mont Kenya en 1948. 
.11s y apparaissent sous le nom de Suk: un nom qui les qualifiera jusqu'en 1961. 
193 Wakefield, 1870 (Archives de Kapenguria) <<Les Suk sont craints pour leur caractère féroce et 
barbare. us sont courageux et teméraires, mais coupables de nombreuses actions horribles et brutales. I/s 
n 'hésitent pa.s a livrer bataille contre les MaasaI 1...] Si durant ces razzias, us capturent une femme 
enceinte, i/s lui ouvrent le ventre, prennent l'avorton et le découpent en morceaux >>. 
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Illustration no. 22. Le Nord Ouest de l'actuel Kenya au 19 siècle. 
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Bien plus tard, Joseph Thomson est le premier Européen a rencontrer les Pokot 
en 1883, par le fait d'un hasard194. II ne rentre jamais véritablement en territoire 
Pokot a proprement dit :ies descriptions qu'il rapporte proviennent des dires de 
son escorte et d'Obs&vãtions faites a partir des escarpements d'Elgeyo; mais II en 
rtieñt surtout le caractère guerrier des Pokot. 
Ce n'est finalement que quatre ans plus tard, que le Comte Samuel Teleki et le 
lieutenant Ludwig Von Hohnel, tous deux Hongrois, amvent en Afnque de l'Est 
pour une expedition de chasse Suivant les mdications d'un commerçant swahili 
sigrialant un <<lac immense dans le nord >>, its partent de Pangam (dans l'actuelle 
Tarizarue) et atteignent le lac Banngo en 1888 La sécheresse sévissant, us ne 
peuvent s'y approvisionner (Little, 1997) et poursuivent vers le Nord pour rentrer 
dans l'histoire comme étant les premiers Européens a apercevoir le lac Turkana195 
Sur le chemin du retour, ils rejoignent les piémonts des Cherangani pour se 
ravitailler, mais les populations touchées par la sécheresse leur refusent 
l'hospitalité. Même l'achat de quelques têtes de bétail auprès des éleveurs de la 
plaine leur est refuse. Telekiprend alors la decision de s'en emparer.par, la force, 
engageant ainsi la troupe dans plusieurs affrontements, lors desquels un nombre 
considerable de porteurs trouvent la mort (Huxley, 1990). 
Après les témoignages de Teleki, peu d'expéditions cherchent a, nouveau a 
partir vers le nord : la reputation des Pokot et des Turkana est définitivement 
ässise; ce sont des guerriers agressifs etsans autorités centralisées. Les rumeurs et 
les indications prises auprès des voisins des Pokot donnent une image 
expansionniste dutérritoire de ces soi-disant guerriers. 
Les Britariniques qui se rendent au mont Elgon a partir de Nairobi passent au 
sud du plateati de Laikipia oü les populations évoquent avec crainte les guerriers 
pokot. Les mêmes remarques sont faites par les lichamus vivant sur les rives du 
lac Baringo. En 1890, Karl Peter, un commerçant allemand visitant Baringo, note 
que. les. Pokot investissent simuitanément des territoires sur l'est . et le nord du 
194 Parti de la côte swahili, il se dirige vers le lac Nyanza (lac . Victoria) avec l'intention de 
poursuivre vers le Nil. Après un long périple semé d'embüches, il arrive finalement au lac 
Baringo. Mais la maladie, les combats et les problèmes d'approvisionnement le forcent a changer 
son itinéraire pour se diriger vers le mont Elgon, puis vers Mtmias. 
195 11s le baptisent lac Rudolf, du nom de leur roi; nom qui restera jusqu'à l'indépendance. 
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1ac196. Quelques années plus tard, l'administrateur britannique Thompson 
confirme une avancée des Pokot sur les Tiati Hills. Pour sa part, Sir Henry 
Johnston (1902) écrit que les Pokot resident aussi au nord du plateau Nandi et 
dans le sud du Karamoja (Barber, 1968). En allant vers Kabamet, on ne pane plus 
des Pokot, mais une fois dams la vallée de la Kerio, ces derniers réapparaissent 
dams les discours locaux. Une fois l'escarpement d'Elgeyo passé, les Pokot 
<< disparaissent >> de nouveau, pour réapparaItre en conflit avec les Nandi sur les 
plateaux de Uasin Gishu et de Trans-NzoIa. 
Dams l'imaginaire des Européens, les Pokot sont nulle part et partout a la fois: 
en montagne et en plaine, sur les escarpements orientaux (Laikipia) et 
occidentaux (Trans-NzoIa) de la vallée du Rift, au sud (plateau de Uasin-Gishu) et 
au nord (plaine turkana et plateau du Karamoja). Leur territoire paralt d'autartt 
plus insaisissable que la region n'est pas complètement explorée: aucurt relevé 
topographique n'y est encore effectué. 
2. Une region d'ivoire, une zone de non-droit menacée par l'Ethiopie 
Alors que des 1900, les <<patrons européens>> ont pris possession des terres 
environnant les lacs du Rift, le nord du lac Baningo et du mont Elgon présente peu 
d'intérêt a leurs yeux. Des rumeurs courent pourtant sur les vastes troupeaux 
dtéléphants (et Fivoire abondant). 
Celles-ci s'appuient notamment sur les dires de Teleki (Huxley, 1990), qui 
rapporte de plus que la plupart des Turkana de la Turkwell ont des contacts avec 
les commerçants swahili. Le Major Mc Donald, se rendant chez les Turkana en 
1898, confirme lui aussi la presence de camp swahili darts le Karamoja (Barber, 
1968). 
En effet, après les guerres civiles maasaI et la déroute des réfugiés vers le Sud, 
les caravanes -qui ont de plus en plus de mal a circuler en Afrique de l'Est 
allemaride (Tanzanie)- se toument vers l'Afnique de l'Est britannique a la 
recherche d'ivoire et d'esclaves. Elles disposent d'ailleurs d'un camp de base sur 
196 Patterson, 1969, p. 13. 
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le site actuel de la. yule de Kitale (Huxley, 1990) 1 . Le commerce est cependant 
minime. Les marchands chassent rarement, ils se rendent dans la region tous les 
deux ans, laissant ainsi le temps aux populations locales de rassembler assez de 
defenses qu'ils échangent contre des perles. 
En 1900, cependant, l'augmentation subite des prix de l'ivoire sur le marché 
mondial attire un petit nombre d'aventuriers. ils sont européens (Francais comme 
le <<Savoyard>> ou Grecs comme l'ornithologue Zaphiro), Américains (du Nord 
ou du Sud, Chilien), Ethiopiens ou Indiens ; et pour la plupart recherchés dans 
leur pays. 
Dans un premier temps, ils importent des bêtes des regions voisines pour les 
troquer contre l'ivoire ou bien chassent eux-mêmes pendant leurs séjours. Sous 
l'effet de la concurrence, le montant des transactions augmente rapidement 
jusqu'à atteindre 3 -ou plus- têtes de bétail par defense (Barber, 1968). ils associent 
alors les guerriers locaux a leurs entreprises, organisant des bandes qui, a partir 
de campements semi-permanents, mènent des raids de bétail sur les ethnies 
voisines. Les animaux voles servent ainsi a l'approvisionnement des troupes et a 
payer les services des guerriers qui chassent les éléphants. 
Les Turkana et les Karimojong qui participent a ce commerce tombent 
rapidement sous le charme de l'efficacité des armes a feu européerines et 
demandent des fusils contre les defenses (Barber, 1968, p.  99). La plupart de ces 
armes sont diffusées a partir du Nord (Ethiopie), aussi les Pokot -trop éloignés- ne 
parviennent-ils pas a en bénéficier (d'autant qu'ils sont trop proches des hautes 
terres contrôlées par les Britanniques) et continuent donc d'être assaillis par les 
raids sans pouvoir recourir a ce nouvel armement pour se défendre. Les 
commerçants swahili, eux aussi, subissent le climat d'insécurité; ils se retirent 
peu a peu pour s'installer a Munias ou Mbale, les deux grands centres 
économiques et administratifs de l'époque. De là, ils achètent l'ivoire rapporté par 
les aventuriers, initient et orientent les chasses et raids de bétail. 
197 Meinertzhagen, R. Kenya Diary 1902-1906. Eland Books, London, 1983. (Cite par Huxley, 1990, p. 
29). 
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A partir de 1902, les Britanriiques prennent une série de mesures afin de 
contrôler le commerce de l'ivoire et d'augmenter les taxes, qui constituent déjà 
l'essenfiel des revenus du protectorat ougandais. Un système de permis et de 
quotas est alors impose aux chasseurs: seulement deux éléphants males peuvent 
être tués par session de chasse. 
En fait, la legislation britannique obtient l'effet inverse de celui escompté. Peu 
de chasseurs suivent ces contraintes: leurs camps sont temporaires et les 
Britanniques n'ont pas assez d'hommes pour en surveiller les mouvements. 
Cependant, quelques interventions réussies par l'armée, les poussent a se 
détoumer des centres économiques du sud (Mbale et Munias) pour aller vendre le 
produit de leurs chasses a Madji en Ethiopie; II faut dire que les troupeaux 
d'éléphants sont de plus en plus rares sur les terres pokot et dans le sud du 
Karamoja. Les commerçants aussi quittent alors définitivement les protectorats 
pour l'Ethiopie. 
Peu a peu, un flux régulier se met donc en place entre Mbale, qui gère 
théoriquement la region, et la yule frontalière de Madji, qui semble soudainement 
dominer le commerce de l'ivoire. Entre ces deux poles distants de 600 km, il n'y a 
en pratique aucun contrOle administratif. La region entière est une zone de non-
droit, oü évoluent des bandes organisées par les aventuriers, mais aussi de plus 
en plus, des milices éthiopiennes. 
Bien que la zone soit non admiriistrée, les officiels britanniques voient la 
presence de ces troupes éthiopiennes comme une atteinte a la souveraineté 
territoriale de la couronn& 98. Peu presses d'intervenir, les hauts fonctionnaires 
militaires envoient le chef muganda Kakunguru au nord du Mont Elgon pour 
attester l'information : a ses yeux, II est clair que les Ethiopiens contrOlent la 
region (Barber, 1968, p.  40). L'administration britannique supposant, comme un 
fait accompli, que les contrées les plus septentrionales de ses protectorats sont 
donc perdues, decide alors d'établir une nouvelle ligne frontalière en dessous de 
198 Un rapport de 1903 mentionne la presence d'un détachement de troupes régulières 
éthiopiennes au sud de Moroto. Peu après, 600 soldats Ethiopiens sont aperçus au niveau du futur 
district de Turkana (Barber, 1968, p.  52). La même année, un rapport explique que les aventuriers 
ne se contentent plus d'armer leurs guerriers, mais qu'ils distribuent directement les armes aux 
communautés qui leur sont soumises. 
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celle du 6 parallèle Nord. Elle y met en place Un chapelet de fortins en 1907 199 . 
De là,. les regiments en place constatent que les raids éthiopiens perdurent et 
qu'ils sont incapables d'arrêter ces incursions de plus en plus régulières200 . 
3. Integration et sécurité : des questions politiques a l'origine du 
transfert de souveraineté entre les deux protectorats 
Alors que l'insécurité se degrade au Nord, le Sud est déjà pacifié et les colons 
commencent a s'y installer. Qu'il s'agisse de l'administration du protectorat 
ougandais, censée gérer la region en question, de celle du British East African 
Protectorat ou encore de celle du Foreign Office de Londres, tous sont d'accord: 
les milices éthiopiennes menacent la souveraineté de la Couronne. Cependant, les 
avis divergent sur les solutions a adopter. Pour les militaires du protectorat 
ougandais charges de contrôler le Nord, le problème des populations armées et 
des raids appelle une politique interventionniste forte. A l'inverse, leur hiérarchie 
(a Londres) refuse d'investir une region qu'elle considère sans ressource 
exploitable et préconise l'établissement de (<marches>> ou de zones frontières 
destinées a se normaliser et a s'intégrer d'elles-mêmes201 . De fait, la <<dualité 
temporelle>> de l'integration de cette zone aux protectorats est-africains va peu a 
peu s'accentuer conformément aux priorités de Londres, qui préfère appuyer les 
politiques de peuplement du Sud, plutôt qu'envisager une intervention decisive 
dans le Nord. 
199 La presence des Britarmiques étaient assurée par les King's African Rifle, regiments de l'armée 
coloniale. Les fortins sont ceux de Lakwamoru, près de Kaputir, celui de Kolossia, et deux autres 
sur le plateau du Karamoja (l'un près de Manimani, l'autre plus au nord en territoire Jie). 
200 11 n'y a, en fait, aucune occupation effective de la part des Ethiopiens qui se limitent a quelques 
razzias au-delà de la frontière en saison des pluies. Ménélik, après avoir récupéré la partie 
septentrionale de son empire, n'est pas oppose au fait que la frontière du sud soft fluide et 
permeable (Ce qul répond d'ailleurs plutôt bien aux intérêts de ses gouverneurs provinciaux qul, 
loin du pouvoir d'Addis Abeba, collectent les taxes sur l'ivoire et organisent des raids sur les 
districts Turkana et Karamoja a leur propre profit (Barber, 1968). 
201 Rosière, 2003, p.  271: .>C'était la logique de l'intégration politique des périphéries aux centres, celle qui 
au Moyen Age européen se caractérisait par l'etablissement de marches ou defrontieres militaires peu a peu 
normalisées et intégrées 1.. .1 Cetteforme d'intégration exprimait la logique de l'impérialisme 
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Après le temps des explorations, peu d'Occidentaux sont officiellement 
envoyés dans le nord des protectorats britanniques. Ce n'est qu'en 1898, que le 
Foreign Office decide de monter une premiere expedition militaire. Cette operation 
consiste a affirmer la presence coloniale britannique sur des territoires convoités 
par la France et la Belgique. Le Major Mc Donald parcourt le Nil jusqu'au Soudan, 
puis la plaine du Karamoja jusqu'au lac Turkana. 11 y retrouve une seconde 
troupe qui arrive de Baringo, après avoir longé la Kerio et la plaine de Masol. A 
son retour sur Kampala, Mc Donald fait l'éloge de la region parcourue: <<The 
country traversed was richer and healthier than the fever-stricken marshes and 
impoverished districts that border the Nile 1...]. Commercially the country offers many 
opportunities for traders and is not only rich in ivory, but contains immense quantities of 
livestock of all kinds and considerable agriculture resources >>202 
Cette vision optimiste n'est pas d'actualité au Foreign Office, qui souhaite plutôt 
ouvrir une voie commerciale le long du Nil et concentrer ses efforts budgétaires 
sur les districts déjà administrés dans le sud des deux protectorats. Mc Donald est 
toutefois soutenu par Johnston, le commissaire du protectorat ougandais 203. Celui-
ci estime qu'il est nécessaire d'assurer la presence britannique sur ces territoires, 
de les sécuriser et de stimuler le commerce de l'ivoire, qui constitue a l'époque la 
principale ressource financière du protectorat. Ii prévoit donc la mise en place 
d'un chapelet de fortins reliant la frontière éthiopienne au lac Baringo. Mais 
quelques mois a peine après sa construction, le premier fort, situé a Rib0204, est 
attaqué et détruit par les Pokot. 
Alors que les conflits interethniques s'étendent a toute la region, et débordent 
a l'intérieur du British East African Protectorate (BEAP), la principale question est 
de decider lequel des deux protectorats doit intervenir pour sécuriser l'ensemble. 
L'échec de la tentative du commissaire Johnston mène finalement le Foreign Office 
202 Barber, 1968, P.  12: <<La region traversée était plus same et plus riche que les marécages pleins defièvre 
et les contrées appauvries qui bordent le Nil I ... ]. Cette region offre de nombreuses opportunités pour les 
commerçants; elle n'est pas seulement riche en ivoire, mais porte aussi une quantité immense de bétail de 
toutes sortes et de considérables ressources agricoles >>. 
203 Sir Harry Johnston est mandate pour tracer les limites provinciales. fl confirme par l'Uganda 
Agreement de 1900 la frontière avec le British East African Protectorate en prenant comme référence 
l'escarpement oriental du Rift (Kaddu Mukasa, 1980). Dans l'Llganda Agreement de 1900, II est 
établi que les colons ne peuvent pas acheter de terre en Ouganda. 
204 Ce poste était installé a proximité de l'actuel centre de Kolloa, daris la partie nord du district de 
Baringo. 
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a transférer une partie des territoires gérés par le protectorat ougandais vers le 
BEAP en 1902205. Au nord du mont Elgon, la nouvelle frontière est dessinée en 
suivant la rivière Suam jusqu'à la sortie des gorges de Turkwell, puis de là, 
jusqu'à l'extrême sud du lac Turkana: les territoires turkana et pokot sont donc 
tous deux partagés entre les deux administrations 206. Londres justifie ce trace en 
déclarant que les Britanniques ne sont pas prêts a investir au nord du mont Elgon 
dans un futur proche. 
Johnston est alors remplacé par le comrnissaire Saddler qui soutient la 
politique du Foreign Office en ces termes: <<It is not desirable to push too quickly 
amongst tribes in outlying districts who have little to offer at present in the way of 
commerce and have not yet become accustomed to the sojourn of the white man in their 
midst. Such tribes should rather be attracted to larger centres where they will see the work 
of civilisation in progress and begin to appreciate its advantages >207• 
Tous les successeurs de Saddler ont la même opinion du Nord : la zone 
représente un problème qui vient les détourner de temps en temps de ce qu'ils 
pensent être le veritable enjeu du protectorat, a savoir les relations entre les 
Britanniques et les royaumes du Buganda. Bell (commissaire de 1906 a 1909) écrit, 
205 Le commissaire Johnston qui avait entériné l'Uganda Agreenwnt del900 est alors limogé. La 
province concernée comprend les hauts plateaux occidentaux, les rives du lac Victoria et une 
partie de l'actuel district de Turkana. Pour l'administration britanriique, il s'agit surtout de garder 
la toute nouvelle ligne ferroviaire reliant Mombassa a Kisumu (1901) sous une seule autorité, celle 
du protectorat britarinique oü les colons se sont installés. Par ailleurs, ce déplacement de Ia 
frontière permet a de nouveaux colons de s'installer dans les districts de Naivasha, Nakuru, 
Uasin-Gisu, Kericho et Trans-Nzoia, alors que l'Llganda Agreement de 1900 leur en interdisait 
l'accès auparavant. 
206 Les deux hommes charges du trace, Hobley et Jackson, s'opposent a propos du mont Elgon. 
L'un, souhaite que la montagne soit placée au Kenya, l'autre, préfère l'Ouganda. Finalement, Sir 
Eliot, commissaire du Protectorat britanriique veut que le volcan soit partagé entre les deux pays. 
Cette solution est choisie, comme provisoire. Lorsque les colons prennent possession de Trans-
NzoIa, certains profitent de ce flou territorial pour investir la plaine de Bukwa, sur la rive 
ougandaise de Ia Suam, et cela en dépit de 1' Uganda Agreement de 1900 qui interdit I'installation 
des Européens en Ouganda. (Dietz, 1987; Barber, 1968 ; Brasnett, 1958 ; Docherty, 1957). 
207 Barber, 1968, p.  35: <<Il n'est pas souhaitable d'aller trop vite avec les tribus des districts périphériques 
qui n'ont que peu a offrir aujourd'hui pour le commerce et qui ne sont pas encore habitués aux séjours de 
1 'homme blanc dims leur milieu. Ces tribus devraient plutôt être attirées vers de plus grands centres oü us 
verront le travail de la civilisation en cours et commenceront a apprécier ses avantages (FOCP 7946, FO-
Sadler, 28 janvier, 1901) >>. A propos du mont Elgon et des populations sebel, le même officier 
rajoute: : <<It will be some years before they come under administration ; in the meanwhile they are best left 
severely alone >>. [<< Ii faudra plusieurs années avant qu'ils soient administrés; pour le moment, us sont 
mieux laissés seuls >>] (P0 Africa no. 7, Sadler's report, 31 mars 1904 ; cite par Barber, 1968, p.  41). 
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par exemple, qu'il n'y a pas ou peu de promesses de développement sans 
dépenser une fortune: <<Ii y a plus d'intérêt pour les ethnologues que pour les 
commercants ou pour les collecteurs de taxes>> (Barber, 1968, p.  59). Loin de vouloir 
fonder une administration dans cette province, il ne peut cependarit l'ignorer tant 
les rapports sur les raids de bétail se multiplient. II ferme alors la region aux 
commerçants qu'il considère comme les principaux responsables de l'insécurité 208 . 
Les raids éthiopiens continuant, c'est un aventurier grec, un ornithologue 
dénommé Zaphiro, qui est employé pour les repousser. En l'espace de 8 mois, II 
mène une guerre de razzia, interceptant les commerçants et les raiders pour leur 
confisquer leurs marchandises 209 . 
4. Les modailtés de la sécurisation : trois étapes vers la pacification 
La frontière avec 1'Ethiopie sécurisée, II importe de s'occuper des territoires 
turkana, karimojong et pokot. Certaines communautés sont devenues assez 
puissantes pour resister aux contingents des King's African Rfle (K.A.R.). Des 
bandes armées attaquent jusqu'à l'intérieur du BEAP, puis se réfugient 
généralement au-delà de la rivière Turkwell, sur les territoires théoriquement 
gérés par le protectorat ougandais. Estimant un possible débordement des conflits 
interethniques sur le Sud et face a l'absence d'autorité dans cette contrée, les 
agents concernés envoient alors une plainte au Foreign Office. ils proposent 
d'inscrire des territoires ethniques sous une seule et même autorité pour réguler 
les dynamiques territoriales et préconisent de modifier le trace de la frontière 
pour intégrer l'ensemble des Pokot et les Turkana dans le BEAP. Du côté du 
208 On retrouve de nombreux témoignages d'administrateurs qul, durant toute la période coloniale, 
ont considéré les commercants avec mépris et hostilité, comme des <<escrocsx. dépossédant les 
populations autochtones (Henning, 1938). Pourtant, ces derniers étaient vraisemblablement les 
principaux informateurs de l'administration; et l'administration souhaitait surtout mieux 
contrôler les échanges. 
209 Près de 1 000 kg d'ivoire sont ainsi récupérés (Barber, 1968, P.  50). II convient néarimoins de 
relativiser l'impact de cette <<guerrex. menée par Zaphiro, puisque après dix arinées de chasse 
effrénée, les troupeaux d'éléphants ont quasiment disparu du Nord-Kenya. La plupart des 
aventuriers se sont retires vers le Sud-Soudan. On peut évoquer, par exemple, la presence de ce 
Francais, connu sous le nom du <<Savoyard >>, qui est poursuivi par la police britannique durant 
toute cette période et dont Evans Pritchard utilise les notes pour son étude sur lesNuers (Evans-
Pritchard, 1937). 
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protectorat ougandais, personne ne souhaite une telle solution: la situation 
financière a évolué depuis 1902; alors qu'à cette date, il n'était pas question de 
financer une coflteuse politique de pacification, en 1910, le protectorat dispose de 
revenus nettement plus importants (grace a l'exportation de coton210). 
A partir de 1910, les Britanniques révisent donc leur politique et décident de 
réagir pour ne pas laisser se degrader une situation qui deviendrait sans issue. 
Fort de ses bénéfices, Entebbe intervient dams la zone du contentieux en 
contrôlant directement l'espace, c'est-à-dire en l'intégrant pleinement au territoire 
de son protectorat211. Dams ce virage politique, trois modalités sont envisagées 
pour traiter l'insécurité et assurer le développement: entreprendre le 
désarmement force des populations; établir une presence militaire constante; et 
instaurer une administration civil& 12 . 
Sur le premier point, le commissaire de l'Ouganda (Frederick Jackson) prévoit 
l'imposition d'une taxe sur le port d'arm& 13 : malgré l'arrêt des incursions 
éthiopiennes, les armes continuent effectivernent d'affluer par le Nord. Cette 
proposition n'est pourtant pas retenue et, en 1911, le Karamoja, les Karapokot et le 
nord du Turkana sont places sous le contrôle de l'administration militaire. La 
zone entière est fermée aux commerçants : II s'agit par ce contrôle de faire cesser 
les raids erttre les groupes territoriaux et les autres bandes de raiders mobiles, 
avant de chercher a retirer des bénéfices ou de stimuler un processus de 
développement. Suivant le même principe employé pour la sécurisation de la 
frontière septentrionale, tin contingent militaire patrouille le long du parallèle 
entre le lac Turkana et le Nil, en couvrant une distance d'environ 500 km. Les 
armes a feu introduisent d'importants changements dams le comportement des 
guerriers' 14  mais lors des combats les opposants aux K.A.R., malgré leur nombre, 
210 Entreprise des les premieres années de l'établissement du protectorat, la culture du coton a pris 
un certain temps avant de dégager des revenus notables. 
211 Malgré une réelle politique volontariste de contrôle par le protectorat ougandais, la degradation 
de la sécurité dans le Nord conduira pourtant a un second transfert de souveraineté de l'ensemble 
du territoire Turkana vers le BEAP. 
212 Notons que ce sont les trois mêmes directives qui sont proposées par le Karamoja Peace and 
Rehabilitation Project pour régler les problèmes d'insécurité d'aujourd'hui. 
213 Cette taxe avait déjà montré son efficacité au Buganda. 
214 Les corps a corps ne sont plus indispensables et les attaques deviennent plus efficaces et plus 
meurtrières. Dans le cas d'affrontements avec les Britanniques, les guerriers n'ont toutefois pas 
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ils sont le plus souvent repoussés. Cette supériorité britannique rend possible la 
couverture d'une vaste superficie par quelques hommes seulement. Ainsi, en peu 
de temps, l'essentiel des territoires est apparemment sécurisé et, en 1914, les 
Britanniques pensent que le problème du Karamoja est régl6215 . 
La pacification est cependant loin d'être acquise. Cette <<petite guerre > menée 
par les Britanniques est en réalité percue comme une <<grande guerre>> par les 
communautés visées. Des incidents mineurs ont un impact considerable dans la 
mémoire collective des populations locales, et les animosités locales mutent en 
ressentiments ethniques. Lorsqu'un groupe est paciflé, II leur faut donc maintenir 
une presence, tout en surveillant les groupes voisins: il n'y a pas de pacification 
possible sans << assujettir >> l'ensemble des ethnies de la region. 
Les policiers et les K.A.R. n'étant pas assez nombreux pour contrôler toutes les 
communautés disséminées, leur hiérarchie s'intéresse alors a l'organisation 
territoriale des populations locales. Les Britanniques souhaitent y trouver des 
intermédiaires locaux pour déléguer leur pouvoir. Or, plus ils se penchent sur la 
question, plus us identifient un nombre croissant d'ethnies (Médard, 1999), sans 
pour autant percevoir de structures politiques centralisées sur lesquelles 
s'appuyer. ils désignent donc des individus rapidement et sans veritable 
connaissance du contexte propre a chaque groupe. De fait, peu d'entre eux 
souhaitent une telle reconnaissance qui leur attire la suspicion de la part des 
autres membres de leur conimunauté. Certains anciens se voient offrir le role 
particulier de chief16 . L'administration estime, en effet, que le choix de personnes 
âgées est tout indiquée car celles-ci ne participent pas aux raids: elle n'est pas au 
fait de leur rOle (en tant qu'elders, << anciens >>) dans l'organisation de ces mêmes 
raids. Pour les motiver a accepter, elle leur offre parfois des paiements en bétail en 
retour de leur service, ce dernier étant generalement issu des punitions 
modifié leur technique de combat, proche de la chasse; us tentent toujours de s'approcher au 
maximum de leur cible. 
215 Pendant la guerre 1914-1918, les contingents du King's African Rfle sont remplacés par des 
patroullies de police. La region est plus ou moms sécurisée, excepté dans les Karapokot et sur 
l'escarpement oü des conflits subsistent entre les Pokot et les Karimojong; mais les policiers ont 
tendance a éviter cette zone montagneuse (Barber, 1968). 
216 Nous gardons le terme de Chief employé au Kenya. Ii ne s'agit pas de chef ayarit urie légitimité 
locale (comme dans les systèmes a chefferie); ce sont des personnes qui obtiennent ce statut par 
nomination du pouvoir central britannique (pins kenyan). 
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collectives. Cette pratique217 . ne fait qu'attiser les animosités, et le principe des 
punitions collectives (bien que considéré coinme du vol auxyeux des populations 
locales) se généralise sous l'effet des dénonciations 218 . 
La mise en place d'une administration civile suivant le principe de l'indirect 
rule apparalt très vite diffidile a instaurer. L'identification de cadres territoriau.x en 
est un préalable, notamment pour détermirter les liniites d'action des agents de 
l'administration. Aussi, le principe de pacification revient a tracer des limites de 
districts sur lesquelles l'administration doit pouvoir s'appuyer : ces traces doivent 
d'une part correspondre à des aires d'appartenances territoriales des groupes 
ethniques reconnus, et d'autre part faciliter l'éventuelle intervention militaire des 
contingents du K.A.R. bases au Sud pour protéger les districts colonisés par les 
fermiers européens. 
B. Cloisonnement d'un territoire tampon : les limites chargées 
de sens des << districts pokot>> 
Une fois le Nord-Ouest de l'actuel Kenya apparemment sécurisé, la 
pacification trouve sa finalité a travers la mise en place de cadres territoriaux. II 
faut fixer des territoires respectés afin d'éviter toute nouvelle conquête, car 
d'après la conception occidentale, les Britanniques pensent que les conflits inter 
ethniques sont des guerres de conquête territoriale. Le découpage territorial est 
aussi une condition nécessaire au contrôle administratif et a l'intégration des 
populations a l'ensemble colonial. Mais, sur le plan fonctionnel, les limites 
Lorsque les militaires apprennent qu'un groupe d'individus a mené un raid sur une autre 
communauté, l'ensemble des animaux appartenant a la communauté a l'origine du raid est 
confisqué. 
218 De fait, les populations locales avalent le sentiment que les militaires n'étaient pas épris de 
justice; et la dénonciation était considérée comme tine forme de cooperation par l'administration. 
Plusieurs abus ont été reconnus par l'administration elle-même. Par exemple, tine communauté 
organise tin raid stir tine autre communauté; et cette dernière tarde a se plaindre aux K.A.R. ou 
mène directement un contre raid. La premiere communauté rapporte alors la chose aux K.A.R., qui 
interviennent sui le reste des troupeaux de la communauté originellement pillée (Entretiens 
personnels, Sekerr, 2000). 
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adrninistratives sont ambivalentes: si delimiter un territoire, c'est l'intégrer 
comme objet constituant le territoire national; c'est aussi et surtout définir des 
lieux d'interdiction, de separation, de contrôle et de défens& 19 . 
La question est de determiner des appartenances territoriales pour établir le 
meffleur maillage possible en accord avec les structures déjà existantes. Or, 
aucune structure politique centralisée n'est reconnue: <<ii ne s'agissait pas tant, 
pour le pouvoir colonial de casser une territorialité fondee sur le contrôle, puisqu 'elle 
n 'existait pas, que d'introduire un maillage afin de permettre uñe domination fondee sur 
le contrôle territorial >>. 
Aussi, la réponse au climat d'insécurité et aux conflits est-elle celle du 
cloisonnement territorial, c'est-à-dire la mise en place de <<corn partiments étanches, 
visant a bloquer, limiter ou, en tout cas, contrôler les mouvernents>> :<< le caractère defensif 
du territoire, normalernent orienté vers l'extérieur, se retourne pour contrôler aussi 
l'espace intérieur. Ii s'agit du cloisonnement territorial ( ... ) Le principe de contrôle 
territorial fondé sur la frontiere est appliqué a l'espace intérieur >>220•  Des communautés 
voisines deviennent donc <<étrangères>> comme si elles étaient séparées par une 
frontière. 
A l'échelle de notre zone, une autre question -et non la moindre est la 
protection des terres aux mains des colons. La mise en place des limites 
administratives doit alors permettre d'établir une zone de sécurité entre un Sud 
avec les fermes colordales et un Nord << insoumis >>. 
Ainsi, les différentes limites sont établies progressivement dans la premiere 
moitlé du 20e  siècle (entre 1919 et 1937), avec des fonctions manifestement 
diverses. 
Au Nord, les limites sont conçues comme de véritables frontières militaires. 
Les limites << transversales >>, coupant du nord au sud le territoire Pokot (comme la 
frontière Kenya/Ouganda, par exemple), sont surtout tracées pour delimiter l'aire 
219 Renard, 2003, p. 61 << Symbole defermeture et d'exclusion pour les uns, lafrontière est appréhendée en 
termes d'ouverture et d'intégration pour d'autres. Synonyme de repli et de protection militaire ( ... ), elle 
pent être egalement le point de depart d'une expansion ou encore de la diffision d'une culture, d'une 
économie>>. 
° Médard, 1999, p. 15, 16, 14. 
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d'intervention des administrations locales (des districts de Baringo, de West-
Pokot et de Karamoja en Ouganda), sans reel souci de confiner des aires 
territoriales distinctes a cette échelle. Enfiri, les limites du Sud visent a faciliter la 
pénétration de l'administration le long de trois axes logistiques dams chacune des 
unites administratives: leur perméabilité contrôlée, encore aujourd'hui, nous 
amène a les sumommer << les voies de l'intégration >. 
On remarquera que, malgré le changement de statut du territoire de 1'Etat (de 
colonie puis a Etat-nation indépendant), les limites -bien que légèrement 
modifiées dams leurs traces- conservent approximativement les mêmes roles 
aujourd'hui; le cloisonnement de cette zone tampon garde encore toute sa 
pertinence. 
1. Cartographier l'ethnie : ce que l'Histoire retient 
Au Kenya, les revendications sur les entités adniinistratives s'appuient sur 
l'Histoire du peuplement. En effet, dams la logique de 1' administration, <'1e 
territoire définit la population >>. Celle-ci conforte le trace des limites 
administratives et de la frontière et aujourd'hui encore, le politique met en avant 
l'histoire pré-coloniale, retenue et écrite par les premiers administrateurs 
britanniques, pour ses revendications territoriales. 
A la fin du 19e  siècle, les Pokot avaient largement profité de la débandade 
des MaasaI de Uasin-Gishu, de Laikipia et de plusieurs autres sections qui 
occupaient la vallée de la Kerio et le nord du district de Baringo (Sobania, 1993). 
Leur extension ne correspondait pas a une conquête a proprement parler: leur 
bétail étant épargné par les épidémies de peste bovine des années 1880 et 1890, us 
ont alors investi des pâturages abandonnés par les MaasaI et les Sarnburu, 
réfugiés au-delà du lac Baringo. L'avancée des Pokot sur les plateaux de Trans- 
Médard, 1999, p. 16: <.Dans les cas oü la repartition spatiale d'une population ne correspond pas aux 
frontieres administratives introduites, les populations sont parfois contraintes de se conformer a ces 
dernières, puisque, dans la logique d'un Etat, le territoire définit une population>>. Ainsi, par exemple, 
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NzoIa et de Uasin-Gishu, qui bordaient le territoire Nandi, peut s'expliquer de la 
même facon. 
A cette époque, les Pokot utilisaient des arcs et des lances particulièrement 
longues auxquels Turkana ou Karimojong n'étaient pas habitués. ils ont ainsi pris 
position dams la plaine de Masol et jusqu'au mont Tiati, et bloqué avec 
acharnement l'expansion des Turkana vers le Sud222. Ces derniers étaient sans 
doute les plus offensifs et étendaient leur territoire sur toutes ses bordures: 
repoussant les Rendille a l'est, les Nyangatom et les Toposa au nord et les Dodoth 
a l'ouest. Ainsi, en 1889, ils occupaient un territoire proche de l'actuel district de 
Turkana 3 . 
Quant aux Karimojong, 115 occupaient vraisemblablement le nord de la rivière 
O'manimani lorsqu'en 1886 une épidémie de pleuropneumonie décimait près de 
30% de leurs troupeaux. En 1894, le reste des animaux était touché par la peste 
bovine et une épidémie de east coast fever. En 1895, les sauterelles dévastaient les 
quelques superficies cultivées. En 1896, les pluies tardèrent et les troupeaux de 
petit bétail s'amenuisèrent. La famine se déclara, et la population karimojong 
enregistra alors une forte mortalité (Turpin, 1948; Brasnett, 1958) 224  Ainsi, leur 
les populations endau incorporés dans le district de Marakwet devienrtent de fait des Marakwet, 
bien qu'ils soient tout aussi proches des Pokot. 
222 Chaundy (1934) atteste que les Pokot ont repoussé les Turkana jusqu'à la vallée de la Suguta 
autour de 1880. Or, selon Huntingford (1969), les Pokot descendaient a peine des Cherangaru et les 
migrations des MaasaI vers le Sud semblent comncider avec cette époque. Beaucoup d'auteurs se 
contredisent. On peut penser que leurs informatioris n'étaient pas toujours fiables, dépendantes de 
leurs traducteurs et de leurs informateurs. De plus, les agents de l'administration avaient toujours 
tendance a prendre parti pour leurs administrés. Ainsi, Chaundy élabore une vision du territoire 
historique des Pokot très large, tandis que Turpin est plutôt <<pro-Karimojong>>: commissaire du 
district du Karamoja, ii defend ses administrés dans le débat du trace délimitant les territoires 
Pokot et Karimojong; ainsi, ii explique que les raids menés par les Pokot traduisent leur perte du 
terrain sur les autres fronts, turkana notamment (Turpin, 1948). Pour notre part, nous estimons 
également qu'une partie des populations qui se disaient Pokot a l'époque était vraisemblablement 
originaire d'autres groupes (cf. l'extension se faisait bien souvent plus par assimilation que par des 
guerres territoriales ; Peatrick, 1998). 
223 Dyson Hudson, Mc Cabe, 1985, p.  17. 
224 En fait, alors que Turpin ajoute que près de 90 % du cheptel avait disparu lorsque Mc Donald 
traversa le Karamoja en 1898, Barber (1968, p.  12) cite de facon contradictoire Mc Donald 
<<Commercially the country [ ... J countains immense quantities of livestock '>. Par ailleurs, pourquoi les 
Karimojong ont-ils été particulièrement touches par ces calamités alors que les Pokot et les 
Turkana semblent avoir été épargnés? Ii est difficile d'apporter des réponses. Quoi qu'il en soit, 
l'extension, puis la rétractation des territoires Karimojong et Turkana ne paraissent pas devoir être 
remis en question (ce sont des faits entendus et écrits dans tous les ouvrages répertoriés a ce sujet). 
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territoire se rapetissait, et le centre de la plaine du Karamoja semblait déserté a la 
veffle du 2Oe  siècle (Mamdani, 1993). Certains Karimojong se sont réfugiés dans 
les lots montagnards de Moroto ou des Kadam pour y cultiver; d'autres se sont 
rapprochés des Pokot et des Turkana pour y être assimilés (Kiyonga Adamson, 
1997)225. Les relations entre les Karimojong et les Pokot étaientplutôt amicales : ils 
partageaient les mêmes pâturages et de nombreux Pokot épousaient des femmes 
Karimojong (Kiyonga Adamson, 1997). Les Pokot ont ainsi Pu étendre leur 
influence aussi loin que Nabilituk a proximité de Moroto. 
Ces mouvements de population provoquaient une incertitude territoriale 
inadaptée aux besoins de l'administration. Celle-ci, au moment du passage du 
statut de protectorat a celui de colonie, se devait de mettre un terme a ces 
dynamiques incontrôlables. S'appuyant sur la récente histoire du peuplement 
décrite par les agents de terrain, des <<territoires ethniques* sont alors définis 
puis fixes par les Britariniques. 
225 Beaucoup furent intégrés par les Tepes, peuple disperse dans les monts Kadam, Napak et 
Moroto du Karamoja (Weatherby, 1979). 
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2. Une limite sécuritaire sur la partie Nord: la limite administrative 
PokottTurkana 
La limite administrative séparant les districts de Turkana et de West-Pokot suit 
l'escarpement occidental jusqu'aux gorges de Turkwell, se poursuit par une 
succession de lignes droites reliant les forts de Lotongot, de Kolossia et de Kapedo 
au sommet du mont Silale, pour finir au point dominant l'escarpement oriental au 
nord-ouest de Maralal. L'apparente insouciance du trace rectiligne nous renseigne 
surtout sur l'enjeu militaire de cette limite administrative, qui fut tracée comme 
une veritable frontière destinée a contrôler les mouvements des troupeaux et des 
populations a l'intérieur même du territoire national. 
Lors de sa conception (1918-1931), ii s'agissait d'imposer un statut quo 
territorial, alors que les Turkana étaient de plus en plus offensifs envers les 
Pokot: toute personne venant du Sud devait pouvoir être considérée comme 
Pokot, celle arrivant du Nord comme Turkana. 
De fait, cette ligne a cristallisé les animosités, déclenchant une suite de conflits 
pour se transformer en zone tampon entre les deux groupes, définis comme 
ennemis depuis. Un Turkana au sud de la ligne frontalière était un bandit, et la 
situation n'a pas change: <<On est en tort enfonction du lieu oà l'on se trouve et non si 
l'on commet un mefait >> (Médard, 1999, p.  16). 
Encadré no. 2.: 	Pour queues raisons les Britanniques choisissent-ils ce trace 
pour séparer les Pokot des Turkana? 
Dans les années couvrant Ia Premiere Guerre mondiale, les Turkana conquiCrent les monts 
Laiteruk et les terres qui les séparent de l'escarpernent jusqu'à la sortie des gorges de Turkwell. Un 
nonibre important de Pokot fuit en direction du Sud et du plateau de Trans-NzoIa, mais 
l'administration volt d'un mauvais ceil l'afflux de réfugiés dans ces districts ouverts aux colons 
europens en 1912. En 1917, les Turkana entament une nouvelle série d'attacjues meurtrières et 
volent près de 15 000 têtes de bétail aux J'okot (Porter, 1988, p  84) ; poursuivis par les militaires, les 
raiders disparaissent dans les territoires théoriquernent administrés par l'Ouganda. Afin de mettre 
fin a ce problème, les Britanniques lancent une operation d'envergure en 1918, associant 450 
soldats des bataillons du Soudan equatorial et 570 guerriers pokot, ilchamus ct karimojong (Zaal, 
Schomaker, 1985). Après quelques dCboires, qul encouragent d'ailleurs les Turkana a plus de 
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provocations, cette armée :règle Ia situation en :tuant ~ un,des chefs spirittiels turkana'1'origine de 
ces razzias (Fratkm, 1979) Les Bntanmques cedent alors le betail pns aux vamcus aux guerriers 
qui les accompagnent Cet episode marque la premiere -et la seule- association entre les guerners 
et les mihtaires bntanniques Schneider (1962) note que plusieurs chansons en relatent les faits 
A partir de 1918, les K A R patroutilent pour tenter d'eviter de nouveaux debordements Bien 
qu'mcápabies de limiter les raids de bétail, As meintiennent 1'intgril6 des territoires ethniqües• 
reconnus en se positionnant sur les parcours de transhumances D'anciens fortins sont rehabthtes 
(a proximité des prindpatix points d'eaü et des aires de pâture qul bordént 1es.. deux aires 
ethmques) et deux nouveaux edifices sont construits a Lotongot (a proximite de l'actuel centre de 
Kainuk) et a Kolossia226 (sur Ia rivière Kerio). 
En 1918, Ia réservé africaine. .Turkana-Suk, existante depuis 1912, .est divisée en. deux distñcts 
distmcts Turkana et West-Suk Les postes de Lotongot et de Kolossia sont renforces et charges de 
faire respecter la separation en s'assurant que personne ne croise leur patroutile La hmite 
adnurustrative est, tout logiquement, determinee suivant 1 alignement des fortins de Ngabotolc 
Lotongot, Kolossia puis Kapedo. Tandis que le district de Turkana reste sous administration 
mthtaire, ce changement marque le passage de l'administration mihtaire a l'admirustration civile 
düdistriddeWest_Pokot227. • 
Suite aux nouveaux affrontements qui eclatent dank la plame et sur les monts Masol en 1921, le 
commissaire du district ordonne aux Pokot de e retirer de la plaine de Masol pour eviter tout 
contact avec les Turkana Cette mterdiction prend fin en 1926 et la limite adnumstrative est 
fmalement ratifiee sans concertation des populations locales dans un decret de 1931 
Alors que les Pokot ont peu a peu réinvesti la plaine de Masol, les raids 
Turkana reprennent dams les années 1970 et la grande majorité des 1234 habitants 
recensés en 1969fuient. us ne sont que cinq en 1979 (Zaal, Schomaker, 1985), date 
a laquelle le gouvernement kenyan crée le parc national  de South Turka.na, mettant 
ainsi officieusement en place un autre no man's land couvrant les monts Laiteruk 
dams le district de Turkana 8 . 
226 Déjà en 1908, un premier poste avait été construit a Kolossia pour administrer le Nord du 
protectorat britannique, mais ii avait très vite été abandonné pour un nouveau poste situé a 
Ngabotok, entre le débouché des gorges de la Turkwell et Kaputir près de Lakwamoru (Zaal, 
Schomaker, 1985). En effet, Kolossia se trouvait sur une marge territoriale que les populations 
n'occupaient que lorsque la sécheresse les y forcait. Ngabotok a été renforcé en 1912 par le 
commissaire de la toute nouvelle reserve africaine << Turkana-Suk >> (Dietz, 1987); mais ii a été 
abandonné en 1915 au profit de celui de Marich qui contrôlait les deux fortins de Kolossia et 
Lotongot dans chacun desquels vivait un seul homme du K.A.R. 
227 Nous avons préféré garder le nom de West-Pokot, bien qu'à l'époque il soit nommé West-Suk. 
228 En 1989, après dix années sans conflits, on compte 1 503 habitants entre les deux sub-locations 
septentrionales de Masol (Akiriamet, 1105 habitants et Amolen, 398 habitants). Cependarit, ces 
chiffres sont difficilement comparables avec ceux de 1979. étant donné les changements de liniites. 
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En 2000, aucun habitant ne vit a moms de 20 km de la limite, hormis darts les 
centres de Kapedo et de Kainukqtii sont les deux seuls points de passage entre les 
deux districts. Les barrières et les contrôles d'identité y sont assez révélateurs de 
la fonction frontalière de cette limite administrative. D'ailleurs, les policiers de 
Kapedo et de Kainuk insistent sur la dureté de leur entralnement et le recours 
frequent, aux armes, non pas pour sécuriser l'espace local (pokot), mais pour 
assurer leur propre sécurit6229 
3. La frontière et les lintites << transversales >> : exemples de limites 
<< transparentes >> 
Les limites présentées ici sont <<transversales >>, c'est-à-dire qu'elles s'étirent le 
long d'une ligne méridienne nord-sud : elles séparent les districts de Baringo et de 
West-Pokot, ainsi que ce dernier district et l'Ouganda. 
Contrairement aux conceptions britanniques selon lesquelles le maillage 
administratif devait s'accorder aux appartenances territoriales préexistantes, les 
limites considérées dans ce sous-chapitre distiriguent des unites administratives 
au sein d'un ensemble identitaire assez homogène. Elles n'ont pas pour objet le 
doisormement territorial (comme c'était le cas pour la limite Turkana/Pokot) 
elles sont perméables, sans I aucun pOint de contrôle ni de regulation des 
mouvements de populations ou de bétail. Ces limites viennent donc temperer 
l'adage présenté initialement: dams le cas present, le territoire ne définit pas 
vraiment la population. 
L'<< érniettement>> des terres peuplées par les Pokot, assez original darts le 
contexte kenyan, a été concu des les années 1910 pour faciliter le contrôle par les 
trois chefs-lieux et notamment permettre une intervention plus rapide et efficace 
des forces de police en cas de conflit: le nord du district de Baringo (les trois 
divisions pokot de Kolloa, Ngyniang et TangulbeI) est administré a partir de 
Kabamet; le district de West-Pokot est géré a partir de Kápenguria; et en 
229 Les preuves de l'insécurité se résumant souvent au nombre de cartouches tirées. (Entretiens 
personnels, Marich, Kapedo et Kainuk, 2000). 
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Ouganda, le comté pokot de Upe (plus petit comté de la province du Karamoja) 
depend de Moroto. 
La Iimite entre les districts de Baringo et de West-Pokot remonte aux 
premieres heures du découpage administratif britannique a l'aube du 20e  siècle. 
Elle prolonge vers le nord là limite séparant le district de Baringo de celui 
d'Elgeyo-Marakwet. La rivière Kerio et sa forêt galerie s'imposent d'emblée 
conime <<barrières naturelles>>: le debit est effectivement important pendant la 
plus grande partie de l'année, II n'existe que queiques rares gués et la zone est 
in.festée de mouches. tsé-tsé. Les considerations britanniques portent surtout sur 
les facilités de transport de leurs troupes : l'absence de passage limite leur rapidité 
de déplacement et leur capacité de contrôle a partir de l'est230. Cette limite 
s'impose donc tout naturellement, sans incidence particulière; et la rive ouest de 
la rivière est logiquement placée sous 1' administration de Kapenguria. 
Le même esprit a animé l'administration coloniale pour établir le trace de la 
frontière séparant les deux protectorats a égale distance entre Kapenguria et 
Moroto (qui contrôle la province ougandaise du Karamoja). Cependant, II ne 
s'imposera pas avec la même evidence et aussi peu de repercussions que pour le 
cas précédent. Les ambitions des administrateurs locaux notamment et le contexte 
extra regional y sont pour beaucoup, jouant un role non négligeable dans le 
partage de cette region périphérique. De fait, durant près de 60 ans, la frontière 
subit plusieurs modifications: le trace est d'abord défini dans les années 1920, 
puis II est révisé dans les années 1930, pour être finalement repris dans les années 
1970. 
° Le pont actuel de Kolloa, sur la rivière Kerio, n'est construit qu'à la fin des années 1950. 
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Illustration no. 24. Les 	evolutions 	tie 	la frontière 	intern ati onale 
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Encadré no. 3.: 	Les errements du trace d'une frontière intern ationale 
o transparente . 
• En 1914, Crampton, premier . Comniissaire de la reserve Suk-Turkana souhaite regrouper 
l'ensenble des terres pokot de i'ouest 23' sous son autorité, en prevision de la creation du district de 
West-Pokot. En installant son chef lieu a Kacheliba, II montre d'allleurs assez clairement son 
mterthon cet ancien centre de negoce esdavagiste est situe sur la rive gauche de la nviere Suam, 
laquelle est théoriquernent sous le contrôle de i'administration de Ia province ougandaise du 
Kararnoja a l'époqueLe Commissaire de cette provirice, Turpin, rentré alors en conflit ouvert ayec 
son homologue et préconise le retour de Ia plaine de la Suarn, des Sekerr et du plateau de Trans-
Nzoia sous son mandat II s'appwe pour cela sur des etudes histonques montrant que les 
Karirnojong occupaient aüpàravant l'est et le nord du Mont E1gon 232 . 
Chargé de résoudre le différend, le Foreign Office opte non seuJernent pour ic maintien de 
i'mtegnte terntonale du British East African Protectorate, mais repousse même la frontiere sur 
l'escarpement de Kassauria. cc transfert officieux233 permet d'étendre l'espace d'intervention des 
forces du B.E.A.P. chargées de protéger les colons européens installés en nombre sur le plateau de 
Trans-Nzdia. 
Les confhts avec les Turkana amsi que la secheresse de 1922 ont pousse de nombreux Pokot a 
fuir vers le plateau de Trans-Nzoia Sous la pression des colons, le District Commissioner les 
somme de quitter Ic district en 1926: Trans-NzoIa devient, une Terre Blanche réservée aux fermiers 
europ6ens236. Afin de compenser cette perte de territobe, le trace dc Ia frontière est offidalisé: il 
suit l'escarpernent. de Kassauria jusqu'à. Moroto et longe l'escarpement rTurkana ,jusqu'au 
231 La separation avec Baringo étant déjà établie. 
232 Construite sur des faits a priori historiques, cette argumentation est encore aujourd'hui a la base 
des revendications territoriales qui opposent les deux groupes. Dyson Hudson (1966) qui a étudié 
le système politique des Karimojong ajoute qu'entre les Karimojong et les Pokot <<vivait un autre 
groupe, relativement proche des Karimojong, mais trés different des Pokot x. (Dyson Hudson, 1966). Scion 
d'autres auteurs, les Karimojong ont repoussé les Pokot et se sont iristallés dans Ia plaine de la 
Suam bien longtemps avant que les Pokot ne l'investissent (Kiyonga Adamson, 1997). 
Le transfert s'effectue en 1919 et marque le debut d'une période de gestion partagée du 
protectorat ougandais et du B.E.A.P. sur le Nord jusqu'en 1926. 
34 En 1918, le B.E.A.P. établit des settlement schemes pour les vétérans de la Grande Guerre. Trans-
NzoIa, qul faisait jusque là partie du district de Uasin Gishu, devient un district a part entière en 
1919. 11 est donc hors de question de le transférer dans le Protectorat ougandais qui, par un 
amendement de 1900, interdit aux colons de s'installer sur son territoire. 
Little (1997) évoque cette sécheresse de 1921-1922 qul apporte richesse et prestige aux llcbamus 
cultivant la plaine de Njems. Durant la saison des pluies 1922, de fortes inondations détruisent la 
plupart des canaux et les flchamus enrichis abandonnent l'agriculture pour l'élevage. 
236 En Kipokot, l'année 1926 fait référence: c'est Koniy Kwenda, c'est-à-dire l'anriée de Féviction du 
Trans-NzoIa. 11y a en fait très peu d'informations sur cet episode notoire dans les archives. 
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Soudan237  intégrant .ainsi les.Karapokotm et le nord du Turkana (Ia province Rudolf jusqu'alors 
sous l'autorite ougandaise) au B E A P 
Mais dansla•plahie dela Suàni, Ia ressiondémographique et animale conduit a ia disparition 
des pâturages lors de la sécherèsse de 1928. Les trpüpeãux etleurs bergers pokot ayant tendance a 
se diriger vers le .Karamoja et les pâturages de. la Kanyongareng, les Karimojong se chargent de 
faire respecter là .frbritière a .leur manière.: Us attaquent systématiquernerit iès troupeaux passant 
l'escarpement de Kassauna Face a la deterioration de Ia situation (cf les raids se succedent et 
s'etendent a Ia plaine de la Suam), le chef lieu du district de West-Pokot est deplace de Kacheliba a 
Kapenguna en 1929 et les deux administrations -kenyane et ougandaise- s'accordent pour que la 
zone de conflit soit replacee sous la même autonte 
En 1931, la frontiere defacto (anteneure au trace de 1919 officiahse dejure en 1926) est retabhe 
la partie ougandaise reprend possession de la nve gauche de Ia Suam Ce changement est d'abord 
conçu comme I une experimentation de deux a trois ans (Kaddu Mukasa, 1980)9  Pourtant, lors 
d un << referendum >> organise en 1934240,  les Pokot vivant sur la rive gauche de la Suam et sur Upe 
affirment leur souhait de rester sous l'admrnistration ougandaise (Dietz, 1987) us pensent que 
leur rètour dns la coloriiè du Kenya risque de compromettré leur .accès aux pâturages de Ia 
Kanyongareng En 1937, est alors cree le comte de Upe, qut s'etend -côte ougandais- de la Suam 
jusqu'au mont Kadam, un compartiment specialement reserve au peuplement pokot 
Cette distinction entre frontière de jure et frontière de facto perdure jusqu'en 1970, jusqu'à ceque 
le Kenya revendique une fois de plus le trace de 1926 (Ia frontiere suivant la Suam n'ayant 
effectivement)amais ete notifiee par acte administratif) 241 Ce derruer transfert est accompagne 
d'une note autonsant les Pokot a traverser librement la frontiere (Kaddu Mukasa, 1980) 
237 En fait, le B.E.A.P. administre miitairement le Turkana depuis déjà 7 ans (Kaddu Mukasa, 
1980). 
238 L'administration coloniale appelle les monts Chemorongit, entre le Mont Elgon et le Mont 
Moroto, les monts <<Karasuk>> ou <<Karapokot >>, de la contraction des groupes Karimojong et 
Pokot (Suk). Ces termes montrent a quel point l'identification d'un peuplement ethnique 
homogène pouvait poser problème. De nombreux contentieux subsistent entre Pokot et 
Karimojong sur cette zone des Karapokot. 
239 Illustrant les difficultés que les Britanniques rencontrent dans la definition des modailtés de 
gestion de cette zone. A ce titre, ii est intéressant de souligner que des discussions sont ouvertes a 
cette époque pour que les Turkana, les Karimojong et les Pokot soient regroupés sous la même 
autorité. Projet qul avorte très vite, tant aucune des deux administrations ne souhaite soutenir une 
entreprise aussi coilteuse. 
240 On peut supposer que ce <<référendum>> était l'équivalent du <<droit d'option>> utilisé par les 
Francais en 1929 lors du trace de la frontière Tchad/Cameroun. Une fois la lirnite définie, les 
populations résidant a proximité de la frontière ont été invitées a choisir leur <<nationalitéx. et a 
éventuellement se déplacer en fonction de leur choix. 
241 Le Karapokot (mont Chemorongit) est alors administré a partir de Kapenguria. Toutefois, II ne 
devient officiellement intégré dans le district de West-Pokot qu'en 1992, après que la publication 
du trace dans le journal officiel. [Republic of Kenya,, Kenya Gazette Supplement Bills 1992, Special 
Issue 24 (Bills no. 5). Nairobi: Government Printer, 24 mars 1992. In Republic of Kenya. Kenya 
Gazette Supplement no. 53 (Acts no. 4), The Districts and Provinces Act. Nairobi: Government Printer, 
26juin 1992, pp.  37-148]. 
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Aujourd'hui encore, II n'y a qu'un seul poste frontière entre Suam (un centre sur leMont Elgon) et 
la frontiere soudariaise Situe a Amudat, a 25 kilometres du trace ofhciel sur le plateau du 
Karamoja, ce poste abrite un campement de l'armee ougandaise non pas charge de faire respecter 
Ia frontiere mais d'intervenir lors d'eventuels affrontements entre Pokot et Karimojong II n'y a 
aucune fonction administrative, lesquelles sont centralisees a Kacheliba au Kenya et a Moroto en 
Ouganda 
Malgré sa charge symbolique de liinite de souveraineté étatique, la frontière 
intemationale est une frontière de papier, transparente sur le terrain: tout comme 
la limite West-Pokot/Baringo, elle est seulement visible sur les cartes 
administratives; elle ne met en exergue aucune opposition identitaire entre ceux 
qui resident de part et d'autre puisqu'ils sont tous Pokot. 
La frontière internationale n'a cependant aucune chance. d'être remise en cause, 
puisque les politiciens locaux l'ont adoptée; au contraire, la limite administrative 
séparant les districts de West-Pokot et de Baringo fait l'objet de revendicatiori.s de 
la part des leaders politiques locaux, qui souhaitent réunir les terres peuplées par 
les Pokot kenyans au sein d'une seule et même unite administrative. En effet, au 
sein d'un même ensemble, les Pokot constitueraient un électorat de 360 000 âmes, 
une force importante au sein de la coalition politique des Kallenjin.. 
4. Une limite de voisinage : la liniite Marakwet/Pokot 
Les raisons ayant présidé au trace de la limite entre les districts de West-Pokot 
et d'Elgeyo-Marakwet sont éloignées de celles présentées a propos des frontières 
<<transversales >>. Elles ne s'apparentent pas non plus au cloisonnement territorial 
militarisé invoqué .au sujet de la limite Tukana/Pokot. Ici, la limite est conçue par 
les Britanniques comme une mesure d'optimisation du contrôle administratif. 
Bien avant l'arrivée des premieres caravanes, la vallée de la Kerio est une 
zone commerciale d'importance dans l'univers semi-aride du Nord-Ouest de 
l'actuel Kenya. Les éleveurs turkana et pokot viennent s'y approvisionner en 
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utilisant les cauris comme monnaie d'échange 2 . A la fin du 19 siècle, la 
principale voie commerciale utilisée par les caravanes swahili passe par le lac 
Baringo et traverse le territoire Pokot jusqu'aux escarpements Cherangani. Les 
Keiyo du sud de la vallée de la Kerio appellent cette route aarap tomdi, le chemin 
des visiteurs, et les Marakwet, aarap kotom, le chemin du secours (Kipkorir, 1983, 
p. 5). A l'intersection de la route venant du lac Baringo -par la passe de Kotit- et 
de la vallée de la Kerio, la zone environnant la rivière Chesegon (sur les piémonts 
Cherangarii) est alors un carrefour commercial jusqu'à l'arrivée des Britanniques 
qui favorisent plutôt les échanges est-ouest entre les hauts plateaux kenyans et le 
Buganda. 
Les Britarmiques créent des centres administratifs coloniaux sur les hautes 
terres : Kabarnet (sur les Tugen Hills) est en charge de l'administration du district 
de Baringo, Kapenguria (au nord-ouest des Cherangani) l'est pour le district de 
West-Pokot et Tambach-Iten (au sud des Cherangani) pour le district d'Elgeyo-
Marakwet. Mais la zone autour de Tot est diffidile d'accès et éloignée de ces trois 
centres cinq jours de marche sont nécessaires pour rejoindre la rivière Chesegon 
(Henning, 1938). II s'agit par consequent de determiner lequel de ces chefs lieux 
en est responsable. A equidistance des trois chefs lieux, la rivière Chesegon 
s'impose logiquement comme la meffleure limite entre les districts de Marakwet 
et de West-Pokot. Au sommet des Cherangani, la ligne est censée se poursuivre 
ensuite a travers les forêts d'altitude que les Britanniques pensent inoccupées. 
La difficulté du trace vient surtout de l'imbrication des territoires de voisinage. 
Les Pokot et Marakwet se partagent les vallées et piémonts des Cherangani sans 
qu'il y ait de conilits déclarés entre ces proches cousins kalenjin, comme le 
démontrent l'importance des échanges et les nombreux manages 
<.interethniques>> (Kipkorir, 1983). Les familles exploitent des champs de part et 
d'autre de la rivière sans contrainte apparente; une situation jamais definitive, 
obtenue par la négociation et pour un laps de temps réduit. 
242 0na longtemps pensé que les cauris provenaient de la côte swahili. Mais, on sait désormais que 
les Marakwet, Pokot et Turkana les utilisaient bien avant l'arrivée des caravanes arabes. 
Aujourd'hui encore, us apparaissent en nombre bien plus important dans les ornements de ces 
populations que ce que l'on peut observer plus au Sud, chez les MaasaI ou les Kikuyu. Selon la 
tradition orale, ce sont les Turkana qul les ont introduit a partir du Nord et s'en sont servis comme 
mormaie d'échange. C'est encore une preuve de l'intégration de Ia vallée de la Kerio dans 
l'ensemble plus vaste du Nord Ouest du Kenya. 
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Illustration no. 25. Les modifications successives de la limite administrative 
West-Pokot/Marakwet2 
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243 Ii n'existe pas de cartographie precise de cette region montagneuse: nous reproduisons id les 
cartes schématiques établies par les administrateurs en charge du trace. 
172 
Partie 2. Les modal ités du contrôle territorial du nord-ouest du Kenya par l'Etat / Chapitre I 
Aussi, alors que ce ,trace ne représente pour les Britanniques qu'une simple 
mesure devant faciliter la gestion administrative, les populations y voient une 
reconnaissance officielle de droits sur les territoires concemés et un moyen de 
s'approprier des territoires qui leur échappent. Elles élèvent la ]imite au rang de 
frontière: une référence supportant l'essentiel des enjeux territoriaux des deux 
conimunautés de voisinage exacerbant le caractère d'identification ethnique au 
detriment des autres systèmes lies a la production ou a l'organisation clanique. 
L'admiriistration tente dê répondre aux diverses revendications en procédant 
a quelques modifications proposées par les Pokot et les Marakwet, daris les forêts 
d'altitude puis surtout sur les piémonts Cherangani. Mais le décalage entre les 
conceptions accordées a la notion de limite et les négociations au sujet de son 
trace n'ont finalement pour effet que de susciter des animosités entre les deux 
groupes. Elles sont en fin de compte a l'origine du confinement territorial et des 
conflits actuels. 
Encadré no. 4.: 	Débats autour de la mise en place de la limite administrative 
West-PokotIMarakwet2 . 
Le premier. trace eA-itre :les districts. de West-Pokot et de Marakwet est notifié en 1925: de 
Noigamaget a Kaibus, puis du mont Kapsengurr jusqu'aux rivieres Chesegon et Kerio 
Les Britanruques ont une connaissance tres hmitee de la forêt d'altitude dont l'acces leur est 
relativement difficile c'est un ensemble homogene seulement marque par des sommets et des 
crêtes Pourtant, les tronçons du trace y sont l'objet de negociations quasi permanentes En effet, 
les populations locales he voient pas a priori un grand interêt a la mise en place d'une hmite qui 
nsque de contramdre leurs droits sur certames ressources Les propositions desavantagent 
toujours tine partie -plus ou moms importante- de la population, pokot comme marakwet De fait, 
plusieurs confhts contraignent l'admirustration a reevaluer le trace de Ia hmite 
Une premiere modification est effectuee en 1927 au profit des Pokot, qui gagnent pres de 400 
kiii2 sur tine portion de forét d'altitude entre les monts Kaibus et Kapset&45 Par ailleurs, les Pokot 
ont. tin droit d'üfilisation a Kongipsebei (inclus dans le district Marakwet sélon ce nouveau trace) 
244  district d'Elgeyo-Marakwet a été divisé en deux districts distincts en 1997: au sud, le district 
d'Elgeyo, au nord, le district de Marakwet qui nous intéresse plus particulièrement id. 
245 C'est-à-dire un an après l'éviction des Pokot de Trans-Nzoia. On peut supposer que ce gain est 
accordé en compensation de Ia perte des terres de Trans-NzoIa. (Land and Boundaries, DC/WP17). 
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oit ils envoient chaque année leurs animaux pour une cure de sel. L'accord 246 offidalisant cette 
pratique stipule que les animaux ne peuvent y paltre. Cet engagement étant particulièrèment 
difficile a respecter, les Pokotindiquent nepas souhaiter de limite precise dans un courrier adressé 
a l'administration du district de West-Pokot 
En' 1931, une region forestière est disputee sur une profondeur de 2,5 kilomètres de part et 
d'aütre de 5 kilomètres de limite dministrativé. L'adrniriistration propose alors de partager Ia 
zcinë équitablement entreles deux groüpes: les Marakwet reprennent possession d'une partie des 
terrés perdues auparavant; les man yattas pokot qui ne respectent pas la nouvelle Iimite (assant 
par Kapsait) sont brOlés sur les ordres du commissaire du district de Marakwet 
A bien y regarder,' il s'agit de la zone d'àpprovisionnement des canaux irriguant les camps en 
amont du centre de Chesegon.Peii après, les Maràkwét revèndiqüént alors la propriété de Ia 
plupartde 'ces canaux, alors qüe lesPokot les utilisent. Ces derniérs, quánt a eux, se plaignent du 
grand nombre de ruches que les Marakwet possdent sur les zones de pâturages en aval du centre 
de Chesegon 
La hnute est donc a nouveau modthee le 25 aoüt 1937247  <<the boundary between the two districts 
at this part starts from the summit of rnowt Kipchemwa and passes in a straight line through the forest 
areas to the point where the valley of the river Embagat or Kabagowon emerges from the forest belt. Thence, 
it follows the course of the Embagat to the junction of that stream with the Chesegon River. Thence down the 
Chesegon to. Cheptuikwen.From Cheptuikwen the line leaves the river and passes down an irrigàtioiz furrow 
with marked trees to Sesia Chumwa, thence to Koresion, Ptoion and meets the river Keno at Cheterem 
leaving Kokwasamo of the Endo sidex 
En amont de Ia rivière Chesegon, iés Marakwét obtien ent airisi le contrôle de I'eau jusqu'à 
Cheptuikwen, les Pokot qui souhaitent utihser les canaux doivent s'acquitter d'une redevarice et 
payer une chevre aux Marakwet En reahte, jarnais personne ne went cultiver ces terres les 
Marakwet les evitent par peur de represailles et les Pokot refusent d'enpayer I'usage Sur les 
piémonts, les Pokot se voient .attribuer les pâturages au sud. de IaKerio, mais les délaissent pour 
lesrnêmesraisons. Une zone tampon s'établi ainsientreles deuxgrbupes;. . .: 
L'imbrogho de ces revendications successives semble particuherement epmeux a demêler pour 
:les administrations des deux districts. Dáns une 1ettre, l'offider DW. Holl, en charge de ce 
problème. pour le compte du district de West-Pokot, décrit Ia situati9n ainsi: The idea that the two 
tribes had recently made mutually agreed upon the exchange of land, a quid pro quo by which the Endo 
cultivated in Suk and the Suk grazed in Endo is not strictly accurate The Endau appear to have crossed the 
Chesegon to cultivate a strip of Suk at least for a generation, while the Suk claimed grazing right across the 
246 fl s'agit de I'accord Hosking-Buxton. (Political Record Book, DC/WP/23). 
247 Archives de Nairobi, Record Book, DC/WP/23: <La limite entre les deux districts commence du 
sommet du mont Kipcheinwa et passe en ligne droite a travers la foret jusqu'au point oü la vallée de la 
rivière Embagat ou Kabagowon emerge do Ia ceintureforestière. Puis elle suit le cours do la rivière Embagat 
jusqu'à la confluence do la rivière Chesegon. De là, elle descend la rivière Chesegon vers Cheptuikwen. De 
Cheptuikwen, la ligne quitte la rivière et passe en cont-re ba.s d'un canal d'irrigation marqué par des arbres 
jusqu'à Sesia Chumwa, puis Koresion, Ptoion et rencontre la rivière Kerio a Cheterern, laissant Kokwasamo 
du côté des Endo IMarakwetl >>. Signé par le Chief Pokot Litdle et le Chief Endau Busiendich. 
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.Cheségrmlbwer down as a matterof tñbal history. The matter might:have' continued so had . otthe.En iau. 
recently started cultivating in the aieu grazed over by Suk clalmzn8 it to be their own country us It is if the 
river Cheseon is held to be the boundary. The contact of Su.k goats and Endau marge shambas led to mutual 
recriminations 1 11 believe that each side was trespassing in the other s territory As the respective rights 
of grazing and cultivation appeared to be of long standing it was felt that the status quo should be 
recognised and that Chesegon at its best somewhat arbitrary line should not continue as a boundary The 
Suk expressed a desire to return to the Chesegon boundary in its whole length but it was explained to them 
that by doing so they would lose grazing rights over a large area and gain the narrow and .sone strip 
cultivated by the Endau whith would be valueless to them as the Endau control the water furrow.. 
Lasses, les Britanniques mettent en place deux postes de police temporaires a Kapsait (district 
•de Marakwet) et a Cheptulel (district de West-Pokot), sur l'une et l'autre des rives de la Chesegn i . 
pour faire respecter le trace de 1937249. Chaque semaine, les policiers rapportent par courrier a leur 
administration respective (Tambach et Kapenguria) les évènements marquants et les doléances 
des populations locales La cornmurncation entre les deux chefs heux de district etant defaillante, 
et les officiers bntanniques ne parcourant Ia region qu une a deux fois par an, ils se fondent sur les 
rapports des pohciers et des chiefs pour enregistrer les revendications, sans autre forme de 
venfication (Hennmg, 1938)°  
248 Political Record Book, DC/WP/23: <<L'idée que les deux tribus avaient récemment conclu un accord 
mutuel sur l'échange de terre, un quipro quo selon lequel les Endau (Ivlarakwet) commenceraient a cultiver 
chez les Suk (Pokot) et les Suk (Pokot) a faire pdturer leur troupeau chez les Endau (Marakwet) n 'est pas 
tout a fait exacte. Les Endau (Marakwet) semblent avoir traverse la Chesegon pour cultiver une bande de 
terre suk depuis au moms une génération, et les Suk (Pokot) déclarent avoir des droits de pâturages 
historiques un peu plus en aval de Ia Chesegon. Cette situation aurait continue si les Endau (Marakwet) 
n'avaient pa.s commence a cultiver les pdturages utilisés par les Suk (Pokot), en argumentant qu'il s'agissait 
de leur pays, ce qui est le cas puisque la Chesegon est considérée comme la frontière. Le contact des chèvres 
des Suk (Pokot) et des shamba des Endau (Marakwet) entralna des recriminations mutuelles 1.. .1 Je crois 
que chaque coté était en train d'empiéter sur le territoire de l'aütre. Comnw les droits respectifs de pâturage 
et d'exploitation agricole semblaient établis depuis longtemps, on pensa alors que le statu quo devrait être 
reconnu aisement et la Chesegon, au mieux une ligne arbitraire, ne devrait pas rester la frontière. Les Suk 
(Pokot) ex-primêrent le désir de retourner a une limite suivant la Chesegon sur toute sa longueur, mais on 
leur expliqua qu'en faisant cela, us perdraient leur droits de pdturage sur d'importantes superficies et ne 
gagneraient que la mince bande de terre caillouteuse cultivée par les Endau (Marakwet) qui serait sans 
valeur puisque les Endau (Marakwet) garderaient le contrôle des canaux d'irrigationx'. 
249 Les chiefs ne souhaitent pas de constructions en dur pour ne pas dormer l'impression d'une 
installation permanente (Land and Boundaries, DC/WP/7). 
250 Indications contradictoires, confiance aveugle pour les dires des chiefs nommés par chacun des 
administrateurs et décalage dans les communications ne rendent pas aisé un contrôle coherent de 
Ia region. Par exemple, en 1938, le commissaire du district de Marakwet écrit au conmiissaire de 
West-Pokot pour hii signaler un problème: les Pokot empêchent.. les Turkana de s'approvisionner 
en tabac chez les Marakwet. Ce demier répond, après quelques mois, qu'il n'y a pas de raison de 
s'inquiéter: suivant les informations récoltées auprès de ses administrés, les Pokot ont depuis 
touj ours le monopole du commerce de tabac avec les Turkana (cf. <<The reason being that Suk wish to 
retail the tobacco to the Turkana traders and with competition they are able to buy more cheaply from 
Endau>> [<< La raison étant que les Suk (Pokot) souhaitent approvisionner en tabac les commerçants turkana, 
mais ces derniers peuvent faire marcher la concurrence et acheter a des prix moms élevés auprès des Endau 
(Marakwet)]). Land and Boundaries, DC/WP/7. 
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Un accord tacite passé en 1939 entre les communautés d'Endau (Marakwet) et 
de Cheptulel (Pokot) met fin aux revendications et conflits : les uns continuent de 
garder des droits sur les canau.x d'irrigation venant de la rivière Chesegon et 
abandonnent leurs pâturages dans la plaine; les autres gardent le droit d'utiliser 
l'eau pour leurs animaux de leur côté de la rivière. Malgré les evolutions 
successives dans le trace, c'est bien la rivière Chesegon qui sert de repère a la 
limite administrative. 
En 1947, alors que l'administration est entièrement renouvelée, un projet 
propose d'intégrer les Marakwet et les Pokot dans un seul et même district pour 
éviter de nouvelles négociations. Cette proposition est rejetée: la plaine et les 
piémonts sont partagés suivant la limite de 1937 et l'amont suivant celle de 1927, 
le long de la Chesegon. En altitude, la limite est tracée <<au couteau>> a travers la 
forêt dense. A l'indépendance, les populations y  vivantsont invitées a choisir leur 
app artenance : Marakwet, elles rejoignent le district du même nom a l'est; Pokot, 
elles se déplacent au nord. Peu après, la forêt est inscrite au journal officiel comme 
reserve natürelle. 
L'Etat fait ainsi l'impasse sur toutes les revendications, s'approprie sans 
condition le territoire et, a défaut de pouvoir contrôler les hommes, instaure une 
nouvelle zone tampon, un no man's land. 
5. Au sud, les limites <<intégrées>> avec la division de Baringo et le 
district de Trans-NzoIa 
A partir du sud, deux voies seulement s'ouvrent sur le Nord-Ouest kenyan: 
celle du lac Baringo et celle de Trans-NzoIa. 
Le lac Baringo a longtemps été l'escale incontoumable des caravanes swahili, 
puis des explorateurs européens. Le potentiel agricole de la plaine Njems, qui 
borde le lac au sud, fait de ces regions une terre particulièrement attractive en 
périphérie des grandes fermes de Nakuru. Le plateau de Trans-NzoIa a, quant a 
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lui, été désenclavé par l'installation des colons européens et par l'extension de la 
voie ferrée Mombassa-Kisumu durant l'entre-deux-guerres. Ces deux sites se 
comportent comme des poles de diffusion de la modernité, stimulant le 
développement du commerce et de l'agriculture de rent& 51 . Ainsi, l'histoire de la 
mise en place des limites administratives pokot qui les bordent est-elle 
intimement liée a leur evolution et a celle du pays. 
Encadré no. 5.: 	Dans le district de Baringo, des divisions East-Pokot oubliées 
La limite des districts de West-Pokot et de Trans-NzoIa ifiustre une toute autre 
situation, puisque les Pokot occupent une partie du plateau de Trans-NzoIa avant 
la cblonisation. ils en sont évincés alors que les Européens s'y installent252 . Ainsi, 
la limite administrative est celle de la limite foncière de <<terre blanche >>. La 
minutie du trace rappelle nombre de ces modifications attentivement négociées et 
251 Voir a ce sujet les theses d'Anderson (sur l'histoire agricole, non publiée) et de Little (1992). 
2 Tout comme les Uasin Gishu, les Nandi et les Sabaot. L'histoire pré coloniale de. Trans-NzoIa est 
au centre d'enjeux politiques et économiques majeurs, de sorte qu'il n'existe aucune recherche a ce 
sujet. Notre hypothèse est que Trans-NzoIa était un des plus importants pâturages de la region. En 
tant que tel, et comme pour tous les pâturages importants du, Nord Kenya, ii était seulement 
utilisé a la saison sèche et partagé par plusieurs groupes dont les territoires étaient organisés 
autour. Par la suite, au milieu du 19eme  siècle, des swahulis ou des arabes y fortifièrent plusieurs 
campements destinés ii accueillir les esciaves pendant leurs campagnes. 
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le' souci de l'administration d'établir une situation de droit précis. Mais le 
caractère ségrégationniste de la société coloniale ne signifie pas pour autant une 
separation sans contact. Au contraire, le modèle de l'agriculture de rente influence 
le territoire des Pokot bien au-delà de la ilmite administrative. 
Encadré no. 6.: 	Sécurisation des terres blanches et colonisation sur les 
reserves africaine 
253 Aujourd'hüi, cette ferme est appeléeSuam Estate. 
. Land and Boundaries DC/WP/4. La ferme Robinson leur futrendue en 1942. 
Land and Boundaries DCIWP/4. Sous le litre de << Projet de compensation >. 
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Bien que cette limite soit fondée sur les droits fonciers accordés aux 
Européens, il ne s'agit pas pour autant de confinement territorial. Les fermes 
coloniales emploient un grand nombre d'Africains qui, puisqu'il leur est interdit 
de séjoumer dans le district de Trans-NzoIa, vivent a proximité, dans le district de 
West-Pokot. Chaque jour plusieurs milliers d'entre eux traversent la limite pour 
travailler chez les colons. En fait, peu de Pokot sont enclins au travail salarié 
(Dietz, 1987). La plupart de ces employés sont des Luhya ou des Kikuyu, venus 
sur l'initiative de leurs <<patrons>> ou spontanément, a la recherche d'un travail 
salarié. ils vivent donc en bordure de la liniite, mais n'ont aucune relation dams 
l'arrière pays. 
A l'indépendance, le modèle de développement de l'agriculture de rente initié 
par la société coloniale se diffuse dams la division limitrophe de Kapenguria. Au 
nord, les communautés continuent d'évoluer sons l'influence de valeurs 
profondément ancrées dams la tradition pastorale, alors qu'au sud, elles 
s'intègrent sous l'impulsion de l'admiriistration locale et des migrants déplacés ici 
pour les besoins des colons. 
Aujourd'hui, sur la route menant au lac Baringo, la limite est matérialisée par 
un changement de revêtement qui excite l'imagination du voyageur: du sud au 
nord, le passage de l'asphalte a la piste traduit le changement de langue (le 
swahifi n'est guère pratique au nord), de monnaie (le troc devient la pratique 
d'échange la plus courante), etc. La plupart des camions arrivant de Nakuru ou 
de Kabarnet s'y arrêtent, déchargent leurs provisions, puis repartent par oü ils 
sont venus. 
De même, a partir de Kitale, si la route goudronnée se prolonge dams les 
districts de West-Pokot et de Turkana jusqu'à la frontière soudanaise, c'est avant 
tout pour y relier le camp de réfugiés de Kakuma et le centre de Lokichoggio 
gérés par les organisations internationales. 
Ces axes logistiques ne constituent pas des voies de désenclavement des 
regions peuplées par les Pokot. Au contraire, les transporteurs qui les suivent 
considèrent qu'entre leur point de depart (Kitale) et leur destination, ils ne 
traversent que des <<non lieux >>, tels Ngyniang ou Chemilingot (district de 
Baringo), Marich ou Kainuk (district de West-Pokot). Ces axes demeurent 
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toutefois des voies d'integration, a partir desquelles les Pokot ont parfois la 
chance de monter dans un camion qui s'en retoume sur les hautes terres du sud. 
Ainsi décrites, la mise en place des limites administratives montre clairement 
le souci qu'ont les agents coloniaux d'utillser les terres peuplées par les Pokot 
pour établir une zone tampon entre un Sud <<modeme>> et un Nord 
<<traditionnel >>. 
Cepeñdant, <<les tensions qui animent les espaces frontaliers ne sont pas uniquement 
issues de la juxtaposition ou de la concurrence entre autorité étatique et autorité 
traditionnelle. Elles n'epriment pas uniquement les convoitises sur les bordures 
mitoyennes. Elles résultent aussi de l'organisation pyramidale des pouvoirs au sein de 
l'Etat territorial, entre forces internes et externes au milieu local. >>256  Les conflits sur les 
limites du district West-Pokot peuvent être analyses conime les outils de 
l'intégration dams le sens oIi leur institutionnalisation et leur instrumentalisation 
participent au processus d'intégration de certains acteurs politiques. 
256 Renard, 2002, p. 47 
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Chapitre II: Gradient d'intégration et discontinuité 
socio-politique entre le nord et le sud du 
district West-Pokot 
La conception du district de West-Pokot comme zone tampon porte l'idée de 
gradient d'integration a l'Etat central polarisé sur le Sud. Elle induit une 
representation duale du district, mettant en evidence et accentuant les differences 
entre deux extremes: un Nord, <<remote area >>257,  caractérisé par les conflits et 
l'insécurité, et un Sud proche des intérêts nationaux. 
Influences par cette representation, comment les acteursduterritoire de l'Etat 
se comportent-ils et utilisent-ils cette différenciation pour se placer dams une 
perspective d'intégration? 
En théorie, la construction d'un cadre administratif local est un processus 
intégrant les communautés dams un ensemble regional plus vaste de l'Etat nation. 
Au Kenya, sans support convaincant pour assurer leur souveraineté dams l'arrière 
pays, les Britanniques ont établi une organisation administrative très 
hiérarchisée: l'essentiel des pouvoirs de decision est concentré dams le chef lieu 
situé dams le sud-est du district, Kapenguria (lui-même dépendant de 
l'administration provinciale attentivement contrôlée par l'administration centrale 
de Nairobi). L'Etat, loin d'être monolithique, est régi par les hommes qui le 
composent et qui doivent faire face aux contraintes de cette organisation 
pyramidale. ils travaillent a la gestion de leur carrière personnelle, usartt du 
pouvoir dont ils bénéficient a leur niveau pour se toumer vers les opportunités 
offertes par l'Etat central. II en est notamment ainsi pour les membres du 
gouvemement local qui, destinés a représenter les Pokot et a faciliter leur 
integration dams l'espace politique national, travaillent plutôt a leur propre 
integration sociale et économique. Malgré les réformes institutionnelles 
257 Reculée (<< Remote area )>) ou <arriérée>> (<< backward >>), sont les qualificatifs qu'utilisent 
couramment les politicieris, certains membres de l'administration locale, provinciale et nationale, 
et parfois les journalistes de la presse nationale, pour designer cette region. 
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successives des organes du gouvemement local, ceux-ci ne remplissent pas de 
facon satisfaisante leurs roles en matière de développement du district et de son 
insertion a l'ensemble national. (Chapitre A). 
Au Nord, la gestion de l'insécurité est depuis longtemps la raison principale de 
l'i.ntervention de l'Etat. Cinquante aris après, le souvenir du massacre de Kolloa 
perpétré par les Britanniques est encore vivace et tend a caractériser la période 
coloniale. L'indépendance n'est vraisemblablement pas une rupture. Les Pokot 
sont impliqués dams des conflits interethniques sur la plupart des limites qui 
entourent le district. A leurs yeux, les interventions militaires de 1'Etat 
apparaissent aussi imprevisibles que l'arrivée de pluies qui inondent les cultures 
et pourrissent les récoltes; elles se veulent bienfaitrices, mais contribuent souvent 
au désastre pour les communautés visées. Désormais, le Nord accueffle des 
groupes paramilitaires de toutes les échelles de l'Etat, nationale, provinciale et 
locale. La militarisation, forme excessive d'une politique d'irttégration qui a des 
difficultés a se rendre effective, témoigne-t-elle en ce cas d'une quelconque 
importance politique de la zone? (Chapitre B). 
Au Sud, la division de Kapenguria est incorporée dams la sphere d'influence de 
l'Etat. Majoritairement peuplée de Pokot et de Sengwer, de nombreux autres 
groupes s'y sont installés sous la colonisation, attires par les terres arables encore 
disponibles et la proximité du district de Trans-Nzoia. La distinction ethnique 
s'exprime alors dams les termes de <<local people >>, <<indigeneous peoplex' ou Pokot 
d'une part, et <<outsiders >, <<aliens>; ou <<non-Pokotx' d'autre part, prenant une 
signification évidente sur les questions d'identité et contrôle de la terre après 
l'indépendance. 
Les nouvelles elites politiques et économiques déjà bien intégrées au système 
étatique utilisent l'ethnicité pour asseoir une certaine légitimité lOcale nécessaire a 
leur propre projet d'intégration. Pour ce faire, ellés évoquent le district comme un 
cadre de référence du territoire ethnique, exprimant ainsi l'idée d'une 
homogenéité sociale et politique sur tout le district et associant des problèmes 
différents aux même causalités. Elles recourent a des discours virulents a l'égard 
de l'Etat et des autres ethnies qui composent la nation. Selon elles, l'ethnie pokot 
est marginalisée dans son ensemble, preuve enest la situation conflictuelle dams le 
182 
Partie 2. Les modal ités du contrôle territorial du nord-ouest du Kenya par l'Etat / Chapitre II 
Nord du district: plus prégnante et intense que les conflits fonciers du Sud, elle 
n'en est que plus ifiustrative de l'exclusion de fait que subissent les Pokot. Elles 
expliquent donc les conflits récurrents de l'arrière pays comme des réponses aux 
multiples interferences extérieures. Cette démarche de c<victimisation >> des Pokot 
du nord leur permet de rendre audibles leurs revenclications territoriales -et 
foncières- sur le district de Trans-NzoIa, mais ne fait finalement que stigmatiser 
un peu plus les Pokot dans leur ensemble. (Chapitre C). 
A. Les modalités administratives de l'intégration: roles de 
l'administration et du gouvernement local au nord et au 
sud 
Rappeler toutes les étapes de la mise en place de l'administration coloniale et 
en expliquer les orientations n'est pas ici notre propos 258 : ii s'agit pour nous de 
choisir les principaux traits relatifs a la gestion du district par l'Etat qui appuient 
notre demonstration. Aussi, nous tentons de presenter le regard de certains 
acteurs locaux impliqués dams le processus d'intégration administrative et 
politique du district. 
Les acteurs locaux du territoire de l'Etat, nommés (administration locale 
regroupée dams le chef lieu du district et- ses délégués sur le terrain) comme élus 
(gouvemement local et membres du parlement), mettent régulièrement en 
evidence la différenciation Nord/ Sud dams la gestion du district 259 . 
Le premier défi pour 1' administration est de se positionner comme 
intermédiaire entre l'Etat, défini comme modèle de modernité, et le pouvoir local, 
218 Pour en savoir plus, se reporter entre autres a Bourmaud (1988), Grignon & Prunier (1997), et 
sur le district de West-Pokot en particulier, Reynolds (1982) et Dietz (1987). 
259 Elle cotraint leurs actions, mais elle peut parfois servir leurs ambitions : d'un côté le fait 
d'exercer dans le Nord ou pour le Nord peut être vécu comme une marginalisation; d'un autre 
côté cela permet a certains d'accéder a des fonctions plus élevées. 
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dit traditiorinel. Mais les sociétés locales, acéphales, ne leur présentent pas 
d'interlocuteurs pour assurer le role de délégués dans le cadre de l'indirect rule. 
Pour pallier cela, l'administration nomme alors ses propres représéntants 
auprès des cômmunautés locales les plus éloignées: les chiefs. Ces derniers 
deviennent peu a peu des personnages centrauxde la vie locale, exerçant un role 
<<d'éducation politique >>. En complete autonomie dans le Nord, ils sont le plus 
souvent en attente de leur nouvelle mutation et/óu abusent de leur autorité pour 
contrôler le kokwo a leur profit260 . ils se placent oü les Britanniques ont souhaité 
développer une elite politique. 
Celle-ci est créée a travers la mise en place du gouvemement local, destine a 
représenter le district sur la scene nationale. Bases dans le sud du district, les 
politiciens qui y sont élus ne tendent finalement qu'à promouvoir leurs propres 
intérêts et celles des elites du sud du district, a travers leurs revendications et leur 
opposition vindicative a l'administration locale. 
1. Les lacunes de l'administration de l'indirect a la direct rule26 ' 
Tout comme le Foreign Office de Londres souhaitait que sa colonie (ou que le 
protectorat ougandais) acquière une autonomie financière, l'adniinistration 
centrale de Nairobi vise le même objectif face a l'administration locale des 
districts. La mise en place des locations administratives du district répond, dans 
iine certaine mesure, a cet objectif. II s'agit d'évaluer le nombre d'habitants, leurs 
besoins et le montant des taxes qu'il est possible de récolter. 
260 E)urant les années 1990, ui-i chief de la division de Kolloa (district de Baringo) avaient ainsi été 
accuse d'inciter les jeunes a organiser des raids de bétail sur les Marakwet voisins. fl aurait percu 
10% du bétail vole (entretien personnel, Tot, 2000). 
261 Par l'indirect rule, ii s'agit d'o assurer le maintien des structures traditionnelies par le biais de la 
décentralisation et garantir le contrôle de la puissance britannique par la centralisation des pouvoirsj.J 
[Mais] du fait de la nécessaire presence d'un corps d'administrateurs coloniaux charges d'assurer le 
maintien de la loi et de l'ordre, [Ce modèle] ne pouvait guère s'écarter du module prefectoral francais 
(Bourmaud, 1988, p.  9, p. 13). En fait, l'administration cherche a s'adapter en respectant autant que 
possible la legislation coutumière, pour intégrer les populations indigènes par l'intermédiaire de 
leurs dirigeants et pour diminuer le nombre d'administrateurs nécessaires a l'encadrement des 
colonies. 
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Des 1913, un système d'impôts sur les huttes et le nombre d'animaux possédés 
est introduit dams ce qui devient plus tard le district de West-Pokot: les 
commissaires du district espèrent ainsi trouver les budgets nécessaires a la 
construction des pistes, aux salaires et a l'approvisionnement de leurs 
fonctionnaires. Cette entreprise est toutefois problématique: les responsables 
britaruiiques de l'administration locale sont ignorants des conditions du terrain, 
les limites des subdivisions administratives qu'ils définissent sont mal adaptées 
aux objectifs de l'indirect rule, us expriment des diificultés a trouver des 
intermédiaires capables de relayer leurs actions sur le terrain 262. Les Pokot qu'ils 
choisissent alors comme délégués sont peu soucieux d'assurer ce role et 
s'imposent plus comme des personnages de pouvoir. 
Illustration no. 26. Cadres et hiérarchie politico-administratifs au Kenya. 
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262 <<Pour pouvoir fonctionner, le gouvernelnent indirect impliquait l'existence de sociétés suffisamment 
différenciees et hierarchisées, seules susceptibles de disposer. de dirigeants aptes a relayer la politique de 
l'administration coloniale. Jamais, dans le cas du Kenya, le gouvernement colonial ne trouvera d'élites 
politiques précoloniales capables de s'intégrer aux echelons inférieurs du réseau administratif. Jamais, pour 
la simple raison qu'elles n'existaient pas >>. (Bourmaud, 1988, p. 14). 
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a. Une faible connaissance du milieu local par l'adininistration du 
district 
Dans le nord du district de West-Pokot, l'administration est considérée comme 
une structure étrangère. Jusque dams les années 1950, ses services sont 
effectivement assures par des individus d'origine britarinique ou natifs d'autres 
regions du Kenya qui demeurent en poste pour une période liniitée (peu d'entre 
eux parlent kipokot). Entre 1913 et 1957, par exemple, cinquante et un 
comrnissaires se succèdent a la tête du district de West-Pokot263 ; un seul, Shireff, 
reste plus de trois ans (de 1954 a 1959). Sur de si courtes périodes, les 
comniissaires n'ont pas souvent le loisir de rendre visite a leurs administrés. La 
faiblesse des informations qu'ils ont le temps de récolter les mènent a des analyses 
incomplètes ou biaisées des problèmes. 
Sous les ordres du District Commissioner (DC.), deux District Officers (DO.) se 
partagent le district. En poste pour un a deux ans seulement, ces hommes 
semblent parcourir le terrain presque continuellement, suivant les routes tracées 
schématiquement sur un plan par leurs prédécesseurs (Henning, 1938). Leurs 
rapports font plus souvent état de leurs péripéties et des paysages traverses que 
des problèmes évoqués par les populations. De fait, ils percoivent le territoire 
pokot en fonction de ses unites paysagères 264. 
Ainsi, lorsqu'en 1925, la pacification étant plus ou moms assurée, II devient 
nécessaire d'accélérer la <<pénétration>> de l'administration et de concevoir des 
projets localisés, douze locations sont créées selon les grandes unites paysagères 
du district, conformément a la perception et aux observations faites par les D0 265 . 
263 Dietz, 1985, P.  181. 
264 Ce point est sans doute important dans la perception du trace de Ia limite West-Pokot / 
Marakwet. En effet, de Kapenguria, les officiers en poste dans le West-Pokot traversaient les 
montagnes Cherangani avant d'atteindre Ia rivière Chesegon, alors que les officiers en poste dans 
le district de Marakwet longeaient Ia vallée. Les uns voyaient les Pokot comme des agro-pasteurs 
alors que les autres les voyaient comme des éleveurs. 
265 La creation des locations est décidée en 1912. Une premiere location, celle d'Alongol, est créée 
avec tin chief a sa tête en 1914. Puis une deuxième en 1917, la location de Turkwell. En 1919, date de 
la creation du district de West-Pokot, un chief est tout spécialement choisi pour Ia location des 
Sekerr. En 1921, un autre est nommé pour Masol. En 1927, les Sekerr sont divisés en deux unites 
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Les versarits ouest et est des Sekerr composent, par exemple, une seule et même 
location, alors qu'ils sont pourtant séparés par une crete culminant a 3 200 m et 
que les populations qui les occupent ont peu de contacts entre elles, compares aux 
relations qu'elles ont chacune avec les plaines mitoyennes (la plaine de Suam a 
l'ouest et celle de Masol a l'est). 
La superficie du district étant relativement étendue (9 100 km2) et le relief 
contrasté, les difficultés de communication lin'iitent l'efficacité des District Officers 
et les obligent a un favoritisme géographique -ou une approche discrétionnaire en 
fonction de l'accessibilité. Dans les zones montagneuses des Sekerr, par exemple, 
ils choisissent les cheniins les plus fades pour leurs chevaux ou leurs mules et 
opèrent des detours parfois importants. Des aires géographiques sont ainsi 
régulièrement visitées par les hommes de l'administration qui, par les travaux de 
terrassement ou de retenues d'eau qu'ils ont imposes, ont laissé une empreinte 
surprenante dans les mémoires des anciens des Sekerr : a Mungat, dams les Sekerr, 
tous connaissent par ouie dire, l'officier Chaundy, par exemple, qui fut chargé du 
développement agricole dams les années 1940. D'autres, au contraire, sont trop 
éloignées: aux yeux de ces communautés locales, ils n'interviennent que de façon 
inopinée une fois dams l'année, récoltent les taxes, écoutent les problèmes, 
imposent des decisions sans argumentations, puis disparaissent (Dietz, 1987). 
Les Britanniques éprouvent en fait le plus grand mal a imposer une nouvelle 
organisation politique, économique, juridique et religieuse., contrairement a la 
plupart des autres groupes du Kenya, les Pokot sont encore sons le contrôle direct 
de l'administration britanniqu& 67. Plusieurs ethnologues sont alors envoyés dams 
les années 1950 pour étudier les .<territoires et les systèmes politiques 
ayant thacune leur propre chief (Un bureau est installé a Mbaraa). Cependant, l'étendue de ces 
circonscriptions administratives est telle qu'un seul homrne n'a sO.rement pas les moyens d'y 
exercer une quelconque influence. [Zaal, F., Van Tienhoven, I., Schomaker, M, 1985] 
266 Entretiens personnels (Sekerr, 2000). 
267 Schneider, 1957: <<It is apparent that the structure introduced by the colonial officials does not actually 
function and that the Polcot are in fact still administered by direct rule. Their antipathy to this system is 
readily observed, and confirmed by an examination of the annual reports of the District Commissioners over 
the years >>. [<< Ii est apparent que la structure introduite par les officiels coloniaux ne fonctionne pas 
actuellement et que les Pokot sont en fait encore administrés directement. Leur antipathie vis-à-vis de ce 
système est aisément observable, et elle est confirmee par l'examen des rapports annuels des commissaires du 
district tout au long des années p>]. 
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traditionnels >>268•  Ces recherches mettent en evidence toute la complexité et la 
coherence des institutions politiques traditionnelles qui étaient jusqu'alors 
considérées conime mystérieuses, incompréhensibles et surtout inefficaces 269 . 
La seconde moitié des années 1950 marque alors un tournarit dans le 
fonctionnement de l'administration britannique. D'abord, le nombre d'agents 
augmente de facon significative 270. Pals, le maillage administratif du district 
évolue en 1957 avec la creation de deux divisions, des cadres administratifs 
intermédiaires entre le district et les locations : l'une, la division de Boma est sons la 
responsabifité directe du District Commissionner qui reside a Kapenguria, l'autre, 
la division de Lower, est dirigée par un District Officer vivant a Sigor en 
permanence. Ces changements sont l'ceuvre du seal comn -dssaire Shirref qui 
dirige le district de 1954 a 1959 et le parcourt pendant la moitié de son mandat 
(Dietz, 1987). Logiquement, ces subdivisions administratives doivent permettre 
d'avoir une vision plus intime des besoins et des aspirations des populations 
locales. La tendance continue alors après l'indépendance, de nouvelles divisions 
sont progressivement créées pour atteindre le nombre de six en 2002: Alale, 
Kacheliba, Chepareria, Kapenguria, Sigor et Cheptulel. Cependant, les bureaux 
du District Officer y sont généralement fermés et la plupart des Pokot doivent s'en 
remettre a l'échelon adniinistratif in.férieur sous la direction des chiefs. 
268 Gulliver (1952, 1953 et 1955) parcourt les terres karimojong, jie et turkana, Schneider (1957) et 
Peristiany (1951) s'intéressent plus particulièrement aux Pokot et bien d'autres étudient les 
systèmes politiques des Nandi (Huntingford, 1953), des Sebel ou des Itesso. Une deuxième vague 
d'anthropologues s'intéresse au <<Karimojong cluster>> daris les arinées 1960, juste après la sortie 
des ouvrages de Dyson Hudson (1966) sur les Karimojong et de Spencer (1965) sur les Samburu 
(Lamphear, 1971 ; Goldsmidt, 1967, par exemple, etc ... ). 
269 Dietz (1987) évoque l'étude de Schneider dans ces termes: <<He found a complex system of political 
gatherings along kinship, clan, section and neighbourhood lines, with different composition and scale for 
different problems to solve and with unanimous decisions as of utmost importance >>. [<< 11 trouva un système 
politique complexe associant parenté, clan, section et voisinage, avec des compositions et des échelles de 
pouvoir differentes suivant les problèmes a résoudre, et avec des decisions d'une extreme importance prises 
unanimement >>]. 
270 Jusqu'en 1950, le commissaire est assisté d'un seul officier du district, d'un directeur de prison a 
Kapenguria, d'un officier de la police, d'urt trésorier et de deux comptables. En 1962, on compte 
cinquante européens dans le district, chiffre qui est aujourd'hui largement inférieur, malgré Ia 
presence de quelques ONG. 
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Illustration no. 27. Les divisions administratives du district de West-Pokot en 
1955 et en 2002. 
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b. Les chiefs, personnages de l'administration et/ou homnies de 
pouvoir 
En 1910, les Britanniques souhaitent mettre en place tine administration basée 
sur l'indirect rule. Dans un premier temps, les Pokot gardent ainsi une certaine 
indépendance vis-à-vis d'une administration de toute façon très lointaine: le 
District Officer vient chaque année récolter les taxes que le kokwo a lui-même 
récolté (Henning, 1938). Les Britanniques comprennent cependant assez vite 
qu'ils n'ont en fait aucun interlocuteur de poids pour faire appliquér leurs 
decisions. Celles-ci dependent de négociations intenses au sein du kokwo qui 
constitue de fait un organe politique incontrôlable. ils décident alors de nommer 
des chiefs afin de représenter l'administration auprès des populations et de faire 
respecter les decisions prises par le District Commissioner et les District Officers. 
Peu de Pokot sont enclins a assurer ce rôle.de représentant du pouvoir étatique. 
Des personnes âgées sont alors désignées après avoir remarqué qu'elles 
détiennent effectivement une certaine influence sur les jeunes adultes. Mais <<It 
was only with the utmost persuasion, largely composed of threats, that an administrative 
officer could prevail upon a respected old man to become a Chief ( ... ). Their eagerness to 
return to private life meant that the administration could not threaten them with 
dismissal for failure to support government interest >>271• 
En fail, les hommes désignés pour être chiefs s'attirent d'une part, la rnéflänce 
de la grande majorité des membres de leurs communautés qui les accusent 'd'être 
complices du pouvoir colonial, et ne disposent pas, d'autre part, de support de 
leurs supérieurs hiérarchiques, Commissioner et Officers du district, qui resident a 
Kapenguria. 
.271 Tully, 1985, p. 93, cite par Dietz, 1985,p. 179: <ce n'était qu'avec de grands efforts de persuasion, 
largement constitués de menaces, qu'un officiel de l'administration pouvait convaincre un vieil homme 
respecté a devenir chef( ... ). Leur impatience pour retourner a la vie privée était telle que l'administration ne 
pouvait pas les menacer de les démettre de leur fonction s'ils ne soutenaient pas les intérêts du 
gouvernement o. 
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Une des premieres lois que les chiefs doivent appliquer est l'interdiction, ou du 
moms le contrôle, des déplacements entre les locations administratives. C'est sans 
savoir que les hommes détiennent justement leur influence de leurs experiences 
en matière de gestion d'un troupeau (et donc de transhumance) et de leurs 
nombreuses relations extra communautaires. 
Une seconde fonction est de comptabiliser les populations pour établir le 
montant des taxes dues a la colonie. En 1923, ils reçoivent des droits pour juger les 
délits mineurs. II s'agit d'assouplir le travail du tribunal de Kapenguria; c'était 
aussi le moyen de placer un agent de l'administration comme médiateur dans les 
affaires intemes des communautés. Mais, les tribunaux locaux, rarement utilisés 272 
(parfois darts le cadre des conflits interethniques, mais peu pour des conflits 
internes), sont définitivement abandonnés en 1930; tout comme i'idée de l'indirect 
rule. 
L'administration decide alors de ne plus choisir les chiefs parmi les anciens des 
communautés, mais plutôt de sélectionner de jeunes pokot, directement nommés 
par le District Commissioner selon le modèle de la direct rule Leur fonction devient 
celle de véritables agents de l'Etat, salaries et théoriquement dévoués. Issus de la 
premiere promotion de l'African Governmental School273, ils sont envoyés dams les 
locations les plus éloignées de leurs conimunautés d'origines. 
ils doivent y recruter la main d'ceuvre nécessaire a la construction des routes 
utilisées par la police et les militaires, y établir des quotas de bétail a livrer au 
gouvernement dams les anrtées 1940, y faire respecter les grazing schemes et les 
mesures de conservation des sols dams les années 1950 et initier les Harambee274 
darts les années 1960 (Porter, 1988). 
272 C'est sans doute pourquoi les rapports britanniques révèlent si peu de conflits internes et nous 
laissent penser que les Pokot vivent en paix interne. En fait, us préfèrent vraisemblablement leur 
propre système de resolution des conflits, le lapal. 
273 Ecole créée a Kacheliba en 1927, puis transférée a Kapenguria en 1931. 
274 1-larambee, <<tirons ensemble >>, est une action collective pour ,  un projet concernant la 
communauté (collecte de fond pour la construction d'une école, par exemple). C'est aussi un outil 
de recrutement electoral durant lesquels le discours idéologique a sa place (harambee pour la 
construction d'une église, par exemple). Le harambee est le domaine de la petite bourgeoisie qui 
exploite le trou entre l'administration qui ne tient pas son role et les petits paysans dont les 
besoins et les aspirations sont croissantes. 
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ils n'ont, en réallté, que peu d'influence dans les regions isolées de Masol ou du 
nord des Sekerr oü aucun projet n'est mené a son terme. Cependant, l'absence et 
la mauvaise connaissance du terrain par les District Officers leurs offrent une 
autonomie et une marge de manc2uvre qu'ils sont susceptibles d'utiliser a 
mauvais escient. 
Aussi, les populations respectent les chiefs, autant qu'elles les craigrtent. Les 
chiefs sont estimés lorsqu'ils prennent en charge le recensement des personnes 
devant recevoir l'aide alimentaire de l'Etat, mais, de plus en plus, ils ont tendance 
a s'approprier les projets de développement et a s'affirmer ainsi comme des 
hommes de pouvoir, faisant planer a l'occasion l'image de la prison de 
Kapenguria, une yule que la plupart des Pokot ne connaissent que par les récits et 
les chansons populaires 275 . 
Darts les arinées 1990, le maillage administratif se densifie. Ainsi, en 2002, on 
dénombre 36 locations, divisées en 112 sub-locations darts le district de West-Pokot. 
Ces dernières subdivisions correspondent mieux aux communautés de voisinage. 
Elles sont sous l'autorité d'assistant chiefs, natifs et faniiliers de la communauté. En 
montagne, leur ñombre augmente en fonction de la croissance démographique 
des communautés. En plainé, leur forme change pour s'adapter a la flexibilité des 
territoires de voisinage. Les populations locales ont donc facilement adopté la sub-
location, au point de s'en servir comme unite de recrutement pour le système des 
classes d'age (les cérémonies de circoncisions sont organisées darts le cadre de la 
sub-location). 
Mais cette apparente intimité entre le cadre admiflistratif et le cadre territorial 
local cache en fait des enjeux de pouvoirs: jusqu'alors circonscription 
administrative et <<circonscription anthropologique>> ne coIncidaient pas aussi 
justement; désormais, la dualité entre unites <<modernes>> et << traditionnelles >> 
s'estompe. Les chiefs peuvent tenter de prendre le pouvoir au sein du kokwo, qu'il 
est devenu diffidile d'organiser sans leur presence ou ceile d'un de leurs 
assistants. ils tendent ainsi a utifiser la circonscription << anthropologique >> pour 
trouver une légitimité électorale. 
275 Une chanson pokot très connue du chanteur des Kacheliba Boys Band et ancien gardien de la 
prison de Kapenguria, fait ainsi l'éloge du paysage aperçu a partir de Ia lucarne d'une cellule. 
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Illustration no. 28. Division et sub-divisions :l'exemple de Sigor 
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De fait, les chiefs, dont la plupart sont originaires de la division de Kapenguria 
et y possèdent des terres (voire également sur Trans-NzoIa), exercent un certain 
pouvoir sur l'imagination des jeunes qui aspirent a se toumer vers une vie plus 
<<modeme '>. Cette attache géographique symbolique au sud les amène, une fois 
retraités de la fonction administrative, a être soutenus aux elections pour un siege 
de Councellor (elu au niveau de la location) dans le gouvernement local (county 
council). A cet égard, toutes nouvelles divisions ou locations donnent lieu a 
l'ouverture de sieges au county council et révèlent autant le souci de contrôle d'un 
espace particulier par l'administration que les pressions politiques du local 
government. Là creation de la division de Cheptulel en 2000, par exemple, illustre a 
la fois la volonté de l'administratiOn de gérer de plus près le conflit qui y oppose 
les Pokot et lesMarakwet, et le lobbying politiques des populations originaires de 
Cheptulel et ayant migrées a Kapenguria après les premiers affrontements. 
2. Jeux politiques dans ic chef lieu du district de West-Pokot 
Du fait de sa proximité, le contrôle de 1' administration est beaucoup plus 
efficace a Kapenguria, dams le Sud. Là, la question de l'intégration se concentre 
autour de la creation d'institutions politiques locales capables de servir 
d'intermédiaires entre l'administration et les populations du district, et de 
représenter ces populations sur la scene nationale. Mais contrairement a l'objectif 
initial, le jeu des elites politiques locales n'est pas celui d'urte bataille électorale 
visant la participation de la population locale, mais celui d'une bataille contre 
l'administration et pour une promotion personnelle sur la scene nationale. 
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a. Le gouvemement local: des représentants sans pouvoir face a 
l'administration 
Après la mise en place des locations, Yadniinistration coloniale crée le Local 
Native Council en 1925. II s'agit d'une assemblée construite sur le modèle 
parlementaire, regroup ant des représentants de chaque location et quelques autres 
personnages nommés par l'administration. Considérée par les Britanniques 
comme la suite logique a l'indirect rule, la mise en place de ce gouvernement local 
vise a impliquer les Pokot dans la construction et le développement de leur 
district; c'est une facon de faire contrepoids a d'éventuels pouvoirs locaux 
susceptibles de se développer276, et aussi un moyen de mieux faire accepter 
l'impôt, dans la mesure oü le local native council bénéficie d'une légitimité 
théorique, d'affleurs très relative (II recoit une partie de l'impôt percu). 
Cependant, pour les Pokot, la conception du district comme territoire n'est pas 
encore très claire; la notion d'aménagement sans doute encore moms. De fait, la 
plup art des propositions britanniques sont rejetées par les élus: plutôt que de 
construire des routes et des écoles, le Local Native Council préfère, par exemple, 
voter l'utilisation des revenus du district pour payer les taxes et acheter de la 
nourriture en prevision des disettes, ce qui n'est pas non plus accepté par les 
Britanniques (Dietz, 1987, p.  183). 
Au sortir de la Deuxième Guerre, la désagrégation de l'empire britannique est 
acquise. Londres souhaite alors <<favoriser une evolution progressive vers l'autonomie. 
Ii ne sert a rien de retarder le mouvement: ii convient au contraire de l'accompagner. [ ... J 
Les arguments pour renforcer le local government ne man quent pas. Toute une génération 
d'Africains scolarisés n'aspire qu'à prendre des responsabilités de plus en plus 
importantes. Ceux-ci sont favorables au développement, a une forme de modernisation, et 
sont déjà en conflit avec la génération d'Africains qui les précèdent, plus traditionalistes et 
conseroateurs d'un certain point de vue >>277  Le Local Native Council est alors remplacé 
par l'African District Council au debut des années 1950. Son role reste cependant le 
276 Bouaud, 1988, p. 52. 
277 Bourmaud, 1988, p. 56. 
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même et l'opposition élus/ nommés restent constantes 278 : les représentants des 
locations, plutôt conservateurs, s'opposent aux jeunes Pokot nommés par le 
District Commissioner a leur sortie de 1'African Government School. 
Seules l'éviction des populations non pokot du district et la << pokotisation >> 
des services adniinistratifs font l'unanimité. L'African District Council préconise 
que les emplois administratifs du district soient réservés aux Pokot, que 
l'adjudication des terres se fasse au nom de families pokot et que les commerces 
du district appartiennent uniquement a des Pokot (Reynolds, 1982). 
L'African District Council semble remplir son role non pas comme représentant 
des Pokot au niveau du district, mais comme un kokwo de la communauté de 
voisinage de Kapenguria. Ses revendications concernent en effet des problèmes 
propres a la division de Boma (Kapenguria), oü se concentre l'essentiel des 
services administratifs et des commerces du district. D'ailleurs, les membres 
représentant les locations de l'arrière pays ont en réalité une légitimité réduite : en 
1957, ils doivent leur election a seulement cinquante-cinq personnes originaires de 
Kapenguria et de Sigor, les deux centres oii resident le comniissaire ét l'officier du 
district. 
En 1961, 1'African District Council rejoint les autres African District Council des 
districts d'Elgeyo-Marakwet, de Nandi, de Trans-NzoIa et de Uasin-Gishu (qui 
sont ouverts au peuplement africain a l'indépendance) sous l'autorité du Sirikwa 
County Council. Ce regroupement correspond a la politique de régionalisation 
menée, des 1961, par le parti Kenya African Democratic Union (KADU) qui est 
dominé par les Kalenjin279 et soutenu par les colons européens de Trans-NzoIa et 
de Uasin Gishu280 . 
278 Au debut des arinées 1950, l'administration coloniale prend conscience de son mefficacité a 
stimuler un processus de développement et d'intégration chez les Pokot. Ce changement de statut, 
du Local Native Council a I'African District Council, symbolise la volonté de revoir les fondements de 
son action. Cependant, les nouvelles mesures ressemblent fortement aux anciennes (Bourmaud, 
1988). 
279 Prunier, 1997, p.  131 : <<Les petites ethnies 1...] qui s'étaient organisées en multiples groupes d'intérêts 
tribaux (Kalenjin Alliance, Masai United Front, Coast African People's Union, etc.) se regroupèrent pour 
former le Kenya African Democratic Union (KADU) en juin 1960. 
° Bourmaud, 1988, p. 82: <<Tous (les Euro péens et les Indiens du Kenya) redoutaient la mise sur pied 
d'un Etat centralisé indépendant at voyaient dans liz régionalisation un moyen de maintenir leurs intérêts >>. 
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Illustration no. 29. Régionalisation et découpage administratif des provinces en 
1961, conformIment aux dispositions de Lancaster House II 
(Bourmaud, p  86, 1988). 
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Mais des sa mise en place, le Sirikwa County Council est affaibli par la défaite de 
la KADU face a la Kenya African National Union (KANU), le parti favorable a la 
centralisation, lors des elections de mai 1963. Alors que la même année, l'African 
District Council devient le county council de West-Pokot, le Sirikwa County Council, 
qui est censé le superviser, perd peu a peu ses principales prerogatives 
(développement du réseau routier, education, etc ... ) au profit de l'administration 
provinciale. Héritée de l'époque coloniale, celle-ci <<Va devenir un instrument de 
compensation de la faiblesse du centre (l'Etat central) face a la périphérie (les 
districts) >>281,  Et cela d'autant plus fadilement, que les local governments n'ont ni les 
ressources, ni la légitimité électorale suifisante pour assumer leur role. 
Finalement, le Sirikwa County Council est officieliement dissout en 1970 et l'on 
revient au modèle qui prévalait lors de la période coloniale: les county councils de 
chaque district reprennent leur role d'antan. 
Les prerogatives du County Council de West-Pokot en matière d'aménagement 
ou de développement demeurent en fait extrêmement limitées face a une 
administration du district renforcée par des représentants des ministères (District 
Veterinary Officer, District Education Officer, etc.). 
En 1983, une nouvelle réforme est initiée par le rapport Ndegwa. Alors que le 
county council assurait jusqu'alors le financement de ses projets ou demandait 
directement les fonds nécessaires au ministère des local governments, tous projets 
émanant du county council est désormais soumis au District Development Committee 
(DDC) pour recevoir son approbation. Ce n'est qu'une fois celle-ci obtenue que la 
coilectivité locale s'adresse au ministère du local government pour obtenir les 
fonds, lequel a toujours la possibilité de les lui refuser. Cette réforme de 
décentralisation a théoriquement pour but de démocratiser le développement en 
remettant les des du développement local aux acteurs politiques des districts. 
Cependant, les District Development Committees (DDC) sont composes du District 
Commissioner, du District Development Officer, des différents responsables des 
services ministériels déconcentrés sur le district, des parlementaires, des 
281 En effet, <<le modèle de l'administration est incompatible avec la décentralisation, tout spécialement avec 
la régionalisation >> (Bourmaud, 1988, p. 106). 
Partie 2. Les modal ités du contrôle territorial du nord-ouest du Kenya par l'Etat I Chapitre II 
responsable KANU et du Chairman du county council282 . Les politiciens locaux y 
sont donc minoritaires et n'ont qu'une marge de mancuvre lirnitée pour faire 
valoir leurs stratégiés. Ainsi, les DDCs sont surtout les instruments de la 
centralisation du dientélisme d'Etat: <<In the past, they (les acteurs politiques locaux) 
would personally solicit assistance from central government ministries, the Treasury, or 
even directly the President through delegation. in other words, DDCs have become 
instruments for the centralisation of state patronage >> 283. Le gouvemement les utilise 
comme outils politiques, pour féliciter ou punir les leaders locaux. Dans le district 
de West-Pokot, II dOnne lieu a de fortes tensions entre les élus et les instances 
administratives dépendantes de l'aclministration provinciale et des bureaux du 
Président. 
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Dans ce contexte, le role du county council en matière de développement est 
relatif, ce qui nuit considérablement a sa popularité. Les gens des Sekerr, par 
exemple, n'entendent parler de cet organe politique que lorsque ses agents se 
présentent aux comptoirs des épiceries de campagne pour y percevoir les taxes. 
282 Bourmaud, 1988, p.  211. 
Kanyinga, 1999, p.  89: <<Dans le passe, us auraient sollicité l'assistance des ministres du gouvernement 
central, le Trésor ou méme directeinent le Président a travers une délégation. En d'autres mots, les DDCs 
sont devenus les instruments de la centralisation du clientélisme d'Etat >. 
WE 
Partie 2. Les modal ités du contrôle territorial du nord-ouest du Kenya par l'Etat / Chapitre II 
Aussi, la participation politique des Pokot se joue plutôt a une échelle supérieure, 
celle des membres du Parlement national, le seul niveau a partir duquel les 
politiciens sont capables de stimuler des retombées en matière de développement. 
b. Les membres du Parlement: régionalisme et compromis 
électoraux 
En 1961, la perspective de l'indépendance du Kenya attise les convoitises de 
nombreux jeunes membres de l'African District Council qui souhaitent s'engager 
dans une carrière politique nationale. La KADU, menée par Daniel Arap Moi et 
favorable a la régionalisation, est le premier parti a prendre pied darts le district. 
Son représentant y remporte les premieres elections sans opposition284 . 
Cependant, la KANU obtient le plus grand nombre de suffrages au niveau 
national. Jomo Kenyatta, son chef de ifie, devient alors Président de la nouvelle 
république en 1963. Peu après, en novembre 1964, la KADU intègre la KANU 285 . 
Les deux membres du Parlement des circonscriptions West-Pokot de Boma 
(Kapenguria) et de Lower (Sigor) suivent de concert l'ensemble de la classe 
politique du pays et adherent a la KANU. Cependant, ils restent, comme tous les 
autres politiciens issus des .<populations pastorales du Nord Kenya, a Ia marge du 
284 A 25 ans, Lorema, est le premier .membre du Parlement élu en West-Pokot sans opposition. Ii 
est inscrit a la KADU. Best originaire des hautes terres mitoyennes de Trans-NzoIa, Mnagei, et est 
enseignant a la Government African School de Kapenguria entre 1960 et 1963. Comme tons les 
membres de la KADU il devient membre de la KANU en 1964, puis rejoint le parti Radical Kenya 
People's Union (KPU) en 1966. La même année, ii perd les elections primaires KANU/KPU. 
Finalement, il travaile en West-Pokot pour les organisations para-étatiques de développement et 
finit sa carrière a la fin des années 1970, au seiri du ministère de 1'Education dans le district de 
Turkana (Dietz, 1885, p.  185). 
285 Bourmaud, 1988, p.  110: La défaite de la KADU <<n'est pas aussi complete que sa disparition 
pourrait le laisser croire. Si elle échoue sur son objectf, la regionalisation, elle atteint son but 
inconsciemment, la reconnaissance de la périphérie. 1.. .1. Le parti de Jonw Ken yatta est un assemblage de 
groupes périphériques qui dictent leur loi, celle de leur identité, au centre. Une fois cette vérité admise, le 
centre pent prendre sa revanche sur la peripherie par le biais de l'administration provinciale: le chef de 
1 'Etat règne sur les deux ensembles, parti et Administration, pour en assurer (a cohesion >>. 
MAIJ 
Partie 2. Les modal ités du contrôle territorial du nord-ouest du Kenya par l'Etat I Chapitre II 
nouvel ensemble politique en gestation ))286:  leurs bases électorales et leurs pouvoirs 
au niveau national sont insignifiants 287 . 
Francis Lotodo, profondément adepte des theories régionalistes de Daniel Arap 
Moi, est élu une preniière fois dans la circonscription de Kapenguria en 1969 288, 
puis en 1974, et de nouveau en 1979. A cette date, Daniel Arap Moi accede a la 
présidence. Kalenjin, Tugen plus particulièrement, ancien chef de ifie de la KADU 
et initiateur des campagnes d'aide alimentaire dans la region du Nord-Ouest 
Kenya au milieu des années 1970, il s'entoure d'autres élus des hautes terres 
occidentales. La nomination de Lotodo comme Assistant au Ministère de 1'Energie 
représente alors tine <<petite revolution>> quant a l'intégration nationale du 
district de West-Pokot, dont les budgets de développement augmentent a travers 
le programme de cooperation A.S.A.L (Arid and Semi Arid Land) et la creation du 
K.V.D.A. (Kerio Valley Development Authority) 289 
Durant toute la période Moi, on assiste <<a un combat entre la nation et la region, 
entre l'ambition d'une inclusion nationale et la peur de l'exclusion >>290•  Jusqu'alors, 
l'Etat n'a jamais opté pour l'exclusivisme ethnique des districts, II a au contraire 
construit des compromis visant a encourager l'inclusion nationale. Mais lorsque le 
2116 Bourmaud, 1988, p. 76. 
287 Peu d'irwestissements sont effectivement réalisés dans la region. En outre, il est sans doute 
nécessaire de rappeler que le Président Jomo Kenyatta a un souvenir particulier de ces regions, 
notamment des prisons de Maralal (district de Samburu), de Kapenguria (West-Pokot), de Lodwar 
et de Kakuma (Turkana), oI il a été enfermé par les Britanniques dans les années 1950. 
288 Avant lui, Lorimo était le parlementaire pour la circonscription de Kapenguria (Pokot-West a 
l'époque). II venait de Riwa, au sud de la plaine de Suam (on comprendra d'ailleurs pourquoi Ia 
paix entre les Pokot et les Sebel préoccupe particulièrement l'administration a cette époque (cf. 
West-Pokot District- Rapport annuel 1965-DC. DAmoth)). Lorsqu'il lui succède en 1969, Lotodo 
n'a que 27 ans, mais II a déjà une carrière dans l'administration comme clerc a Ia cours de Kitale, 
puis dans le gouvernement local du Karamoja en Ouganda. 
289 Un programme de développement finance en partie par la Norvège, le Danemark, puis par les 
Néerlandais. Jusqu'en 1988, le financement étranger est directement verse a l'administration du 
district. La Norvège et le Danemark se retirent alors, soupconnant l'administration de puiser dans 
les caisses, ou du moms de payer son personnel sous couvert du programme (les bâtiments de 
l'admrnistration de Kapenguria sont entièrement bâtis par ASAL). En 1992, les Néerlandais 
décentralisent leur financement, qui est déposé dans une banque de Kitale et seulement disponible 
par I'intermédiaire d'un expatrié (entretien personnel, Kapenguria, 2001). 
Le KVDA est un organisme para étatique chargé du développement et de l'aménagement de Ia 
vallée de la Kerio. II gère notamment le barrage hydroélectrique des gorges de la rivière Turkwell. 
290 Anderson, 2003, P. 39. 
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Président Moi prend le pouvoir, II tente de renforcer 1'Etat central, alors même 
que les leaders politiques qu'il soutient restent fidèles a l'idée de régionalisme. Ces 
politiciens trouvent ui-i équilibre entre leurs ambitions sécessionnistes et les 
compromis électoraux qui les maintiennent auprès du gouvernement du 
Président Moi. 
Parmi eux, Lotodo se démarque par une position ambigue, en usant d'un 
discours particulièrement virulent. II est, tour a tour, membre du gouvemement 
en tant qu'Assistant du Ministère de l'Energie entre 1979 et 1984, puis accuse de 
haute trahison pour incitation a la secession (mais condamné en 1984 pour une 
simple surfacturation de ses trajets entre sa circonscription de Kapenguria et le 
parlement de Nairobi) et démis de ses fonctions parlementaires pendant un 
temps, pour être réélu en 1988 et devenir ministre a plusieurs reprises a partir de 
1997 (Ministre de l'Environnement, puis de l'Energie). 
En fait, Lotodo semble jouir d'une certaine iridépendance vis-à-vis de la 
Présidence. II est propriétaire d'importants ranchs autour de Kapenguria, mais ne 
semble pratiquer aucune activité commerciale. Or, la plupart des membres du 
Parlement sont caractérisés par leur degré de corruption, entretenu par l'Etat 
central et le Président. Le poste de parlementaire est autarit un engagement 
politique qu'un tremplin vers le milieu des affaires 291. Non seulement leur 
fonction leur accorde une rente financière confortabl&92, mais les parlementaires 
sont au ccur d'un réseau de dientélisme qui leur donne accès a une information 
qui circule diffidilement auprès des populations locales. Ce réseau est construit, 
d'une part, sur la frequentation des autres <<big men'> qui évoluent au sein des 
niiriistères, et d'autre part, sur une assise locale entretenue par leurs participations 
financières aux harambee. Efficace, ii permet de développer des activités 
commerciales et de conclure les contrats bien avant les autres commerçants. 
291 Parlementaire pour Kacheliba de 1992 a 1997, Nangole est commerçant de bétail. Parlementaire 
pour Kapenguria de 1984 a 1988, Lotim est commercant de maIs et de produits manufactures 
comme Lomada (parlementaire pour Sigor de 1988 a 1992 et de 1997 a 2003). Rotino, parlementaire 
pour Sigor de 1992 a 1997 et réélu en 2002, est quant a lul, propriétaire d'une entreprise de 
transport travaillant pour Ia FAQ, le county council, ou I'administration locale. 
292 En 2000, le salaire de parlementaire s'élève a 10 000 Ksh par mois, mais 380 000 Ksh par mois 
sont alloués en plus sous forme de diverses primes. Par comparaison, un médecin a l'hôpital de 
Nairobi, gagne entre 20 000 et 30000 Ksh par mois. 
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Aussi, les acteurs de l'Etat (qu'il s'agisse d'élus locaux ou de représerttants de 
l'administration ) agissent suivant deux principes associés: l'un est d'assumer 
leur fonction en dépit de moyens extrêmement Iiniités ou de contraintes liées a la 
structure pyramidale de l'Etat, l'autre est d'utffiser cette fonction pour élaborer 
des strategies de carrière. Celles-ci peuvent être dirigées différemment vers 
l'administration centrale, le milieu politique ou le commerce, mais de toute facon, 
elles le sont touj ours vers une activité de dimension provinciale ou nationale; et 
doivent pour cela bénéficier du support de 1'Etat centraL 
B. Institutionalisation des conflits au Nord: les bras armés de 
1'Etat comme vecteurs de l'intégration? 
L'image du guerrier pokot continue encore aujourd'hui a hanter l'esprit des 
agents de l'administration qui travaillent dams le nord du district de West-Pokot. 
L'insécurité, et plus généralement l'usage de la violence, est le principal problème 
qui touche cet arrière pays. Pour beaucoup, elle est responsable des famines 
récurrentes et de l'avortement des projets de développement. Les raids de bétail 
semblent n'avoir jamais été aussi frequents et aussi meurtriers que ces dix 
dernires années. Mais a bien y  regarder, la violence n'est pas le seul apanage des 
Pôkot. La repression violente a bien souvent été employee par l'Etat comme un 
mode de resolution des conflits. Alors que l'insécurité est l'cuvre de quelques 
individus ou groupes pokot isolés, 1'Etat use de frappes généralisées sur 
l'ensemble des populations, participant ainsi a la spirale de la violence. 
II semblerait qu'll n'ait d'autres moyens de contrôler que d'abuser de son 
appareil de repression: police, armée et autres groupes militaires para-étatiques. 
Les trois exemples qui suivent montrent que l'Etat ne domine pas la region; la 
region n'est pas complètement intégrée a sa sphere d'influence. L'espace 
territorial de l'Etat y est fait de non-lieux, sans autre definition que celle de leur 
fonction sécuritaire. La presence de groupes paramilitaires lies aux différentes 
échelles de l'administration (locale, provinciale et nationale) sur le même terrain 
pose la question des enjeux que peuvent représenter le contrôle et l'intégration du 
Nord. 
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1. Le massacre de Kolloa (1950): Un symbole des relations entre 
l'arrière pays pokot et l'Etat 
Le massacre des Pokot de Kolloa par les contingents britariniques du King's 
African Rifle est un des évènements les plus marquants de la période coloniale. 
Pour l'administration et l'élite politique du Sud, cet episode est la consequence 
du <<sous-développement>> et du <<traclitionalisme négatif>> qui caractérise 
l'arrière pays pokot. Mais le contexte historique explique l'effet de surprise que va 
créer cette joumée de 1950 pour la société pokot. Les Britariniques subissent déjà 
les premieres offensives du mouvement indépendantiste mau-mau. Le massacre 
de Kolloa (<< the Kolloa affray >>) est alors, a l'époque, analyse comme une de ces 
offensives darts la presse londonienne. 
Pour les gens de l'arrière pays pokot, ce massacre est surtout la preuve que les 
relations avec l'Etat ne peuvent-être considérées comme fiables. Jusqu'alors, après 
trente années de Pax Britannica, les Pokot restaint sur l'impression que les 
Britariniques étaient leurs allies contre les Turkana. Leurs relations avec l'Etat 
colonial étaient passives et indirectes: les réformes de l'administration ne 
touchaient pas vraiment les parties isolées des districts et, depuis la mise en place 
des limites administratives, l'Etat n'avaient pas renforcé sa presence darts cette 
region. 
Cinquante arts après ce massacre, les mêmes constats sont toujours d'actualité. 
Dans les campagnes profondes des districts pokot (nord de Baringo et nord de 
West-Pokot), cet episode tend aujourd'hui a résumer les rapports avec les 
autorités coloniales. Les souvenirs et les ressentiments sont encore vivaces et 
expliquent, darts une certaine mesure, l'opposition actuelle de certains Pokot 
traditionalistes vis-à-vis d'un Etat dit modeme. D'abord, cette tuerie a touché une 
classe d'âge entière de la communauté de Kolloa dont l'influence était 
relativement importante, puisque d'une part, Kolloa est situé sur la rive gauche 
de la rivière Kerio, au carrefour des relations entre les Pokot de la plaine de Masol 
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et ceux du district de Baringo, et que d'autre part la classe d'âge ainsi réduite 
(Chumwo) a pris le pouvoir quelques années plus tard (en 1954) pour s'y maintenir 
jusqu'en 1988. Ces personnes âgées (Chumwo et Korongoro), respectées pour leur 
ascendant politique, racontent encore aujourd'hui l'histoire de Kolloa a leurs 
enf ants et a leurs petits-enfants. 
- Une punition démesurée contre une secte... 
Kolloa est un centre minuscule, éloigné des chefs lieux de la region: a environ 
100-150 km de Kapenguria (chef lieu du district de West-Pokot), d'Iten (chef lieu 
'du district d'Elgeyo-Marakwet) et de Kabamet (chef lieu du district de Baringo). 
En 1950, un Pokot du nom de Lucas Pkech s'y installe et lance le mouvement 
religieux Yomut. 
Pkech n'est pas inconnu des Britanniques. Originaire de Kapenguria et adepte 
de 1'Eglise de Diny ya Msambwa, fondée par Elijah Masinde et a laquelle se sont 
rallies des Luhya qui travaillent sur les terres blanches de Trans-NzoIa et de 
Uasin-Gishu en 1947, II est enfermé a la prison de Nakuru en 1948, pour s'en 
evader quelques mois plus tard. Personne n'entend plus parler de lui jusqu'en 
1950, lorsqu'un missionnaire évoluant au nord de Baringo rapporte au District 
Commissioner de Kabamet qu'un important regroupement de Pokot a lieu près de 
Ngyniang. Diny ya Masambwa (ou Yomut en langue pokot) inquiète d'autant plus 
les missionnaires et l'administration que ses sermons encensent la tradition et les 
rites africains pour s'opposer a la religion chrétienne et a la <<conquête des 
Européensx: <<Lukas Pkech's message was quite simply stated. He was a prophet of 
God. He claimed that he had twice been dead and had twice risen from death. To all 
women who were barren, he promised fertility. To the impotent, he promised renewal. To 
the aged, infirm and blind, he promised renewal youth, invigoration and vision. While the 
Pokot to whom he addressed himself were, as pastoralists went, reasonably endowed with 
large herds stocks, the vicissitudes of Pokot life were such that great disasters and natural 
calamities constantly threatened this source of sustenance. Therefore, Pkech urged his 
listeners, the Pokot must abandon the few earthly goods they had and go with him to Zion, 
where he promised them thousand of cattle, camel, goats and sheep. In Zion, there were no 
white men. There, the Pokot would live in peace, according to their old customs. If the 
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Pokot did not believe his call and follow him, he would curse them so that their stock 
would die >>293 
La plupart des Pokot qui entourent Pkech sont vieux ou malades, mais ont une 
influence sir les plus jeunes. Les prophéties de Pkech affectent donc toutes les 
classes d'âge. 
Lorsque les forces de police atteignent Kolloa, près de 300 Pokot y sont 
retranchés. Pkech refuse de se rendre; il s'en suit plusieurs affrontements dams 
lesquels sont tués 47 Pokot, selon 1' administration coloniale, 300 selon les Pokot et 
l'histoire retenue par le gouvemement kenyan a l'ind6pendanc&94. La réponse 
démesurée des Britanniques est suivie de punitions collectives: confiscation des 
lances et des arcs, mais aussi et surtout du bétail 295. Le commissaire de la Province 
293 Kipkorir, 1973, p.  26, cite par Reynolds, 1982, P.  45 : <<Le message de Lukas Pkech était plutôt simple. 
Ii était prophète de Dieu. Ii clamait qu'il avait été tue puis ressuscité deux fois. A toutes les femmes stériles, 
ii promettait des enfants. Aux impuissants, ii promettait la vigueur sexuelle. Aux vieux, aux infirmes et aux 
aveugles, ii promettait la jeunesse, la guérison et la vue. Alors que les Pokot a qui ii s'adressait possédaient, 
comme la plupart des pasteurs, d'importants troupeaux, les vicissitudes de leur vie étaient telles que de 
grands désastres et des calamités naturelles menaçaient constamment cette source de subsistance. Par 
consequent, Pkech ordonnait a ceux qui l'écoutaient, que les Pokot devaient abandonner le peu de biens 
terrestres qu'ils possedaient et partir avec lui a Zion, oü ii leur promettait des milliers do vaches, chameaux, 
chèvres et moutons. A Zion, ii n'y avait pas d'hoinme blanc. Là-bas, les Pokot vivraient en paix en accord 
avec leurs anciennes coutumes. Si les Pokot ne le cr0 yaient pas et ne le suivaient pus, ii les maudirait do 
sorte que leur bétail meure 
194 Plusieurs auteurs ont repris le récit de .xKolloa affray >>. Cependant, certains avancent que 
l'affrontement fut doriné suite au meurtre d'un (Kipkorir, 1983) ou de trois (Dietz, 1987) 
missionnaires protestants, d'autres ne font aucune mention de ces meurtres (Reynolds, 1982). Ce 
massacre fut relate par la presse de l'époque, au Kenya mais aussi en Europe, oü ii donna même 
lieu a un débat a la Chambre des Communes. Reynolds (1982, P.  47) en tire cette analyse: <<It is not 
exaggeration to say that the Kolloa affray stands out as one of the most spectacular and tragic episodes in the 
history of colonial Kenya up to the Emergency period. [...] Kolloa was an intimation of things to come, for 
Diny ya Msambwa amongst the Pokot amounted to an open resistance of British rule and culture. '>. [<< Ii 
n'est pas exagéré de dire que le massacre do Kolloa fut un des episodes les plus spectaculaires et les plus 
tragiques de l'histoire coloniale du Kenya ii l'approche de l'état d'urgence [...J Kolloa était un avant-gout de 
ce qui allait arriver, car Diny ya Msambwa parmi les Pokot signiflait une résistance ouverte contre le 
gouvernement et la culture britannique >>J. 
295 Le bétail pris aux Pokot est acheminé vers Nakuru par quelques policiers; mais au niveau du 
lac de Baringo, les guerriers ilchamus tentent de s'enemparer en attaquant le convoi. Malgré un 
maigre succès, la totalité de la classe d'âge des guerriers, les Chumwo a l'époque, est arrêtée et 
enfermée a Marigat oi elle participe a la construction du périmètred'irrigation de Perkerra. D'une 
part, la disparition de cette classe pendant les années 1950 explique en partie le retard dans 
l'ouverture de la classe d'âge suivante, et d'autre part, la forte colorüsation des agriculteurs tugen 
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de la Rift Valley décrète lui aussi des mesures punitives, en stipulant que plus 
aucun effort de développement ne sera pris en charge par son administration 
dans cette region. En réalité, jamais aucuri effort n'a été fourth dans le nord de 
Baringo (Henning, 1938). 
Ce n'est qu'après le massacre de Kolloa que l'administration decide de 
construire un pont sur la rivière Kerio pour relier Baringo aux deux autres 
districts de Marakwet et de West-Pokot. Plusieurs pistes sont aussi tracées afin de 
permettre aux militaires et aux policiers, désormais motorisés, de se déplacer plus 
rapidement. 
- .. .qui continue pourtant de se développer! 
Les Britanni4ues pensent que le massacre de Kolloa a définitivement élirriiné 
Yoniut. Or, ce mouvement est originaire de West-Pokot oü les croyants sont bien 
plus nombreux que dams le nord de Baringo. 
En 1956, l'administration constate effectivement que Yomut est encore très 
actif: 293 Pokot sont alors emprisonnés (Paterson, 1969, p.  40). Un nombre 
important de têtes de bétail est confisqué et les jeunes convertis sont contraints 
aux travaux publics: ils construisent notamment la piste spectaculaire qui relie a 
flanc de montagne Sigor a Kapenguria296. A la fin des années 1950, la prison de 
Kapenguria compte près de trois cents prisonniers de Yoinut auxquels s'ajoutent 
les leaders du mouvement indépendantiste mau-mau, dont le futur Président 
Kenyatta. 
dans la plaine pastorale des lichamus (entretien personnel, Chief de Kampi Ya Samaki, rive ouest 
du lac Baringo, 2000). Ainsi, le massacre de Kolloa a une influence considerable dans toute la 
region centrale de la vallée du Rift, du lac Baringo aux escarpements Marakwet. Aujourd'hui 
encore, les animosités entre les flchamus et les Tugen sont très vives et, sous l'influence du 
Président Moi (Un Tugen), les lichamus ont tendance a perdre du terrain face aux Tugen. fl est a 
supposer que de tels effets sont aussi influents a Kolloa, notamment dans les rapports des Pokot 
avec 1'Etat représenté par le camp militaire voisin de Tot et par l'érosion du pouvoir et de 
l'autorité des anciens (puisque les 'Chumwo ont quasiment disparu lors de cet episode) sur les 
jeunes guerriers qui ne cessent de mener des raids sur les Marakwet. 
296 Les anciens interrogés dans les Sekerr expliquent d'ailleurs que beaucoup de Korongoro sont 
morts pendant ces travaux, c'est pourquoi leur classe n'a qu'un faible nombre de représentants 
encore vivants. 
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Le District Commissioner Shirreff pense a l'époque que le succès de Yomut dans 
son district est dü aux lacunes du système éducatif, a la pauvreté et au faible 
niveau de vie des populations. II ne se fait aucurie illusion sur l'efficacité des 
mesures punitives et ajoute dans le rapport annuel du distrit de 1956 que <<every 
Pokot if not an adherent of Diny Ya Msambwa, is at least a sympathizer >>297 
En 1964, le District Commissioner Mdwiga note que Yomut, bien qu'interdite, 
continue de trouver de nouveaux adeptes et reprend ses activités dams les 
montagnes Cherangani (Locations de Serewa et Mwino)298. En 1966 encore, le 
District Commissioner O'Amoth évoque la <<Dirty doctrine of Diny Ya Msambwa x' • 299 
Organise et touchant la classe la plus pauvre, et bien souvent la plus isolée, de 
la société pokot, ce mouvement continue d'exister 300. Ses membres, sans doute 
assez nombreux et répartis sir tout le district, vouent un culte a la tradition et 
refusent la modernité301. Bien que son nom ait change en (Diny Ya Africa Pole 
Mafrta), il est toujours interdit et considéré conune une secte par l'adniinistration 
kenyane. Aucune confrontation avec l'Etat n'est pourtant prêchëe. De même, Diny 
Ya Africa Pole Mafrta reste en dehors des débats politiques locaux, contrairement a 
la myriade d'institutions religieuses apparues dams le district ces trente dernières 
années et dont certaines ne rassemblent qu'une vingtaine de membres. Les elites 
politiques ont cependant demandé au gouvemement d'intervenir a plusieurs 
occasions a son sujet: les councellors et les parlementaires notarnment sont très 
violents a son égard, l'accusant d'écarter la population de ses devoirs civiques 
(électoraux du moms). ils n'ont surtout aucune influence sur les membres de cette 
église qui, contrairement a leur électorat, couvrent probablement maintenant la 
297 Reynolds, 1982, p.  50: <(Tout Pokot, s'il n'est pas un adepte de Diny Ya Msambwa, en est du moms un 
sympathisant >. 
298 Annjgl District Report, 1964, DC Mdwiga. 
299 DC O'Amoth. Annual District Report, 1966: <<la sale doctrine de Diny ya Msambwa >>. 
300 Entretien personnel, Sekerr, 2001. En 2001, alors que j'effectuais des enquêtes dans une des 
vailées isolées des Sekerr Hills, des bruits de percussions athrèrent un soir mon attention. 
Souhaitant me rendre sur les lieux de ce que je pensais être une cérémonie, on m'arrêta pour 
m'expliquer qu'il s'agissait d'une messe de Diny Ya Africa Pole Mafuta, l'Eglise qu.i succède a Diny 
Ya Msambwa. 
301 D'après nos entretiens (2000-2001). Nous avons plusieurs fois interrogés des membre de DYM, 
mais sans jamais pouvoir évoquer concrètement cette Eglise. Cependant, le theme de la modernité 
est recurrent dans leurs discours, ii reste toutefois flou et contradictoire. Ii semble qu'il désigne 
surtout ce qui vient de l'Etat, l'école notamment ; mais les distributions d'aide alimentaire restent 
cependant bienvenues. 
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quasi-totalité du territoire Pokot, ou qui disposent, au moms, d'un soutien de la 
plupart des Pokot de l'arrière pays 302 . 
2. Les modes de resolution des conflits par 1'Etat souverain (1960-
1985) 
Malgré les négociations, les puriitions et les campagnes de repression 
d'envergure, l'Etat semble incapable de résoudre les conflits qui occupent le nord 
du district. A l'indépendance, conscient de son inefficacité, II envisage des frappes 
toujours plus fortes qui touchent les populations sans distinction. L'Etat est ainsi 
devenu un des acteurs de la violence, au même titre que les groupes de raiders. 
Son action, destinée a régler le problème de l'insécurité, a surtout pour effet 
d'inverser les rapports de force, de provoquer des revanches. et  d'entretenir le 
statut de guerrier dans les commuriautés isolées. 
- Les premieres tentatives de resolution : négociations et punitions 
A partir des années 1920, l'Etat tente de se placer comme l'intermédiaire 
privilégié pour la resolution des conflits ethniques. En 1919, II a déjà réuni des 
leaders sebel, karimojong et pokot a Lokales (sur la frontière entre le Kenya et 
l'Ouganda) pour mettre fin aux conflits qui les opposent. En dépit du 
confinement territorial qui suivra avec la mise en place des limites 
administratives, <<the delegates agreed that inter-tribal feuds and fighting should end 
and that old claims should be forfeited. Contact between the tribes including inter -
manages, was encouraged, and a council to settle inter-tribal disputes was created with 
the District Commissioners >.303 
302 En outre, les parlementaires pokot revendiquent tous leur appartenance a un mouvement 
religieux. Lotodo était membre de I'African Inland Church, Rotino et Poghisio ont travailé pour 
l'Anglican Church of Kenya, deux églises parmi les plus importantes du pays. 
303 Barber, 1968, p199: <<Les delegues s'accordèrent sur le fait que les disputes interethniques et les 
combats .devaient cesser et que les anciennes revendications devaient être abandonnées. Les contacts entre 
tribus, y compris les intermariages, étaient encourages et un conseil pour regler les querelles entre les tribus 
fist créé avec le commissaire du district >>. 
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A partir des années 1930, les agents de 1' administration pensent que le 
problème de l'insécurité est derriere eux. Forts de leur experience de médiateur 
<<pacificateur >>, ils estiment que le principe de la négociation est le meilleur qui 
soit. En effet, quelques vols sont encore enregistrés, mais aucun raid d'envergure 
sur, ou de la part des populations turkana et karimojong n'est note. 
Les raids entre les Pokot et les Turkana reprennent cependant de 1952 a 1958 0 . 
La reaction de l'administràtion est alors plutôt passive: elle enregistre les 
affrontements qui lui sont rapportés et surveille attentivement les liniites du 
district pour y suivre l'évolution des conflits. A titre d'illustration, en 1964, elle 
note une reprise des échanges entre les Turkana et les Marakwet, des disputes 
entre Pokot et Marakwet a Chesegon, et observe a l'ouest que hon nombre de 
familles sebeI vivant au Kenya tentent de vendre leur ferme pour s'en aller en 
Ouganda305 . 
Mais l'année suivante, les conflits se généralisent a la sous region. Suite aux 
sécheresses successives (de 1961 a 1964), de nombreux Turkana ayant perdu leurs 
animaux partent travailler a Kitale, alors que d'autres tentent d'accéder aux 
pâturages pokot, rentrant alors en conflit avec ces derniers 306. Les éleveurs du 
Karapokot, álors Ougandais, investissent, quant a eux, les pâturages de la plaine 
de la Suam. 
C'est sans doute ce dernier mouvement a proximité de Trans-Nzcia qui pousse 
l'administration a réagir. Sa premiere reaction est de confisquer lebétail des Pkot 
ougandais, pour le revendre a son profit. En consequence, quelques mois plus 
tard, une délégation de ces mêmes Pokot se présente au Président afin de négocier 
le retour de 1' administration kenyane dans le Karapokot. 
Plus au sud, éclatent quelques échauffourées entre les Pokot et les Sebel. Le 
commissaire du district organise alors une reunion a Kanyarkwat afin de 
résoudre le diff6rend307. Un groupe de Sebel attaque toutefois les troupeaux pokot 
304 A ce propos, on se rappelle l'arrêt des circoncisions pour les Korongoro. 
305 Dc Mdwiga. West-Pokot District- Rapport Annuel 1964. Chapitre Inter Tribal Relations. 
306 Dc DAmoth. West-Pokot District- Rapport Annuel 1965. Chapitre Tribal Affair. Kitale accueille 
aujourd'hui une des plus fortes concentrations de Turkana a l'extérieur du district de Turkana. 
067 Dc D'Amoth. West-Pokot District- Rapport Annuel 1965. Chapitre tribal affair. 
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quelques mois plus tard, en 1966. Afin de retrouver le bétail, une patrouille de la 
police kenyane poursuit les voleurs et est arrêtée a la frontière par la police 
ougandaise. Cet événement a le mérite de pousser les autorités des deux pays a 
organiser une conference en décembre 1966 a Moroto ann de coordonner leurs 
actions. Les deux administrations reconnaissent que les raids favorisent la 
diffusion des épidémies bovines, limitent forcément le nombre d'animaux vendus 
sur le marché officiel et par consequent les revenus des taxes308 . 
Mais les efforts de cooperation entre les deux gouvernements, ougandais et 
kenyan, et le transfert du Karapokot au Kenya n'ont aucun effet sur la resolution 
des conflits. Au contraire, ces derniers prennent une nouvelle dimension plus 
violente et plus meurtrière a partir des années 1970. 
- Renforcer la capacité des populations a se protéger ou comment envenimer 
la situation d'insécurité 
Suite a la guerre civile éthiopienne, les armes a feu font de nouveau leur entrée 
dans la region. Frontaliers, les Turkana sont particulièrement bien armés. Face a 
l'intensité des attaques, le nord des monts Paka-Paka et le mont Tiati dams le 
district de Baringo, mais aussi la plaine de Masol, se dépeuplent rapidement. 
Dams le district de West-Pokot, des réfugiés gagnent les escarpements Cherangani 
et s'installent autour des centres administratifs de Sigor et de Marich. Mais la 
plupart de ceux qui ont réussi a sauver leur bétail se dirige plutôt vers le sud de la 
plaine de Suam, aux pieds du Mont Elgon. Get afflux de migrants explique sans 
doute la recrudescence des raids et l'abandon du centre de Kanyerus en 1976309 . 
Après quelques arinées de répit, les raids reprennent en 1979, lorsque le 
dictateur ougandais Idi Amin Dada est renversé. Poussés par les forces armées 
tanzaniennes, les militaires ougandais fuient vers le nord du pays. Bon nombre 
d'entre eux se réfugient dams le Karamoja, désertant et laissant leurs armes et 
leurs habits pour se fondre dams la population. Les guerriers karimojong héritent 
ainsi d'uniformes et surtout d'armes automatiques. Les Matheniko, une des 
sections karimojong, attaquent notamment la caseme de Moroto et prennent 
308 Dc O'Amoth. West-Pokot District- Rapport Annuel 1966. Chapitre international affair. 
309 D'après le coordinateur du National Council of Church of Ken yan de West-Pokot; avant cela, le 
centre de Kanyerus, dans le district de West-Pokot, était peuplé de Pokot et de Sebel. 
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possession de son arsenal310 . II s'en suit plusieurs raids, dans lesquels les 
Karimojong montrent une nette supériorité. Les premieres attaques visent les 
Turkana, puis s'orientent vers les Pokot. 
L'admirüstration se retrouve incapable de réagir face a des groupes de raiders 
familiers du terrain, plus mobiles et parfois aussi bien armés que les policiers. En 
outre, les attaques commencent a être peu a peu répertoriées dans la presse 
nationale: a Nairobi, les Kenyans entendent parler de la <<menace de Ngororo >>, 
ces guerriers turkana qui piflent les campements pokot, tuant femmes et enfants 
dans le nord du district de Baringo et la plaine de Masol entre 1973 et 1982. La 
médiatisation est d'autant plus forte que les Pokot sont aussi touches en 1976 par 
des raids sebeI dans la location de Riwa, toute proche du district de Trans-NzoIa. 
Le gouvernement kenyan decide, en 1980, de distribuer quelque mile fusils a 
des individus choisis dams les communautés frontalières. Ces civils, connus sous 
le nom de <<home guards >>, ont pour mission de protéger leur communauté et de 
poursuivre les voleurs de bétail lorsque cela leur est possible. 
Le concept de <<home guards>> est plutôt atypique au regard de l'histoire. En 
effet, jamais depuis 1917 (lorsque les Pokot ont accompagné les Britanniques dans 
une expedition punitive contre les Turkana) l'Etat n'a accordé une telle confiance 
aux populations locales. La situation chaotique en Ouganda n'est sürement pas 
étrangère a une telle politique. Pour les miJitaires kenyans, il est effectivement 
nécessaire d'assurer un contrôle strict de la frontière occidentale: l'armée peut 
aisément surveiller la dyade entre le lac Victoria et le mont Elgon, mais ii lui est 
difficile de le faire plus au nord, dams les regions montagneuses des Karapokot et 
de l'escarpement Turkana. Ainsi, le recrutement de Pokot corinaissant 
parfaitement leur environnement apparalt comme un bon compromis, permettant 
a la fois une survefflance accrue de la frontière intemationale, une meilleure 
protection des communautés locales, et passe pour être particulièrement 
populaire auprès des Pokot. On se doute bien, cependant, qu'un <<home guard>> 
par communauté (parfois deux), bien qu'armé, éprouve quelque difficulté a 
arrêter une bande de dix a trente guerriers a lui seul. 
'° La section Matheniko est une des plus petites du point de vue demographique. Après le vol de 
l'arsenal militaire de Moroto, elle devient une des sections les plus puissantes du Karamoja. 
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Illustration no. 31. Conflits et evolutions des rapports deforces entre les Pokot 
et leurs voisins. 
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Durant cette période, d'autres Pokot acquièrent -individuellement ou avec 
l'aide des autres families de la communautéTh  des munitions et des armes plus 
modemes que celles o prefte'es >> par le gouvernement. Les bergers se regroupent 
désormais pour constituer de grands troupeaux de 500 a 1000 têtes de bétail: ces 
regroupements permettent de mieux protéger les animaux contre d'éventuels 
raids312 ; ils ont aussi pour effet de renforcer la cohesion sociale des groupes de 
jeunes guerriers qui sont souvent assimilés a des bandes de raiders. 
Les raids semblent cesser en 1982, après la signature d'un accord entre les 
anciens des Kariinojong et des Pokot. Mais cette trêve prend fin en janvier 1984, 
lorsqu'un groupe de jeunes karimojong effectue une série d'attaques sur les Sebel. 
Les Pokot, allies aux Sebel, mènent alors un important contre raid, très loin dams 
le territoire Karimojong en Ouganda. Ni les miitaires kenyans, ni ceux 
d'Ouganda ne réagissent immédiatement. Pourtant, cette année là, les deux 
gouvernements tentent de reprendre de bonnes relations. Ce n'est que quelques 
semaines plus tard, qu'un raid pokot sur une ferme de Trans-NzoIa déclenche la 
machine de guerre des militaires kenyans. 
- La repression aveugle: un mode de resolution efficace, mais suivi d'un 
désastre humanitaire 
La réponse de l'Etat est alors implacable et sans précédent. II ne se pose plus 
seulement comme intennédiaire dans les relations interethrtiques conflictuelles, 
mais devient, des lors, un acteur actif des conflits et cela de manière 
intransigeante. 
Lotodo, parlementaire pour Kapenguria, est directement accuse d'être un 
nationaliste pokot et d'inciter les jeunes guerriers a de telles expeditions. II est 
enfermé et condamné pour haute trahison313. Un autre jeune pokot, surnommé le 
' Via les Hararnbee. 
312 Cette nouvelle pratique explique que les vols de bétail concernent désormais des troupeaux très 
importants. 
113 Lotodo passe 18 mois en prison en 1984. [Weekly Review, 21 février 1997]. 
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général Mwaua, est arrêté comme le chef de file du mouvement indépendantiste 
<<Pokot Liberation Organisation >. Tous deux sont finalement relâchés quelques 
mois plus tard; mais durant ce laps de temps, les gouvernements kenyan et 
ougandais, estimant que les armes détenues par les Pokot et les Karimojong 
menacent leur souveraineté, décident d'une action commune. En février 1984, ils 
entreprennent une expedition militaire d'envergure pour désarmer la population: 
plusieurs hélicoptères sont envoyés pour regrouper les animaux et bombarder les 
man yattas isolés (tandis que la majorité des Pokot n'a encore jamais vu de tels 
engins314). Après ce déploiement de force, les militaires procèdent a la confiscation 
de plus de 5000 têtes de bétail. De nombreux campements se voient infliger cette 
punition sans jamais avoir été impliqués dans les raids. Une partie des animaux 
destinés a être rendus a leurs propriétaires est en fait vendue sur le marché de 
Kitale au profit de certains officiers de l'arm6e315 ; les autres sont parqués a 
Kacheliba oü ils succombent alors que la sécheresse s'éternise. 
Aucune culture n'a été semée a cause de la fréquence des raids, la famine 
s'empare donc de la region de West-Pokot et du Karamoja, a partir de mai 1984316 . 
En 1986, de nouveaux raids éclatent entre les Pokot et les Turkana. L'Etat 
monte i..me operation similaire qui prend une dimension particulière lorsque les 
raiders pokot répondent aux firs des hélicoptères. Finalement, les raids cessent 
pendant les sept années suivantes. La solution militaire semble porter ses fruits. II 
est cependant réaliste de penser que la sécheresse de 1984 a aussi été efficace sur 
ce point: les éleveurs de la region ont effectivement perdu les deux tiers de leurs 
animaux entre 1979 et 1984; la cooperation entre les groupes leur est sans doute 
apparue plus profitable que le conflit 317 
314 En pokot, cette année 1984 est appelé Lotikiri, d'après le bruit des hélicoptères. 
315 Rapportés dans Weekly review, 21 février 1997. 
316 De 1980 a 1984, cette famine porte le Karamoja sur les écrans de télévision du monde entier. 
317 Witsenburg, K., et Adamo, WR. (2003) montrent que les groupes turkana, samburu et rendille 
qui sont régulièrement en conflit s'entraident pendant les périodes de crises. 
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Illustration no. 32. La zone de conflit de Chesegon dans les annIes 1990. 
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- Le désarmement et la surveillance : des modes de resolution utopiques 
De 1993 a 2000, les conflits se répètent régulièrement et sont suivis par la presse 
nationale. Le principe des home guards est généralisé sur les limites 
administratives séparant les Pokot des Turkana et des Marakwet. Parallèlement, 
le gouvemement envisage, a plusieurs reprises, des campagnes de désarmement 
des Pokot. Cette politique, a moindre coüt et politiquement correcte auprès des 
baileurs de fonds intemationaux, a pour effet non pas de limiter le nombre 
d'attaques, mais de créer un <<climat tendu>> entre les communautés, d'inverser 
les rapports de forces et surtout de donner les moyens aux victimes des raids 
pokot de se venger: elle alimente ainsi la spirale de la vendetta. 
Voici, par exemple, les details du conflit Pokot/ Marakwet entre 1997 et 2001 318 . 
Encadré no. 7.: 	Le conflit Marakwet/ Pokot des années 1990. 
Durant les années 1990, près de 400 Marakwet et un nombre indéterminé de Pokot ont été tués 
lors de raids et de contre raids menés dans La vallée de Ia rivière Kerio. Jusqu'en 1997, les Pokot 
sont les plus agressifs, menant plusieurs raids de faible ampleur sur les Marakwet, instaurant 
un climat d'insécurité dans La region de Tot. En avril 1997, us entreprennent une série 
d'attaques particuLièrement meurtrières. Les Marakwet, qui avaient jusquà present exprimé 
leurs craintes auprès du gouvernernent, choisissent alors de répondre directement aux 
provocations des Pokot. La situation se détCriore donc rapidernent de chaque côté des limites 
adnlinistratives, de telle manière qu'à Ia fin de cette année, on comptabilise près d'une centaine 
de personnes assassinées, 10 000 déplacCs et 20 000 têtes de bétail volées. En réponse aux 
contre-raids, les Pokot tuent 10 personnes durant les premiers jours du mois d'avril 1998. Le 6 
avril, les Marakwet répliquent avec l'attaque du bureau du District Officer de Chesegon; le 19, 
us assassinent deux policiers a Lelan, et le 20, us tuent encore 4 personnes sur le marché de 
Kapsangar. Dans le district de Baringo, Ic village de Kinyach subit lui aussi deux raids 
successifs. Finalement, le Président annonce, en mal, lorganisation d'une operation régionale 
de désarrnement! L'intervention de l'arrnée paraIt plutôt efficace pendant près d'un an. En fait, 
les trois communautes limitrophes de Cheptule] (West-Pokot), de Kolloa (East-Pokot, Baringo) 
et de Litter (Marakwet), ont fui Ia region pour se rCfugier dans les forêts d'altitude oL des 
318 Huchon, 2002. 
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camps d'entraInement sont clandestinement installés. Bientôt, Ia zone de Tot est qualifiée de 
.<Kosovo >> par Ia presse kenyane. 
Les affrontements recommencent en juillet 1999 : un total de deux cent vingt sept têtes de bétail 
est vole lors de 10 raids successifs menés par les Pokot entre le 21 juillet et le 4 aoiit 1999, 5 
enfants sont assassinés, et plus de 10 000 personnes quittent la region. 
A la nii-novembre, le chef administratif de Sigor (West-Pokot) est démis de son poste, ainsi que 
vingt-cinq autres agents de l'administration. Le General Service Unit 9 l'armée et Ia police 
retrouvent, avec l'aide de deux hélicoptères, 800 têtes de bétail volées par les Pokot le 24 
octobre lors d'un raid ayant fait 12 morts. Mais loin de s'apaiser, Ia situation s'aggrave encore 
avec la mort de trente personnes de part et d'autre entre le 23 et le 25 novembre 1999. Au mois 
de décembre, le gouvernement entame une série d'arrestations, puis le Président rappelle sa 
determination a arrêter l'escalade de Ia violence: quatre cent nouveaux militaires sont envoyés 
autour de Tot pour renforcer les cent militaires du General Service Unit. Malgré leur presence, 
les militaires ne peuvent empêcher les meurtres de deux agents volontaires de l'ONG World 
Vision en avril 2000320. Cet événement entralne le retrait de la plupart des autres organisations 
internationales de Ia region, tandis que Ia sécheresse frappe tragiquement les districts de 
Baringo et de West-Pokot. 
Trois rnois plus tard, le Programme Alimentaire Mondial (P.A.M.) entarne les premieres 
distributions alimentaires dans la zone. Quelques raids sont bien menés en aocit, puis en 
octobre 2000, cependant Ia mort subite du principal leader politique Pokot, Francis Lotodo, 
laisse envisager Ia fin des conflits. 
De ce fait, au debut du mois de janvier 2001, les éleveurs pokot de Baringo, dont les pâturages 
s'amenuisent, contactent les leaders marakwet pour négocier un accès aux piémonts 
Cherangani. Ces derniers refusent, prétendant qu'une partie du cheptel pokot est en réalité le 
leur et que les motivations des Pokot sont surtout de les espionner pour mieux les attaquer. 
Le 9 février 2001, un policier marakwet est tue a Kapkobil sur Ia route de Chesegon, un passage 
bien connu pour les embuscades, oü les deux agents de l'ONG World Vision avaient été 
assassinés l'année précédente. Le jour suivant, les Marakwet attaquent en représailles un 
village a Cheptu.Iel (West-Pokot), tuant deux enfants et en blessant deux autres. Le 11 février, 
les Pokot se vengent a leur tour et tuent une fillette de 11 ans a Litter (District de Marakwet). Le 
14 février, Un groupe d'éleveurs pokot de Baringo traversant Ia rivière Kerio a Ia recherche de 
pturages pour leurs animaux, sont immédiatement arrêtés par les Marakwet. 
Le 22 février, les Marakwet passent la rivière et attaquent les troupeaux pokot, tuant un jeune 
homme d'une flèche empoisonnée et volant près de mule six cent têtes de bétail. Une force 
regroupant l'Anti Stock Thief Unit, le General Service Unit et Ia Police Administrative (AP), est 
319 Corps d'élite directement dépendant du Président de Ia République kenyane. 
320 Le décès de ces deux agents de World Vision est un événement important de Ia chronologie du 
conflit. 11 est toutefois difficile de l'interpréter et de le relier directement aux affrontements car it 
intervient dans une période de calme relatif, lie a Ia sécheresse et au depart des éleveurs pokot a Ia 
recherche de pâturages vers le nord. 
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dépêchée sur les lieux, mais ne récupère que six ariiznaux sur le total perdu. Les Marakwet 
accusent les forces de sécurité de partialité envers les Pokot, argunientant que les six animaux 
retrouvés leur appartiennent bel et bien et avaient été voles par les Pokot quelques semaines 
auparavant. Un chef pokot est frappé par urt officier du General Service Unit et accuse de 
soutenir les attaques contre les Marakwet. Dans les jours suivant, les Pokot menacent le General 
Service Unit de représailes. De leur côté, les Marakwet organisent plusieurs collectes de fonds 
(harambee) pour s'armer efficacement. La tension entre les Pokot et les Marakwet, mais aussi 
envers le gouvernement et sa politique, parvient a ce moment-là a son apogee. Malgré cela, 
ladministration ne prévoit pas un massacre connie celui de Murkutwo le 12 mars... 
En effet, le 12 mars 2001 a l'aube, près de six cent guerriers pokot envahissent les campagnes 
marakwet autour de Tot et de Murkutwo. Répartis en plusieurs groupes, armés de fusils 
d'assaut et de grenades, us encercient d'abord les camps de l'Anti Stock Thief Unit (ASTU) et du 
General Service Unit (GSU), pour les contenir durant près de 4 heures. Dans les villages, d'autres 
groupes incendient les greniers a céréales et les cases, abattent les arbres fruitiers et regroupent 
les animaux. Les habitants marakwet tentent vainement de se réfugier sur les escarpements 
Cherangani; ceux qui atteignent les cavernes sont enfermés è coup de grenades, les autres sont 
thés dans leur fuite: quarante-huit Marakwet, dont quatre enfants de moms de sept arts, 
perdent la vie Ce jour là... 
Malgré les solutions les plus radicales utilisées par l'Etat, les Pokot sont 
toujours impliqués darts des coriflits sur les autres limites administratives qui 
bordent les districts de West-Pokot et de Baringo. Les affrontements sont réguliers 
entre Lakwamoru dans le district de Turkana et les Pokot de I'escarpement de 
KaseI au nord des Sekerr Hills. II en est de même sur le mont Silale. A l'ouest, les 
conflits se déroulent surtout en Ouganda. En jartvier 2000, par exemple, 100 Pokot 
perdent la vie dans urie embuscade karimojong près des Kadam Hffls321 . 
Les raids de bétail touchent aussi les fermes de Trans-NzoIa; même Si 
l'ampleur et la violence de ces vols ne sont pas comparables a ceux qui touchent 
les Marakwet, les Turkana ou les Karimojong, ils conduisent aux déplacements de 
centaines de persorines. Es ont, par ailleurs, un effet médiatique beaucoup plus 
fort sur la scene nationale et sont, a cet égard, determinants dans la conception 
des normes et des politiques sécuritaires suivies par le gouvemement darts le 
Nord-Ouest du Kenya. Es conduisent notamment au renforcement des 
contingents et a la multiplication des groupes militaires para étatiques. 
121 Daily Nation, 28 jarivier 2000. 
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3. La géographie militaire dans le Nord-Ouest du Kenya 
Depuis les premieres heures de la colonisation du Nord-Ouest du Kenya, l'Etat 
a positionné des fortins, afin de contrôler les mouvements du bétail et des 
populations. Quatre-vingt ans plus tard, le Nord est ainsi parsemé de non-lieux, 
d'espaces sans autre definition que celle que leur donnent leurs fonctions 
militaires: ils n'évoquent que positionnement stratégique et influence 
géopolitique. Certains existent en 1950 et disparaissent durant la décennie 
suivante telle qu'Amolem ou Mukutani. Cependant, ils restent inscrit sur les 
cartes topographiques en tant que tels. ils deviennent parfois de petits centres 
commerciaux regroupant une a deux épiceries, mais la plupart disparaissent sous 
la végétation arbustive en quelques anriées. La population locale les évite; ils 
symbolisent parfois autant la repression que la sécurité. 
Depuis la fin des années 1970, la politique du gouvernement Moi consiste a 
multiplier les groupes paramilitaires: les home guards, mais surtout le General 
Service Unit (GSU), 1'Anti Stock Thief Unit (ASTU), et en allant plus loin dans notre 
propos le Kenya Wildlife Service (KWS). Certaines rumeurs évoquent aussi des 
groupes a Ia solde de puissants politiciens: <des hommes de pouvoir ont créé des 
autonomies régionales informelles qui permettent a des membres de leur coalition 
d'organiser des vols de bétail et des trafics d'armes. En échange de leur impunité, 
les leaders des communautés KAMATUSA (Kalenjiri, Maasai, Turkana, Samburu) 
soutiennent et participent au nettoyage ethnique de la vallée du Rift>> (Osagae, 
1994; Mandani, 1992). Aussi, le paysage étatique de l'arrière pays pokot, et plus 
généralement du Nord Kenya est-il particulièrement militarisé. 
Les camps de l'armée et du GSU sont savamment positionnés suivant les 
latitudes, conime pour renforcer l'effet stratégique de la zone tampon que 
constitue l'espace pokot. Les deux camps militaires de Kaputir et de la vallée de la 
Suguta forment une premiere ligne de contrôle au sud du district de Turkana 
(deuxième degré de latitude nord). Au nord du premier degré de latitude nord, 
une seconde ligne est tenue par le GSU dont les camps sont situés a Maralal, 
Kapedo, Tot, Turkwell et Kanyarkwat. 
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Par un système de patrouilles régulières, le GSU contrôle les limites 
administratives suivant le modèle militaire (zonage). A Maralal, II domine 
l'escarpement oriental: il peut ainsi intervenir dans les montagnes Samburu 
(Samburu Hills) qui bordent l'est du district de Turkana et le nord de Paka-Paka. 
A Kapedo, sur la liirtite administrative des districts de Turkana et de West-Pokot, 
il est present depths 1971. II exerce ici un contrôle très relatif du mont Silale et des 
Tiati Hills, et peut s'interposer darts les conflits Turkana/Pokot. A Chesegon, ii 
surveille les limites administratives West-Pokot/Marakwet et Marakwet/Baringo 
depths 1975. A Kanyarkwat, le GSU garde un ceil a la fois sur la limite du district 
de Trans-NzoIa et sur la frontière internationale qui sépare les Pokot des SebeI. De 
là, il peut intervenir rapidement sur le nord de la frontière dams les conflits Pokot/ 
Karimojong. Enfin, un dernier camp domine le barrage stratégique de Turkwell: 
mis en place en 1984 a proximité du chantier du barrage, qui débute tout juste a 
l'époque, sa mission est d'en protéger l'accès et les environs. Les hommes du GSU 
sont alors confrontés aux raids qui opposent les Turkana de Lakwamoru et les 
Pokot de Kasel. 
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Illustration no. 33. Groupes paramilitaires et fronts de sécurisation dans le 
Nord-Ouest Ken yan. 
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Toutes ces positions sont reliées par un réseau de pistes qui n'apparaissent sur 
aucune carte; cela ne suffit pas a dissuader les voleurs de bétail qui se déplacent 
par les sentiers pédestres. Lors des patrouilles du GSU sur les versants du volcan 
Silale, les échanges de coup de feu sont frequents, mais ni les guerriers turkana, iii 
les guerriers pokot ne semblerit impressionnés 322 . A Turkwell, en octobre 2001, un 
officier du GSU est tue alors qu'il tente avec ses hommes de s'opposer a une 
attaque des Pokot sur les Turkana. Quelques semaines plus tard, les Pokot 
viennent prévenir les hommes du GSU de leur prochain raid, leur demandant de 
ne pas intervenir s'ils souhaitent être 6pargn6s323 . Le GSU est une des unites 
paramilitaires les mieux entraInées, cependant ses hommes sont coriscients que 
leur presence n'est pas efficace; si un jour ils évitent un raid, arrêtent ou tuent 
quelques guerriers, cela n'empêchera pas d'autres guerriers de mener un second 
raid. 
L'Anti Stock Thief Unit (ASTU) est une structure dépendante de l'administration 
provinciale, chargée de retrouver les animaux voles au-delà des limites de 
districts, tout comme le GSU. Disposant de deux unites basées a Tot (dans le 
district de Marakwet) et a Kanyarkwat (darts le district de West-Pokot), 1'ASTLJ 
peut poursuivre les voleurs dans les districts de Baringo et de Trans-NzoIa. Ce 
positionnement leur permet, en outre, de venir en aide aux hommes du GSU. 
Leurs compétences sont complémentaires: les membres de 1'ASTLJ ne sont pas 
des militaires aguerris, mais sont plutôt recrutés darts les autres groupes 
pastoraux de la province pour leur capacité a pister et a identifier précisément les 
animau.x voles. Es ont une bonne connaissance du mffieu. Cependant, la logique 
veut qu'ils soient étrangers au.x communautés locales. Ainsi, dans le district de 
West-Pokot, ils sont MaasaI, Turkana, IKeiyo ou Nandi, et par consequent, peu 
motives a affronter les fuyards pour retrouver les animau.x voles. 
322 Entretien avec le commandant du contingent GSU de Kapedo (2001). 
323 Ce récit, que m'a livré un informateur pokot, montre a quel point Ia presence de ce corps d'élite 
peut être symbolique. Les Pokot ont en général une grande estime pour les hommes du GSU: <<ce 
sont de bons guerriers >>. 
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Aux yeux de la population locale, la police du district est le groupe le plus 
violent: violence <<socialex par le racket notamment, violence verbale et 
physique puisque la plupart des agents considèrent généralement les Pokot 
comme des << sauvages >> ou des <<barbares >>, donc des bandits potentiels. 
En dehors du centre urbain de Kapenguria, la police lirnite son action aux 
principaux axes routiers. Périodiquement, ses agents instaurent des systèmes de 
convois pour protéger les camiorineurs, les matatus et les autres automobilistes 
contre d'éventuelles embuscades. Sur la seule route goudronnée du district qui 
relie Kapenguria a Kainuk (a l'entrée du district de Turkana), quatre points de 
contrôle, séparés d'une cinquantaine de kilomètres se succèdent: a la sortie de 
Kapenguria, a Ortum, a Marich et a Kainuk. Dans cet arrière pays, les officiers de 
police troquent leur uniforme bleu pour du kaki, leur revolver contre un fusil 
d'attaque G3. Charges de la sécurité des populations, ils donnent plutôt 
l'impression d'assurer leur propre sécurité. 
A cette typologie des groupes paramilitaires presents dams la zone, il convient 
d'ajouter le Kenya Wildlzfe Service (KWS). Organisme para-.étatique chargé de la 
protection des animaux sauvages et de la gestion des p arcs nationaux, le KWS 
n'est pas responsable de Ia sécurité locale, mais représente bel et bien un groupe 
armé. II se comporte comme une force d'interposition passive qui, sous le prétexte 
de la protection animalière, se positionne géographiquernent pour temperer les 
conflits324 . 
C'est en 1979 que les parcs nationaux de South Turkana (700 000 ha), dams le 
district de Turkana, et de Nasalot (6 803 ha), dams le district de West-Pokot, sont 
créés. En théorie, aucun individu n'est autorisé a y vivre ou mêrne a les traverser. 
ils tendent ainsi a officialiser le no man's land qui entoure la limite administrative 
séparant les districts de Turkana et de West-Pokot: la decision d'instaurer des 
parcs, vides d'hommes, sur les limites administratives est effectivement une 
solution adequate pour soutenir le principe de zone tampon. Sous le protectorat 
ougandais, les Britanniques avaient déjà établi, de la même facon, une ceinture de 
reserves animalières autoUr de là province du Karamoja: la Bokora Corridor Game 
324 <<Les Turkana disent qu'ils sont les plus forts et les mieux armés, les Pokot disent qu'ils sont les plus 
forts et les mieux armés. Je ne sais pas et ne veux pas savoir qui a raison, je sais juste qu'ils ne s'aiment 
pas >>. (Entretien avec le Commandant du contingent de rangers de South Turkana, 2000). 
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Reserve entre le Karamoja et le district itesso de Katakwi, la Pian Upe Game Reserve 
dé]imitant le Karamoja et le district sebel de Kapchorwa 325 . 
A l'époque de leur mise en place, les Pokot comme les Turkana avaient déserté 
ces esp aces oii sévissaient les raids ngoroko. Ainsi, le KWS n'a eu aucune difficulté 
a s'y installer, circonscrire et interdire la zone a quiconque. Selon le commandant 
des rangers du parc de South Turkana, il est nécessaire de protéger ce haut lieu de 
la migration des éléphants le troupeau, regroupant près de 400 têtes, est l'un des 
plus importants du Kenya. Vingt et un rangers seulement sont presents pour 
surveiller cette richesse potentielle, qu'aucune infrastructure n'a encore mise en 
valeur: de fait, le parc de South Turkana est fermé au public. Aux dires du 
commandant du parc, la presence des rangers limite le braconnage; d'après nos 
propres informations, il s'agit pourtant d'une activité très rentable dans laquelle 
bon nombre d'éleveurs sont impliqués 326 . 
Tous ces groupes armés (GSU, ASTU, police, KWS) sont sous les ordres de 
services administratifs divers, indépendants les uns des autres et évoluant a des 
échelles administratives différentes (nationale, provinciale, départementale). La 
coordination de leurs actions est parfois diffidile a assurer, chacun devant aviser 
son quartier général avant d'envisager une poursuite ou une cooperation avec les 
autres groupes. 
En outre, leurs aires d'actions varient suivant les compétences territoriales de 
1' administration dont us dependent. A l'inverse, les voleurs parcourent 
généralement d'importantes distances pour éviter une accusation ou punition a 
leur communauté. L'ASTU comme la police, par exemple, n'interviennent que 
darts le voisinage immédiat de leurs campements. Autrement dit, les échelles 
géographiques d'intervention des voleurs, d'une part, des policiers et de 1'ASTLT, 
325 Gray, et alIli, 2003, p.  13: <<In Karamoja, transhumant migrations were restricted by periodic military 
operations to enforce new district and tribal boundaries, by the designation of vast areas of rangelands as 
forest or game reserves that were off-limits to herders x. [<< Dans le Karamoja les transhumances étaient 
réduites par des operations militaires periodiques pour faire respecter les nouvelles limites de district et les 
frontieres ethniques, par Ia delimitation de reserves forestières et animalières interdites aux éleveurs sur de 
vastes zones de pdturage >>]. Ces politiques de preservation de la nature ont contribué, par ailleurs, a 
l'expansion des zones touchées par la mouche tsé-tsé. 
326 D'après une conversation avec le coordinateur des programmes SNV-Sigor, 25 éléphants ont été 
tués en 2001. Nous-mêmes avons croisé un contrebandier transportant quatre defenses en 1997. 
Plus encore que les defenses, qu'il est nécessaire de commander a l'avance, les peaux de leopards - 
grand prédateur des caprins- peuvent être acquises auprès de certains commercants locaux. 
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d'autre part, ne concordent pas. Le problème se pose avec encore plus d'acuité, 
lorsqu'il s'agit de traverser la frontière internationale. Ainsi, les Karimojong ou les 
SebeI qui volent du bétail aux Pokot sont bien souvent considérés hors de portée 
une fois traversée la frontière. 
Ce manque de coordination affecte l'efficacité des actions et nous amène a nous 
interroger sur les véritables enjeux qui poussent ces différents groupes a 
intervenir dans la region, et notamment, sur l'éventuelle utilisation du Nord-
Ouest comme base arrière de groupes paramilitaires entretenus par des elites 
politiques du Sud qui menacent et prônent parfois des theses sécessionnistes sur 
la scene politique nationale. 
C. Instrumentalisation des conflits au Sud: l'ethnicité comme 
outil d'intégration par le milieu politique? 
A partir de Kapenguria, chef lieu du district et d'une de ses divisions, centre 
d'exercice du local government et centre de la principale circonscription 
parlementaire pour le district, comment sont interprétés les conflits qui tendent a 
caractériser les Pokot et leur société? 
Des les années 1950, la division Kapenguria présente un veritable melting-pot 
ethnique original au Kenya (Reynolds, 1982). Cette mixité héritée du statut 
colonial de << reserve africaine>> mitoyenne des <<terres blanches européennes>> 
que constituait le district de Trans-NzoIa, peut sembler être a priori un atout pour 
l'integration du district dans l'ensemble regional. Au contraire, la limite foncière 
des anciennes terres blanches stigmatise l'espace et soulève en f alt la question du 
particularisme ethnique etde l'exclusivité du territoire. 
Cette situation est problématique pour l'admiriistration, qui y voit une source 
potentielle de tensions sociales. C'est aussi un sujet obsédant les elites locales, qui 
y trouvent toutefois un moyen de discourir pour leurs propres intérêts. 
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A l'indépendance, ces dernières s'organisent en associations ethniques, 
théoriquement destinées a promouvoir la culture et la tradition, mais surtout 
utilisées comme plate-forme de representations politiques. Elles utilisent la 
tradition et le theme de la marginalisation comme support identitaire, symbole de 
<<soi>> et de l'autre. 
De fait, les discours des politiciens pokot tendent a démontrer que les conflits 
et le faible niveau d'intégration du district dans l'ensemble national sont des 
consequences de l'action ou de l'inaction de l'Etat les Pokot sont des victimes de 
l'Etat et des groupes ethniques qui le composent. Ce theme, qui justi.fie toutes 
leurs revendications et leur permet d'obtenir une couverture médiatique 
importante pour se faire entendre sur la scene nationale, ne fait pourtant que 
stigmatiser tin peu plus les Pokot dams tin role de population violente. 
1. Du melting pot ethnique aux droits exclusifs des Pokot sur le 
district de West-Pokot 
A l'indépendance, West-Pokot est un des districts kenyans les plus heterogènes 
du point de vue ethnique (Reynolds, 1982). Pokot, Tugen, Marakwet, Sabaot, 
luyia et kikuyu cohabitent principalement dams la location de Mnagei autour du 
chef lieu de Kapenguria. Ce contact avec l'altérité permet-il de comprendre la 
forte revendication identitaire des Pokot? 
- L'origine du peuplement hétérogène de la division de Kapenguria 
L'hétérogénéité du peuplement de la location de Mnagei trouve son origine 
dams la proximité des fermes européennes, grandes consommatrices de main 
d'uvre africaine des leur installation dams les années 1920. Les Pokot étant peu 
soucieu.x d'acquérir des emplois de salaries (puisque leur bétail suffisait a payer 
les taxes), les fermiers incitent des families Kikuyu et Luyia a venir s'installer 
dams la reserve africaine de <<Suk-Turkana >>, a la limite du district de Trans- 
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Nzd1a327 : une situation quelque peu paradoxale, puisque ces populations ne 
peuvent pas resider sur Trans-NzoIa qui est strictement réservé au Européens, 
mais n'ont théoriquement pas non plus l'autorisation de s'installer dams le district 
de West-Pokot du fait des restrictions imposées par le << close district >>328• 
Une deuxième vague migratoire a lieu dams les années 1940. Originaires des 
vallées de Tamkal ou de Cheptulel, dams la future division de Sigor, de 
jeunesPpokot viennent suivre l'enseignement de la Government African School. 
Située a Kapenguria, cette école a pour objectif de développer des cultures de 
rente a travers l'enseignement de nouvelles pratiques agricoles. A la fin de leur 
cursus, ces jeunes sont alors présentés comme les exemples réussis des modèles 
d'intégration et de développement concus par l'administration coloniale. 
Les élèves ont alors tendance a rester autour de Kapenguria pour y cultiver: 
certains d'entre eux deviennent chiefs ou intègrent d'autres fonctions 
administratives, et héritent de champs en compensation de leur travail. Les terres 
y ont d'une part, un potentiel adapté aux techniques enseignées, ce qui n'est pas 
forcément le cas de celles des versants escarpés des O.erangani. D'autre part, 
aucun problème de pression et de droits fonciers ne s'oppose a l'ouverture de 
champs puisque, jusqu'à present, ces hautes terres sont vouées a l'elevage et que 
l'adniinistration supporte l'entreprise face aux kokwo locaux. L'administration 
considère, en effet, que l'élevage extensif est fort possible dams d'autres regions 
moms peuplées du district et que la primauté doit ici être donnée a l'agriculture 
de rente. Elle reconnalt que les families pokot vivant autour de Kapenguria 
depuis plusieurs générations ont des droits ancestraux sur ces terres, mais insiste 
sur le fait qu'elles doivent les mettre en valeur en se toumant vers des cultures 
rentables au lieu de continuer leurs activités pastorales << traditionnelles >>. 
32711 est légitime de penser que des Sabaot et des Marakwet étaient déjà installés dans la region: Ia 
presence des fermes européennes ne faisant qu'augmenter leur nombre. 
328 Cette notion est établie par le <<Outlying District Act>> en 1902 et le <<Special District 
(administration) Act>> en 1934 (tout comme la Northern Province). Tous les <<étrangers>> voulant 
entrer ou sortir de Ia << reserve africaine>> doivent être munis d'un permis officiel. Ces decisions du 
gouvernement colonial permettent aussi aux District Commissioners de restreindre les mouvements 
a travers les limites administratives et de répondre directement -et sans préavis- aux actions qu'ils 
considèrent comme dangereuses pour le maintien de la paix et de la bonne gouvernance. 
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- Les o aliens > : tin problème d'identité... 
Bien que 1' administration locale soit soucieuse du développement de 
l'agricuJ±ure de rente, il lui semble également nécessaire de contrôler 
l'inimigration des <<non-Pokot >>. En 1947, le District Commissioner estime qu'ils 
composent 25% de la population du district: <<The southern part of the district is 
steadily being invaded and settled by African squatter -Nandi, Chepkos, Kitosh and other-
from the south who have been removed from European farm lands or who have found their 
homelands overcrowded and are now being pushed into sparsely populated areas such as 
West Suk. Although the government is presently making attempts to control this 
immigration, it is already out of hand. The Pokot, for the greater part, seem entirely 
unconcerned about this influx 0329• 
Seuls les membres de 1'African District Council, soutenus par l'administration, 
s'emparent du problème en 1952 et posent - la question de leurs droits de 
residence. 
Prônant l'assimilation, ils prennent une premiere resolution selon laquelle les 
<<non-PokoU> doivent se conformer aux pratiques sociales pokot s'ils désirent 
s'installer dans le district. ils leur demandent, entre autres, de faire leur sapana et 
de circoncire leurs enf ants suivant les rites pokot: ces mesures correspondent au 
prindpe d'adoption traditionnellement suivi par les Pokot qui se réfugiaient en 
temps de crise auprès des Karimojong, des Turkana ou des Tugen; ils devaient 
renoncer a leur identité d'étrangers pour être assimilés. Peu de Kikuyu et de 
Luyia, (composant la part la plus importante de ces <<non-Pokot >>) se conforment 
a ces demandes. Ceux qui s'installent sans obtenir l'autorisation préalable de 
329 Schneider, 1953, p. 58, cite par Reynolds, 1982, p. 40: <<La partie la plus au sud du district est 
progressivement envahie et colonisée par des squatters africains -Nandi, Chepkos, Kitosh et autres groupes-
venant du sud, des fermes européennes d'oui us ont été expulsés ou de leurs terres d'origine qu'ils ont 
trouvées surpeuplées, ce qui les a poussés vers les regions peu peuplées telles que West-Suk (West-Pokot). 
Biert que le gouvernernent tente désormais de con trôler cette immigration, elle leur échappe d'ores et d4i4. 
Les Pokot, pour la plupart, semblent total ement indifférents 4 ceflux >>. 
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l'administration ou qui ignorent la nouvelle loi deviennent donc légalement des 
<<aliens >>° et sont sommés de quitter le district une preniière fois en 1952. 
En 1956, le rapport annuel du district de West-Pokot fait mention 
d'immigrants de plus en plus nombreux. L'administration estimant que la 
presence de ces populations est une menace pour la paix (le souvenir de Dyni Ya 
Msambwa, fondée par un Luyia et implantée en West-Pokot, est sans doute encore 
très vivace), certains de ces <<non Pokot>> sont alors expulsés en 1957, pour avoir 
refuse d'être initiés suivant la tradition pokot (Reynolds, 1982). De telles mesures, 
moms radicales que celles de 1952 et 1957, se succèdent jusqu'à l'indépendance. 
- . .ou un problème foncier? 
Tous les étrangers ne sont cependant pas invites a quitter le district. Certains 
sont propriétaires d'épiceries et de commerces a Keringet ou a Makutano (centres 
économiques a proximité de Kapenguria) et leur presence est considérée comme 
étant art facteur de développement; ce que le District Officer estime visible en 
comparant la location de Kapenguria avec les autres locations du district. L'African 
District Council, a l'origine des expulsions, incite même ce type d'immigration, 
afin d'augmenter ses revenus issus de la taxation des échanges commerciaux 331 . 
En fait, le problème des <<aliens>> est surtout lie a la question de la privatisation 
foncière. Beaucoup de migrants payent les chiefs ou d'autres leaders locaux pour 
obtenir des terres a cultiver. Or, en 1958, nombreux sont les Pokot sans terre. Dans 
les années suivantes, en 1962 et 1966 notamment, plusieurs raids s'attaquent alors 
aux fermes des <<alien squatters >>. Encore, lorsqu'en 1964 les campagnes de 
delimitation et de privatisation des terres débutent dans la location de MnageI (Ia 
location du chef lieu de Kapenguria), 6 000 <<non-Pokot>> sont menaces par les 
elites du county council 332•  Les contentieux continuent jusqu'à ce que le statut de 
<<close district>> soit abandonné en 1968. A cette date, de nombreux migrants 
330 Dans les rapports administratifs, ce terme <<alien >> disparaIt avec les anriées pour être remplacé 
par le terme << squatter >>. 
331 District Annual Report, 1960. 
332 Les District Commissioners qui se succèdent, en 1962 et en 1966, se plaignent du discours de ces 
<<minor policians >. (West-Pokot District Annual Report, 1964 & 1966. DC. Mdwiga.) 
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viennent encore s'installer et exploiter les terres mitoyennes de Trans-NzoIa. 
L'Etat indépendant, présidé par jomo Kenyatta, incite notamment les Kikuyu a 
venir s'installer (sur Trans-NzoIa et Kapenguria) : de 310 Kikuyu et de 664 Luyia 
officiellement enregistrés lors du recensement de 1962, 4 144 Kikuyu et 5 312 
Luyia sont comptabilisés en 1979. 
• C'est dans ce contexte, au contact de l'altérité, que le ressentiment identitaire 
pokot est construit par les elites politiques et écononiiques qui tentent par là 
d'appuyer leurs revendications. 
2. Les associations ethniques: des plates formes de revendications 
territoriales pour les elites (1962-1978) 
La population de Mnagei, différenciée en termes ethniques, l'est aussi 
fortement en termes socio-politiques: paysans sans terre, petits exploitants et 
elites dont les terres dépassent aisément les cinquante hectares. A l'indépendance, 
cette dernière classe sociale, qualifiée de petite bourgeoisie, dispose de l'essentiel 
des pouvoirs politico-administratifs du county council. Comme partout au Kenya, 
elle s'organise en associations ethniques ayant pour but initial de servir de plate 
forme a l'expression des intérêts du groupe ethnique. Mais, utilisant comme une 
source de légitimité .politique les idéau.x de la tradition et du territoire ancestral 
d'une part, et la marginalisation des sans terre d'autre part, elle donne surtout 
corps a l'ethnicité pour promouvoir ses propres revendications sur la scene 
nationale. 
333 Republic of Kenya. Ministry of Economic Planning and Development. Statistics Division. Kenya 
Population Census 1962, vol. II, March 1965. 
Republic of Kenya. Ministry of Economic Planning and Development. Central Bureau of Statistics. 
Kenya Population Census 1979, vol. I. June 1981. 
231 
Partie 2. Les modal ités du contrôle territorial du nord-ouest du Kenya par l'Etat / Chapitre II 
- Les elites pokot : militants pour une extension du territoire 
En 1962, les elites pokot fondent la Pokot Welfare Association 334 . L'objectif officiel 
est de regrouper les documents existant sur les traditions, les légendes, les 
chansons et l'histoire pokot; d'organiser des activités culturelles, d'aider les plus 
pauvres, de financer les etudes des enfants par l'octroi de bourses. Par manque de 
financement, l'action de l'association ne se resume cependant qu'à la creation 
d'un groupede danse qui se produit durant les fetes nationales a Kapenguria et a 
Makutano dans les années 1960. 
L'autre objectif arinoncé de l'association est de parler au nom des Pokot pour 
défendre leurs intérêts sur la nouvelle scene nationale: <<One of the early 
participants viewed Pokot Welfare as something that might help bring Pokot together, give 
them a voice, and represent their interests in the face of outside domination Ses 
membres militent pour la << pokotisation >> du district de i West-Pokot. Dans ce 
sens, ils concoivent le district comme un pays, celui des Pokot dont ils sont les 
représentants face a l'Etat et son gouvernement. 
Si la Pokot Welfare Association estime défendre les intérêts de tous les Pokot, son 
discours s'adresse d'abord aux Pokot ayant déjà <<un pied >> dans le système social 
et économique de 1'Etat base sur 1' agriculture de rente. En effet, les revendications 
ne portent que sur les terres arables du Sud, celles de Kapenguria qui ne 
composent pourtant que 10% de la superficie totale du district. Aussi, si les elites 
accusent les << envahisseurs >> kikuyu de leur voler leurs pâturages ancestraux, 
334 De nombreuses autres associations ethniques naissent dans tout le pays dans les années 1960 
(GEMA, Luo Union, New Akamba association). En théorie, ces groupes ne parlicipent a aucune 
activité politique. Le gouvernement souhaite d'ailleurs que ce point soit clair. Cependant, aucune 
de ces associations ne peut prétendre avoir des activités purement apolitiques. Aussi, sont-elles 
interdites en 1980 par le Président Moi qui les considère comme une menace pour l'unité de la 
nation kenyane (Nyayo philosophy). 
135 Reynolds, 1982, p.  220: <<L'un des premiers participants voyait le Pokot Welfare comme quelque chose 
pouvant aider a rassembler les Pokot, leur donner une voix et représenter leurs intérêts face a la domination 
extérieure >>. 
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c'est qu'elles souhaitent surtout plus de terres arables pour étendre leurs 
exploitations. 
Pour donner plus de poids a leurs discours, et pour trouver un support auprès 
de la population locale, qui n'a pas forcément d9nt6rêt a revendiquer les terres de 
Trans-NzoIa, les membres de la Pokot Welfare Association associent le problème a la 
relative pauvreté de leur district/ territoire et a leur marginalisation comparée 
avec les autres groupes qui composent le Kenya: <<Mnagel is the only really good 
area in West-Pokot for farming. There is no other good land for us anywhere else; yet we 
are being cheated of land here. Pokot are so weak politically ! We have no ministers, no Dc, 
no big people. Our MP's are powerless. [...] Since Uhuru we have got very little. 1...] 
Other groups get land, projects, and so on because they have powerful spokesmen 1. . .1 
Look at the land that used to be grazed by Pokot in Trans-NzoIa. After Uhuru, there was 
no attempt to start a scheme for Pokot, who were the ones to have their land stolen. 
Instead, land is given to everyone else. We refuse to go and buy land which should be 
ours >>336 
Le veritable enjeu de l'association est politique et de dimension nationale. 
Accuser les Kikuyu des maux de la société pokot revient en effet a accuser 1'Etat, 
dirigé par le Président Kenyatta, lui-même Kikuyu. Or le débat national de 
l'époque porte justement sur l'ouverture des anciennes Terres Blanches au 
peuplement africain. Ainsi, en 1963, par exemple, le parlementaire pour la 
circonscription de Sigor, membre de la Pokot Welfare Association, intervient de 
facon menaçante lors d'un débat sir le remembrement des anciennes fermes 
coloniales de Trans-NzoIa: <c When our people find that in Trans-NzoIa people are 
being given plots, and yet that part of the country was ours before, they get very annoyed. 
This is the reason why I have said that the farms on the slopes of Cherangani Hills should 
be given to people of West-Pokot District. Mr Speaker, I have said already that Trans-
NzoIa, before Europeans went there, was the Pokot people's land. Today you hear from 
136 Reynolds, 1982, p.  221 : < Mnagei est la seule partie de West-Pokot réellement bonne pour l'agriculture. 
Ii n'y a pas d'autres terres fertiles pour nous nulle part ailleurs; nous avons été trompés. Les Pokot sont si 
faibles politiquement. Nous n'avons pas de ministre, pas de commissaire de district, pas de personnage 
important. Nos députés sont impuissants. 1...] Depuis l'indépendance, nous avons reçu très peu. 1.. .1 Les 
autres groupes obtiennent des terres, des projets, et ainsi de suite parce qu'ils ant de puissants orateurs. 1.. .1 
Regardez, la terre que les Pokot avaient l'habitude d'utiliser comme pdturage en Trans-NzoIa. Après 
l'indépen dance, ii n 'y a pas en de tentative de plan de peuplement pour les Pokot qui étaient ceux 4 qui l'on 
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different quarter that certain people are claiming that area is theirs. Some of them have 
gone as far as saying that this area should be transferred to western Province [home land 
of luyia-s peaking people], which is very ridiculous. I warm the Government today that if 
this kind of move were accepted it would be a sure way -I repeat, it would bea sure way-
of inviting trouble in that particular area. These people were merely porters and labourers 
who were helping those white farmers in those days. Now, because they happen to have 
been labourers in those particular areas, they are darning to be the rightfrl owners of that 
land, which is not true (Kenya, 1969 : 2274) 
- Les elites sengwer a la recherche d'une identité territoriale dans l'Etat nation 
Les elites pokot ne sont pas les seules a soulever les theories conspiratoires des 
autres groupes ethniques a leur égard et a revendiquer des terres dans les 
alentours de Kapenguria et sur le district 4e Trans-NzoIa. Certains membres de 
l'administration du district de West-Pokot font valoir leur identité Sengwer (aussi 
connu sous le nom de Cherangani) et estiment qu'une partie de la location de 
Mnagei leur revient de droit. ils sont parmi les plus riches agriculteurs du district 
et savent que cette origine limite un possible avenir politique local dans un 
district oü seul des Pokot peuvent siéger au county council. Ainsi, ils se présentent 
comme les représentants de leur communauté et demandent qu'une location 
administrative, cadre electoral pour un siege au county council, leur soit 
spécialement attribuée. 
volait in terre. Au contraire, in terre est donnée aux autres. Nous refusons d'aller acheter de in terre qui 
devrait être la nôtre x. 
337 Cite par Reynolds, 1988, p.  29: <<Quand notre peupie découvre qu'en Trans-NzoIa des gens se voient 
offrir des terres, niors qu'une partie d'entre el/es nous appartenaient autrefois, ii devient irrité. Ceci est in 
raison pour laquelle j'ai dit que les ferines situées sur ks versants des monts Cherangani devraient être 
données aux gens du district de West-Pokot. 
<tMonsieur, j'ai déjà dit que le Trans-NzoIa, avant in venue des Européens, était une terre pokot. 
Aujourd'hui, vous entendez d'un autre côté que certains groupes revendiquent cette terre comme in leur. 
Certains d'entre eux sont allés jusqu'a dire que cette region devrait être transferee dans in province de 
l'Ouest tin terre d'origine des Luyial, ce qui est ridicule. Je veux prévenir le gouvernement aujourd'hui que 
Si Ufl tel mouvement était accepté, ce serait la meilleure façon -je répète, ce serait in meilleure facon- pour 
déclencher des manifestations de vioiences dans cette region precise. Ces gens étaient principalement des 
porteurs et des agriculteurs qui aidaient ces fermiers blancs a leur époque. Main tenant, parce qu'ils ont été 
un teinps agriculteurs dans cette region, i/s revendiquent des droits de pro priété sur cette terre, ce qui n'est 
pas vrai >. 
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Sans réelle reconnaissance des autres Sengwer, ces elites ont du mal a trouver 
un echo a leurs revendications. ils s'associent alors aux elites pokot contre 
l'immigration de plus en plus pressante des autres ethnies du sud. Mais lorsqu'ils 
émettent le souhait de rentrer dans la Pokot Welfare Association, ces derniers leur 
demandent de faire leur sapana afin de devenir Pokot. Les elites sengwer forment 
donc leur propre association au debut des années 1970, la Cherangani Union, dont 
le but est le même que la Pokot Welfare Association (Reynolds, 1982)338. 
Leurs discours s'appuient sur l'ancienneté du peuplement sengwer dans les 
forêts des cherangani. Cependant, si la carte générale de l'ouest kenyan fait 
référence aux Sengwer/Cherangani en plusieurs endroits (Cherangani est un 
massif montagneux et un centre de commerce dans le district de Trans-NzoIa, 
Sengwer est une sub-location dans le district de Marakwet), il n'y a aucune 
référence a leur sujet dans le district de West-Pokot. II n'existe pas non plus 
d'étude ethnologique a leur sujet alors que l'ensemble des groupes reconnus au 
Kenya a été étudié. Seul Kipkorir (1983) leur accorde un chapitre, les intégrant 
dans l'ensemble ethnique plus vaste des Marakwet 339 . 
338 Reynolds, 1982, p. 236: <<The organisation served as platforms for the expression of group interest. 
Polwt Welfare attempted to e speak for Pokot >>; the union to e speak for Sengzver>> [<< l'organisation sert de 
plate fornie pour exprimer les intérêts du groupe. Pokot Welfare essaye de parler pour les Pokot; l'Llnion 
pour les Sengwer >]. 
139 Kipkorir, 1983, p.  71: (<The Marakwet consist of something like six e principal o political groups (and 
probably dialects), mainly Endo, Markweta, Almo, Kiptani, Borokot and Sengwer (Cherangani). None of 
these groups are clan units. The thirteen clans into which all Marakwet can be divided are scattered without 
any systematic pattern so far discernible all over the <<principal o groups. The latter would appear to be 
largest units whose judicial and political deliberation affected all its members regardless of clan membership 
or ancestry >>. [< Les Marakwet sont corn poses de six groupes politiques majeurs (et probablement dialectes), 
principalement les Endo, Les Markweta, les Almo, les Kiptani, les Borokot et les Sengwer (Cherangani). 
Aucun de ces groupes n 'est une unite clanique. Les treize clans dans lesquels tous les Marakwet se 
reconnaissent sont disperses sans qu'il n'y ait de representation majoritaire au sein des groupes principaux. 
Ces derniers seraient les plus grandes unites dont les délibérations judicirires et politiques affectent tous les 
membres indifféremment de leur appartenance clanique ou de leurs origines >>]. 
Les informations de Kipkorir proviennent d'administrateurs ayant fait référence aux Sengwer 
auparavant, notamment dans les essais concernant la formation des groupes kalenjin. Ainsi, 
certains distinguent les <<Sengwir>> des <<Chepcharangain >>. us auraient été a l'origirie des 
groupes du mont Elgon, les El Kony. Mais ces écrits, de colons ou d'administrateurs du debut du 
siècle, ne visent qu'à classer et figer la carte ethnique et apportent chacun des theories différentes. 
Goldschmidt (1976) explique, quant a lul, que près de 40% des clans sebel attestent de leur origine 
sengwer. Mais, le mot << sengwer > semble designer une region plutôt qu'un groupe. 
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A l'origine, les Sengwer sont, semble-il, les chasseurs cueilleurs vivant dans les 
forêts d'altitude des Cherangani. ils ont d'intenses relations avec les Pokot. Les 
inter-manages sont courants: leur position au contact des Marakwet a l'est, des 
Nandi au sud est et des MaasaI au sud leur permet de récolter les informations 
nécessaires aux Pokot (et aux autres sans doute) pour organiser des raids de 
bétail. A leur arrivée, les Britanniques les ont dénommés Tugen/Cherangani, en 
référence aux autres groupes de montagnes déjà rencontrés (dans les Tugen 
Hills). En 1957, les forêts d'altitude dans lesquelles ils vivent sont déclarées 
<<reserves forestières >, la chasse devient illégale et us sont contraints de se 
déplacer vers des terres plus basses, du côté des escarpements marakwet au sud 
ou vers Mnagei au nord. De fait, lorsque les liniites administratives sont tracées, le 
peuplement sengwer est partagé entre les Marakwet et les Pokot°. 
Le sentiment identitaire sengwer n'est pas partagé par tous les membres de 
l'association: la perspective réduite d'obtenir un seul siege au county council n'est 
vraisemblablement pas motivante. Beaucoup travaillent en fait a leur propre 
promotion sociale, et voient les reunions associatives comme des reunions 
d'affaires. Ainsi, certains quittent la Cherangani Union des la premiere année. Bien 
installés,. commerçants et grands propriétaires, ils préfèrent se dire Pokot, même 
si tout le monde connalt leur origine sengwer 341 . Certains vont même jusqu'à 
intégrer la Pokot Welfare Association. 
Finalement, la Cherangani Union disparalt en 1978 sans avoir jamais eu aucune 
activité (excepté un groupe de danse). La Pokot Welfare Association, quant a elle, est 
dissoute quelques années plus tard, en même temps que la plupart des 
associations de ce type au Kenya. Au debut des années 1980, le Président Moi 
interdit ces associations ethniques qu'il accuse de comploter contre l'Etat et pour 
le fédéralisme. 
En 2001, alors que la loi interdit toujours les associations ethniques, le Pokot 
Tradition Group est crée a Kapengunia sous le statut de Community Based 
Organisation (CBO, du type ONG locale). II regroupe des instituteurs et des 
° Beaucoup de Sengwer (Cherangani) descendent aussi vers le plateau de Trans-NzoIa, mais us y 
sont déclarés << squatters >> sur les terres blanches et déplacés de nouveau. 
341 Reynolds, 1982, p.  231. 
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personnels d'ONG, souhaitant collecter des données pour faire valoir la culture 
pokot. Bien que les activités de ce groupe soient encore extrêmement limitées, les 
objectifs annoncés ressemblent. .précisément a ceux de l'ancienne Pokot Welfare 
Association. Le contexte historique n'est cependant plus le même: ure classe 
moyenrie est née avec le développement du commerce céréalier. Il semble plutôt 
que le Pokot Tradition Group vise a casser les stéréotypes et a reconciler les Pokot 
de Mnagei avec leur culture précieusement détenue par les communautés vivant 
au nord du district342 . II n'appuie donc pas les discours des elites politique qui, 
par leurs menaces sur les populations voisines, ne font qu'attiser les animosités 
envers les Pokot et tendent plutôt a renforcer le stéréotype de guerriers violents 
qui les caractérise encore aujourd'hui. 
3. Les Pokot dans l'ensemble politique national: un discours 
virulent, une personnalité charismatiqu& 
De tous les politiciens kenyans, les membres du Parlement élus dans le district 
de West-Pokot ont sans doute le discoUrs le plus virulent a l'égard des autres 
ethnies et de i'Etat. Proférées des le debut des années 1960, leurs allocutions 
restent sensiblement les mêmes quarante ans plus tard. Elles visent 
1' administration locale, les <<aliens >, ces populations <<non-Pokot>> (et 
particulièrement les Kikuyu) qui vivent dans le district de West-Pokot, et les 
autres politiciens élus dans les circonscriptions électorales voisines du district, 
c'est-à-dire de Tot (district de Marakwet), de Kwanza et de Cherangani (district 
de Trans-NzoIa). De fait, les politiciens pokot appartiennent a la majorité KANU, 
mais restent relativement indépendants vis-à-vis du parti. 
Leurs discours répondent de manière indirecte aux problèmes de la 
population et leur assurent une base électorale confortable. 
Le theme de l'insécurité est notamment le plus populaire: les conflits avec les 
Turkana et les Marakwet pour le parlementaire de Sigor, le conflit avec les 
Entretien personnel avec le secrétaire du Pokot Tradition Group (Makutano, 2001). 
311 Nous limitons nos propos a la période du Président Moi. 
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Karimojong pour le parlementaire de Kacheliba, et le problème des <<aliens >> pour 
le parlementaire de Kapenguria, permettent de faire entendre leur voix sur la 
scene régionale et nationale. Il est associé a la question du faible développement 
du district, puisque -selon les politiciens- les ethnies voisines entretiennent le 
climat d'insécurité dans le district pour marginaliser les Pokot et accaparer les 
financements nécessaires au développement des infrastructures. 
- Un discours violent et accusateur 
Le discours de lã violence est d'abord dirigé contre les <<aliens >>. II trouve un 
echo particulier auprès d'un nombre croissant de jeunes cherchant un emploi 
dans le centre urbain de Kapenguria ou dams 1' administration locale 
(enseignement par exemple). II fait aussi echo a la pénurie de terres arables dams 
le district, notamment depuis que le conflit Tot! Chesegon a conduit de nombreux 
agro-pasteurs originaires des Cherangani a se réfugier a Kapenguria : bon nombre 
de ces paysans constituent tin électorat fidèle aux politiciens menaçant les 
membres des ethnies occupant les terres de Trans-NzoIa, les Luyia et les Kikuyu, 
ainsi que les Marakwet impliqués dams le conflit de Tot! Chesegon. 
A ce propos, les politiciens accusent aussi l'administration d'être incapable de 
résoudre les conflits et l'insécurité sur la frontière intemationale et les limites des 
districts de Turkana et Marakwet. Leur discours est d'autant plus populaire que 
l'administration use trop souvent de son pouvoir de repression sans distinction 
sur les populations du nord du district. II convient cependant d'en relativiser 
l'impact local: la plupart des discours de ce type sont prononcés lors des 
assemblées parlementaires ou des conferences qui ont régulièrement lieu a 
l'extérieur du district. Aussi, les Pokot ne sont sürement pas tous au courant de la 
fréquence des allegations de leurs représentants politiques. D'ailleurs, la violence 
des discours, les menaces et les appels a la révolte leur paraissent largement 
secondaires, et peuvent être considérés comme faisant partie d'une certaine 
rhétorique qui ne sert qu'à élever la voix. ils retiennent d'abord les themes 
démontrant la particularité de la culture pokot et de son histoire; des theses très 
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populaires qui renforcent le sentiment identitaire d'individus qui, dans 
l'ensemble, s'estiment lésés ou abandonnés par YEtat. 
Par contre, repris dans la presse nationale, les avertissements des politiciens 
pokot prennent un tout autre sens aux yeux des populations voisines du district 
qui vivent dans un climat d'insécurité constant, s'attendant au.x attaques a tout 
moment. 
Pour les politiciens non pokot, réagir contre ces menaces est une facon de se 
faire entendre sur la scene nationale. Régulièrement les politiciens pokot sont, par 
exemple, accuses d'être les organisateurs des raids de bétail ayant lieu contre les 
Turkana, les Marakwet et les habitants du district de Trans-Nzdia. Face aux 
theories du complot développées par les politiciens pokot, le même discours est 
employé par les autres politiciens pour les discréditer: certains évoquent ainsi 
l'idée d'une conspiration de la société pokot entière contre la Nation, et 
compromettent le gouvernement du Président Moi, en accusant ce dernier de 
soutenir l'entreprise des élus pokot; une des biographies de Moi avance, par 
exemple, qu'après le coup détat de 1982, ce demier pensait que si quoi que ce soit 
lul arrivait, il pourrait toujours se réfugier, chez les Pokot". 
- Les années Lotodo : le conflit comme outil politique 5 
De 1980 a 2000, le principal protagoniste de ces joutes politiques est le leader 
charismatique. Lotodo. Considéré par tous conime le représentant de la 
communauté pokot entière, II est surnommé le << défenseur des Pokot >>, ou le <roi 
des Pokot>> par la presse nationale. Alors que Lotodo présente les Pokot comme 
des victimes de la construction de l'Etat, la presse nationale les place plutôt au 
344 Andrew Norton, <<The Making of an African Statesman >, cite par le Daily Nation (27 mars 2001, p 
6, <<Arming the Pokot was folly; now disarm them )>). D'autres rumeurs racontent que Lodoto faisait 
chanter le Président lui-même. De telles accusations sont impossibles a verifier, et relèvent sans 
doute plus des <<mythes ruraux >, des rumeurs rapportées aux journalistes résidant en vile et 
écrivant sur la campagne, que de faits vérifiés. 
345 .Nous n'avons pas d'exemple de discours de Lotodo. La presse ne Ies reprend pas et ne fait pas 
non plus de citations, mais reprend les dires des politiciens qui s'opposent a lui. [Ex: <<Quit, Lotodo 
orders Marakwet in Pokot>> (Daily Nation, 23 décembre 1999, p.  4). <<Who created Lotodo feudal lord, 
anyway? >> (Daily Nation, 26 décembre 1999, p. 7)]. 
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rang de bourreau de 1'Etat : ce qui permet, par ailleurs, a Lotodo de renforcer son 
discours sur la discrimination et de porter les journalistes en justice a plusieurs 
reprises pour dfffamation3 . II est vrai qu'à partir de 1992, les raids et les conflits 
dans lesquels les Pokot sont impliqués se multiplient et tendent a grossir ce 
sentiment. Cette année-là, le Kenya redécouvre le multipartisme. Lotodo est alors 
accuse de xénophobie et d'incitation au <<nettoyage ethnique>> du district. II 
menace effectivement d'expulser par la force les Luhya et les Kikuyu 
majoritairement opposes au gouvernement Moi. Peu après les elections, ce 
discours mène au pillage des magasins tenus par les commerçants non-kalenjin et 
a de violents affrontements sur la circonscription de Kwanza dams le district de 
Trans-NzoIa'. Lorsque des raids sont conduits sur les Marakwet, quelques temp s 
après les elections, ils sont analyses de la même facon que ces autres conflits, 
organisés par les élus pokot pour combattre l'opposition. 
Encadré no. 8.: 	Jeu politique et confi its électoraux dans le Nord-Ouest du 
Kenya (1997-2000). 
En 1997, les pohticiens pokot et marakwet s'accusent mutuellement d'orgamser de'sz irdlices 348  
et d'mciter les populations a se bathe l'une contre l'autre En avnl 1997, Philip Rotmo, 
parlementaire pour la circonscnptiori de Sigor (West-Pokot), est ainsi directement mis en cause 
dans les raids contre les MarakwetM 9 C'est alors que Cheserek, membre du Parlement pour Ia 
circonscription de Tot (chstnct f4e .  Marakwet), accuse ouvertement le gouvernement d'avoir arme 
les Pokot et rernet en cause l'umte politique kalenpn35° Les deux politiciens sont alors rapidement 
346 Daily Nation, 15 mal 1998. 
3 •Dans la seule circonscription de Kwanza (district de Trans-NzoIa) qul borde le district de West-
Pokot, 5 000 personnes sont déplacées, 733 maisons détruites et 5 341 animaux voles en 1997 
(Update, n° 83). 
348 <<The Marakwet are victims of a private army and the government has failed to protect them . [< Les 
Marakwet sont victimes d'une armée privée et le gouvernement n 'a pas été capable de les protéger >>] 
(Weekly Review, 9 mai 1997, p.  13). 
349 Un des frères de Philip Rotino est arrêté alors qu'il transporte des hommes armés dans le 
camion de ce dernier. Ii se dirigeait vers le district de Marakwet. Deux semaines plus tot, la sceur 
de Philip Rotino avait été tuée par la police dans une operation de sécurité. 
° <<The killing and displacement of Marakwet alleged Pokot warrior carries with it political ramification 
that could throughly shake the very foundation of KANU unity in the Rift Valley Province and much touted 
Kalenjin political solidarity >>. (Weekly Review, 9 mai 1997, p.  13). 
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ecartes du gouvemement puis de la KANU En vue des elections de fin 1997, Cheserek se 
presente donc comnie candidat de 1 opposition et utilise le conflit pour se faire entendr& 51 
Francis Lotodo use de la mêm stratégie et accuse cette fois le Naridid'expansionnisme et.de 
complot contre les autres cornmunautes vivant dans le district de Trans Nzoia 352 Les leaders nandi 
s'associent alors aux politiciens marakwet pouredger ôn s ;lirnbgeage immédiat du gouvernement. 
En reponse, le President Moi mirumise les faits et Ia responsabthte du politicien pokot dans les 
ffinteménts de la allée de la Kerio: II lui faüt m'ainteiiir1'unité kàlenjiii envie dséletions 
3présidentielles de1997.. 	r 
Les elections n6 changent finaldment pás ls forbes politiques de la region: Francis Lotodo est 
4661u sans opposition, ainsi que les autres leaders qui se présentent pour la KANUdanslés ditricts 
de l3aringo et de West1 okotui. 
Cependant, les d6p1acenients de populations, suite aux menaces et parfois aax raids de Pokot 
sur les circonscriptions voisines du district, bouleversent quelque peu le paysage electoral La 
circonscription de Cherangani, voisine a la fois des districts de West-Pokot et de Marakwet, 
H 
accueille notarnment un nombre important de deplaces marakwet et nandi ils s'ajoutent a une 
population deja heterogene, comptant des Luhya et des Kikuyu ayant fui le district de West-Pokot 
en 1993 et qui supportent 1' opposition 
Ainsi, Arap Kirwa, elu de Cherangaru, seplace en marge du gouvernement malgre son 
appartenance a la KANU Peu apres les elections, plusieurs affrontements pokot/marakwet sont 
enregistrés dans les montagnes Cherangam Des lors, son principal opposant dans Ia region 
devient Francis Lotodo A ce titre, Karwa fait mcidemment remarquer le soutien qu'accordd le 
President a c-'eAe-rni*er3M Ses critiques a l'egard du gouvernement 1w apportent alors la sympathie 
'151 	Rotino, quant a lui, ne se rerésente pas aux elections parlementaires de 1997, et laisse sa 
place a Christopher Lomada (déjà parlementaire de 1989 a 1992) qui est élu sans opposition. A 
l'occasion des elections de 2002, Philip Rotino était oppose a Christopher Lomada pour 
l'investiture de la KANU dans Ia circonscription de Sigor. Le premier semblait avoir le soutien de 
l'antenne locale de la KANU, de Samuel Poghisio et de Moroto, l'autre semblait être plus proche 
des fidèles du Président Moi et du gouvernement. Rotino fut choisi et élu en 2002. 
352 Surpasses en nombre par les Luhya, les Nandi (Un sous-groupe kalenjin) occupent la part la 
plus importante des terres de la division de Kwanza dans le district de Trans-NzoIa. II s'agit de la 
division qui borde le district de West-Pokot et dans laquelle les Pokot occupent lé troisième rang en 
terme de population. 
353 Francis Lotodo est élu pour Kapenguria, Christopher Lomada pour Sigor et Samuel Pogishio 
pour Kacheliba dans le district de West-Pokot, Joseph Lotodo pour Baringo East dans le district de 
Baringo. Dans la circonscription de Tot (Marakwet East), la KANU remporte l'élection avec John 
Marrirmoi, mais Cheserek, sous létiquette du Parti Démocratique (DP), comptabiise plus d'un 
tiers des voix. La population de la circonscription de Kwanza (District de Trans-NzoIa) choisit 
l'opposition (George Kapten-FORD-K) tout comme en 1992. Touj ours dans le district de Trans-
NzoIa, Kipruto Arap Kirwa, un leader nandi, est réélu pour la KANU dans la circonscription de 
Cherangani. 
Au cours de l'opération de désarmement dans Ia vallée de la Kerio, plusieurs politiciens ont 
accuse Lotodo de participer aux raids. Dans un discoursdans Ia province de Nyanza, le Président 
demande pourquoi, et rajoute: <<Is it he never smiles ?>> [Est-ce parce qu'il ne sourit janlais ?]. A cela, 
Kirwa répond ironiquement: <<Lotodo who has earned notoriety for making inflammatory utterances 
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de l'opposition, alors que sa position de parlementaire de Ia KANU dans un distnct domme par le 
parti FORD K Ku laisse une marge de manuvre le President ne pent ni le toucher directement, 
m le rappeler a 1 ordre comme ii l'avait fait auparavant avec les pohticiens marakwet>,  il nomme 
toutefois un second membre du parlement sur Ia circonscription de Cherangani pour affaibhr la 
base electorale de Kirwa> 
Le 11 novembre 2000, après avoir représenté les Pokot sur la scene politique 
nationale pendant 30 ans, Francis Lotodo meurt de maladie en Afrique du Sud. 
Durant ces dix dernières années, II est devenu la <<bête noire>> de la classe 
politique de la region. Cependant, le Président ne l'a jamais vraiment condamné. 
Malgré ses accusations contre l'administration provinciale et les autres politiciens 
proches de la présidence (Nicholas Biwott et Mark Too notamment), il semblait 
bénéficier d'une protection sans faille, laissant penser que les Pokot occupaient 
une place stratégique dams le jeu politique de Moi. 
En fait, a l'époque, le Président souhaitait surtout maintenir les Pokot dams la 
majorité. Or, II est diffidile de trouver tin successeur politique a Lotodo, qui 
bénéficie d'une grande popularité auprès des Pokot pour sa capacité a se placer 
sur le devant de la scene politique nationale. 
D'ailleurs, a la suite de son décès et dams le cadre des elections partielles 
chargees d'élire le nouveau parlementaire pour la circonscription de Kapenguria, 
le Président Moi et les autres <<barons>> KANU de la Province de la Rift Valley 
présentent un candidat proche de la fanlille du Président, Lopokoyit, directeur de 
la prison de Kapenguria. Or, l'antenne locale de la KANU vote contre lui: a la 
surprise de tous les observateurs internationaux qui pensaient le Président maître 
du jeu politique dams la region, Samuel Moroto est élu par la population le 12 
including giving misplaced ultima to the government, is now a good boy> [<< Lotodo, qui a gagné une 
certaine notoriété par ses discours enflammes, y compris en donnant un ultimatum au gouvernement, est 
aujourd'hui devenu un gentil garcon >>] (Daily Nation, 15 mai 1998). 
353 The Marakwet leaders have lost direction and have left wananchi confused and without guidance >>, 
[<< Les politiciens marakwet ne savent plus oü us vont, et laissent les citoyens confus et sans guide >>], (Moi 
order on cattle rustling, Daily Nation, 23 décembre 1999). 
356 Kiiwa a reçu le Martin Luther King Award en 1990 en recompense de << son combat pour la justice 
et la démocratie >>. Cette reconnaissance des U.S.A. pourrait expliquer son maintien dans la 
KANU. Toutefois, le Président nomme en 1998 Zipporah Kittony, directrice de Maendeleo Ya 
Wanawake, au poste de membre du Parlement (dans le cadre des elections partielles de la KANU 
en 1997, Kirwa avait déjà remporté le scrutin face a son fils, Philipp Kittony). 
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janvier 2001. Ainsi, les Pokot affirment leur indépendance vis-à-vis du Président 
et de l'administration provinciale. 
Dan.s les premiers mois de 2001, Moroto suit le même discours que son 
mentor, usant même de la rhétorique de la menace, puis change brusquement de 
ton le lendemain du massacre de Murkutwo pour se rapprocher des organisations 
non gouvemementales travaillant sur la paix et la resolution du conflit (l'Eglise 
catholique principalement). Ce virage, que l'on peut qualifier d'histôrique tant les 
relations avec les ONG catholiques357 ont toujours été <<explosives >>, montre toute 
la complexité du jeu politique local: les élus pokot trouvent ainsi des allies de 
poids dans ces ONG, leur permettant de s'opposer a la politique présidentielle 
(qui ne les soutient plus) sans se compromettre avec l'opposition parlementaire 
(ou tout en restant membre de la KANU). 
L'indépendance des leaders politiques pokot tient a leur discours portant sur la 
spécificité de la société pokot et des problèmes .généraux qui la touchent. Us usent 
et abusent de la notion de marginalisation afin de renforcer l'ethnicité. A cet 
égard, l'objectif n'est pas de proposer des solutions, mais de trouver des 
responsables extérieurs pour expliquer les problèmes de .xsous-développement>> 
et d'insécurité du district. 
Sur ce point, leur utifisation du divage Nord-Sud est révélatrice. Les conflits 
du Nord (contre les Marakwet, les Turkana ou les Karimojong) permettent de 
supporter les revendications sur le Sud et Trans-NzoIa. Une mise en scene basée 
sur les conflits du sud serait politiquement trop risquée, étant donné que les 
normes sécuritaires y sont plus strictes: une personne assassinée au sud a le 
même effet médiatique qu'une centaine de morts dans le nord du district; alors 
que dans les affrontements ayant lieu au Sud, les Pokot sont toujours 
responsables de fait, dans les conflits qu'ils génèrent au Nord, ils peuvent, a 
certains égards, être considérés comme des victimes. 
357 L'ONG Catholic Peace and Justice Commission notamment. 
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CONCLUSION DE LA PARTIE 2 
Des le debut de la conquête coloniale, le Nord-Ouest du Kenya apparalt 
comme un espace problematique. Passant du statut de zone grise a celui de zone 
de non-droit, son integration au système colonial, loin d'être une priorité reste 
toutefois une nécessité stratégique face a la pression de l'empire éthiopien au 
nord et pour protéger les hauts plateaux accueillants les colons européens au sud. 
Entre ces deux poles <<impériaux >', les territoires Pokot et Turkana vont alors 
dams un premier temps servir de tampon, pour être progressivement intégrés. Le 
décalage temporel induit par le rythme de la pénétration du modèle colonial 
britannique supporte alors l'idée d'un gradient d'intégration s'amenuisant du Sud 
vers le Nord. 
La domination britannique suit trois étapes celles de Ia sécurisation, puis de la 
pacification, et enfin de la mise en place d'une autorité administrative 
intermédiaire entre le centre et la périphérie. 
La sécurisation vise a réguler les dynamiques endogènes des territoires locaux. 
La pacification a pour objectif de définir des compartiments territoriaux: .xce 
corn partimentage est présenté comme le seul rnoyen de pacifier la régionx' (Médard, 
1999, p.  15). Les critères anthropologiques et historiques retenus a cet égard 
établissent des ensembles d'une taille adaptée a la capacité de contrôle de l'Etat et 
positionnés pour répondre a la protection des intérêts coloniaux centres sur les 
hautes terres du Sud. Ainsi, les territoires ethniques reconnus358 vont servir de 
caique a la mise en place de districts administratifs étirés, faisant le pont entre le 
Sud et le Nord, et organisés autour des axes d'intervention des agents de 
l'administration britannique. Les chefs lieux étant situés au Sud, ce dernier est 
358 Les Britanniques s'efforcent -avec plus ou moms de succès- de choisir les unites administratives 
suivant les sections territoriales que les locaux respectent déjà. us sont aussi soucieux de trouver 
des éléments topographiques distinguables sur les cartes. Lorsque ces éléments coIncident avec la 
limite d'expansion de l'ethrde, II est facile de tracer la frontière. Par aileurs, s'ils identifient 
nettement des aires territoriales en saison des pluies mais leurs limites leur échappent en saison 
sèche. Ainsi, on assiste a des regroupements ou des divisions de territoires. Certains perdent leurs 
pâturages de saison, d'autres étendent au contraire leur influence sur de vastes aires 
géographiques. Sur les dix sections karimojong recorinues par Dyson Hudson (1966), par exemple, 
seules trois le sont par l'administration en 1919 (celles des Bokora, des Matheniko et des Piam) et 
héritent de circonscription administrative a leurs noms. 
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rapidement incorporé a la sphere d'influence de l'Etat colonial, tandis que le Nord 
demeure relativement autonome. 
Ce maillage administratif regional ne pose pas de problème en soi, mais c'est 
au niveau local que les administrateurs se heurtent a la réalité du terrain et 
qu'apparaIt la contradiction entre le cadre administratif et les intérêts des 
territoires locaux. Alors que les Britanniques conçoivent les limites comme une 
mesure d'identification du champ géographique des responsabilités (avec pour 
objectif l'optimisation du contrôle adniinistratif), les populations locales - 
africaines et européennes- y voient la definition de cadres territoriaux exclusifs. 
D'un côté, les limites administratives latitudinales séparent des individus 
nOrmalement voisins, qui ont des relations économiques et sociales essentielles a 
leurs activités (accès aux ressources, approvisionnement en céréales, reproduction 
familiale, recherche de travailleurs pour les fermes coloniales, etc ... ), pour les 
rendre dépendants d'adniinistrations éloignées de part et d'autre du trace. D'un 
autre côté, la rigidité des traces, imposes par l'administration mais aussi 
revendiqués par les populations, met fin aux dynamiques et a la flexibiité des 
territoires qui permettaient jusqu'à present d'éviter que d'éventuels conflits 
s'installent dans le long terme, ou qui offraient la possibilité de négocier des accès 
partagés aux no man's land qui les bordaient. Ces liniites ne sont donc pas a 
proprement parler responsables des conflits dans lesquels les Pokot sont 
impliqués, mais elles les ont iristallés dans le long 'terme, ce qui n'est pas 
aujourd'hui sans consequence sur la gestion politico-administrative de la region. 
Finalité de la pacification, la mise en place d'un mafflage territorial est aussi 
l'étape préalable a l'établissement de structures de contrôles administratif et 
politique. 
A ce fitre, le premier défi pour l'Etat est de créer un niveau d'autorité 
intermédiaire entre son administration et les populations locales. L'absence de 
personnages de pouvoir au sein des sociétés locales contribue a la remise en 
question du principe de l'indirect rule et a la nomination de chiefs comme 
représentants de l'administration auprès des communautés locales. Cette mesure 
permet d'assurer un contrôle direct de la périphérie par le centre. Puis, afin de 
casser la dichotomie entre pouvoirs traditionnel et modeme, des gouvemements 
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locau.x sont créés. A la fin de la Deu.xième Guerre mondiale, l'admi.nistration 
engage un certain nombre de réformes institutionnelles qui annoncent le 
renforcement de ces structures politiques et l'apparition d'une elite politico-
économique déjà bien intégrée au sud du district. La question territoriale demeure 
encore omniprésente. Mais le district de West-Pokot est loin d'être un territoire 
homogène. Sa conception, en tant que zone tampon, induit des gradients 
d'intégration et des normes différenciées entre le Nord et le Sud. 
Au Nord, l'administration ne se pose plus seulement en tant qu'intermediaire 
entre les groupes en conflit, mais en tarit qu'acteur a part entière. Usant d'une 
violence parfois démesurée, elle se trouve pourtant dams l'incapacité de résoudre 
le problème de l'insécurité. Les plaines pastorales sont ainsi devenues les terrains 
de manceuvre d'un certain nombre de groupes militaires para-étatiques, non pas 
charges de résoudre l'insécurité, mais de veiller a en limiter l'ampleur. 
Au Sud, le theme de l'insécurité devient un enjeu politique. Les elites accusent 
1' administration ne pas mettre en ceuvre les moyens nécessaires pour sécuriser la 
region: la paix étant un impératif au développement, elles insinuent ainsi que 
l'Etat marginalise les Pokot; l'Etat étant dominé par des politiciens d'autres 
groupes ethniques voisins, c'est vers eux que se toume la violence dii discours 
politique local. Les elites réussissent donc a faire du district un tout homogène, en 
motivant un sentiment identitaire ethnique, qui trouve sa spécificité non pas dams 
les dynamiques endogènes de la société, mais dams ses rapports avec les autres 
groupes sur le plan national. Cette identité construite leur permet alors de trouver 
un support a leur propre integration comme représentants des Pokot au sein de 
l'appareil étatique. Cette démarche ne fait cependant que stigmatiser un peu plus 
l'arrière pays pokot qui reste confronté, sans solution, a l'état d'insécurité. 
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Partie 3. Intégration.différenciée et construction territoriale en plaine et en montagne 
La colonisation du Nord-Ouest du Kenya n'est pas seulement a l'origine 
d'un gradient d'intégration Nord-Sud. A travers l'organisation longitudinale des 
unites topographiques, l'interprétation du paysage a servi de critères 
d'identification des espaces locaux << traditionnels >> aux premiers administrateurs, 
puis aux agents de développement; ii en résulte une action différenciée sur les 
plaines ou en montagne. 
L'insistance avec laquelle les politiques de développement ont été menées 
durant ces quatre-vingts dernières arinées n'a, semble-t-il, pas résolu tous les 
problèmes identifies, de la degradation de Yenvironnement a la famine et a 
l'insécurité; mais elle a cependant entralné les espaces de production dams des 
evolutions divergentes. De fait, en bas et en haut, en plaine et en montagne, les 
modèles de développement n'étant pas de même nature ni de même intensité, les 
acteurs locaux n'ont pas suivi le même rythme d'intégration. Ceci n'est pas sans 
consequence sur l'organisation actuelle des communautés locales qui, de part et 
d'autre de l'escarpement, doivent trouver les moyens de reformuler les 
mécanismes de cohesion sociale, suivant les nouvelles aspirations de leurs 
membres qui cherchent a s'adapter a une économie de marché d'autant plus 
fluctuante que la region est dams une position périphérique. Comment alors les 
communautés ainsi différenciées remettent-elles en question les rapports qui les 
lient, organisent-elles l'accès aux ressources et refondent-elles les mécanismes 
d'intégration sociale entre les espaces de production? 
Des 1920, le gouvernement colonial exprime sa volonté d'aménager les espaces 
du Nord-Ouest; l'objectif étant de renforcer l'encadrement territorial de 1'Etat 359 
afin de rentabiliser l'intégration des espaces de production. En d'autres termes, II 
s'agit de moderniser les systèmes en vigueur, c'est-à-dire de stimuler le passage 
d'une économie de subsistance a une économie monétaire sous le contrôle du 
système étatique. 
359 Médard, 1999, p. 11: <<Par encadrement territorial, nous entendons : une projection spatiale de l'Etat, 
infrastructure au sol et representation, permettant a la fois le con trôle et l'aménagement du territoire [ ... J. 
La manière de concevoir contrôle et aménagement conjointelnent transcrit la notion d'en cad rement 
territorial qui constitue la spécificité de l'Etat par rapport a un autre type d'organisation >>. 
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Les politiques et programmes mis en cuvre dams ce but s'appuient alors sur 
une catégorisation spatiale invoquant l'homogénéité de la plaine pastorale d'une 
part, et celle de la montagne agricole d'autre part. (Chapitre I.A). En montagne, 
l'encadrement territorial est limité, la culture traditionrtelle du millet n'ayant pas 
de débouchés commerciaux nationaux et les conditions topographiques réduisant 
les possibifités de programmes d'aménagement importants. Ainsi, durant la 
colorüsation et jusque dams les années 1970, les programmes qui se succèdent 
s'adressent essentiellement a la plaine, considérée comme un support dont la 
vocation économique est la production animale. Elle est l'objet de projets de 
développement pastoral de grande ampleur et intégrés aux programmes 
nationaux d'organisation de la filière viande. Présentés comme les révélateurs 
d'un modèle en crise, dit traditionnel, trois themes problématiques justifient de 
facon continue ces entreprises. La degradation des sols plaide pour le soutien, 
l'aménagement des parcours et les réformes foncières associées. La famine motive 
la creation de périmètres d'irrigation en zone semi-aride. (Chapitre I.B). La 
pauvreté apparente et l'insécurité produite par les raids de betail donnent une 
légitimité aux programmes de <<restocking >>360•  (Chapitre I.C). En réalité, ces 
projets visent une transformation fondamentale du système pastoral, le coupant 
de ses liens avec la montagne et l'organisant comme une unite spatiale autonome 
destinée a approvisionner la filière du bétail; or, même sans bétail, un individu 
vivant en plaine reste un pasteur potentiel 
Dams le district de West-Pokot, ces programmes n'ont dams l'ensemble jamais 
connu de veritable succès direct. Si << l'hermétisme culturel >> est pointé du doigt, il 
faut en fait analyser les contradictions existantes entre les politiques de 
développement local et national. Alors que l'administration locale tente, tant bien 
que mal, de stimuler une dynamique de développement et d'utiliser les filières 
agricoles comme outils d'intégration des producteurs locaux a l'économie 
nationate, l'administration centrale gene ces efforts, en imposant des mesures 
° L'insécurité est considérée comme une manifestation de la crise du pastoralisme et promeut le 
développement économlque comme moyen de sécurisation de l'espace. On s'interroge sur les 
effets de ces derniers programmes qui, coritrairement aux autres, visent a <<réintégrer>> les 
populations .xvulnérables>> dans un système pastoral, défini suivant des normes dites 
<<trathtionnelles >>, mais qui n'est pas non plus en contradiction avec l'économie de marché. 
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commerciales ségrégationnistes envers le Nord-Ouest du Kenya, allant de ce fait a 
l'encontre d'une integration complete des paysans dans l'économie de march6 361 . 
(Chapitre ll.A). 
L'essor actuel de la participation a l'économie de marché apparalt alors plus 
comme une réponse des populations locales a Ia recherche de nouvelles 
opportunités sociales et économiques, pie la consequence d'une logique 
d'aménagement géographique particulière initiée par l'Etat. Héritant d'un espace 
rationalisé, avec l'agricul.ture en montagne et le bétail en plaine comme moyens 
d'intégration, les communautés locales ont paradoxalement diversiflé leur 
économie pour répondre aux fluctuations du marché libéralisé au debut des 
années 1990. Pour autant, ce mouvement n'a pas entralné de retour a la 
complémentarité spatiale. De part et d'autre de l'escarpement, les différents 
modèles d'intégration subissent chacun leurs propres contraintes endogènes et 
exogènes, auxquelles les diverses commuriautés répondent en réorganisant leurs 
espaces de production et en reformulant leurs propres mécanismes de cohesion 
sociale, indépendamment les unes des autres, jusqu'à créer des territoires aux 
dynamiques distinctes, voire opposées. (Chapitres II.B.C). 
361 Qiarlery de la Masselière, 2003, p. 129. 
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Chapitre I: Contrôle 	territorial 	et catégorisation 
spatiale : le jeu dii développement 
Beaucoup d'ouvrages concemant le Nord-Kenya mettent 1' accent sur la 
surprenante contiriuité des projets de développement et les faibles résultats 
obtenus (Anderson, 1984, 1999, 2002). Certes, la recherche appliquee au 
développement a évolu6362, passant de méthodes privilégiant une integration 
planifiée des espaces de production a une reconnaissance des pratiques de 
production traditionnelles. Cependant, les cadres d'action sont toujours attaches 
aux mêmes representations de l'espace par le paysage et ne prennent pas en 
compte les échanges et les relations d'ordre territorial liant la plaine et la 
montagne. 
Entre 1920 et 1970, trois themes sont systématiquement associés pour justifier 
les projets de développement: l'environnement, les crises alimentaires et le 
développement social. Ii s'agit de résoudre et d'effacer les risques lies a la 
degradation des sols, la famine et la <<culture pastorale x qui sont a la fois causes 
et consequences de l'insécurité et des conflits interethrilques. Le traitement de ces 
trois problèmes doit donc être associé a la transformation et a l'amélioration des 
conditions de vie pour que l'objectif essentiel et <<urgent>> du contrôle et de 
l'intégration des populations locales soit atteint. 
Dans ce but, les plans mis en ceuvre vont s'efforcer de catégoriser et 
d'homogénéiser -pour contrôler et rentabiliser- les activités de production sur 
chaque environnement identifié. La plaine et la montagne sont surtout entendues 
comme des territoires de production: la plaine est définie comme un espace 
ZaaI fait la distinction entre les concepts de la <<old orthoxy>> et de Ia <<new thinking , les uns ont 
une vision pessimiste de l'averiir des sociétés pastorales (surtout développée par les chercheurs 
travaillant sur les systèmes fonciers), les autres présentent une vision et une interpretation plus 
optimistes quant a l'évolution future de ces sociétés. (Zaal, 1999, pp.  2-21). 
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homogène dont la seule ressource commercialisable est le bétail; la montagne est 
classée comme zone a <<fort potentiel agricole >> ou comme reserve forestière pour 
les sommets. Dans cette logique de planification, II est estimé que, pour plus de 
productivité, la complémentarité entre ces zones de production soit rompue et 
que leur spécialisation facilitera leur integration au marché national 
indépendarnment l'une de l'autre. On passe ainsi d'une conception de l'espace 
associarit des zones agro-écologiques complémentaires, a une vision d'esp aces 
différenciés et spécialisés suivant leurs terroirs. (Chapitre A). 
La notion de développement pastoral, uniquement centrée sur la plaine et 
opposée au développement agricole en montagne, illustre cette tendance. Si 
l'interprétation des priorités évolue au cours du siècle, la representation d'un 
territoire de production homogène continue d'influencer le cadre d'intervention 
des opérateurs de développement. Loin de constituer une rupture, 
l'indépendance du Kenya prolonge cette vision: a la fin des années 1970, les 
fondements idéologiques et methodologiques des programmes qui se succèdent 
ne changent pas. Les enjeux du contrôle et de l'intégration des territoires sont 
réactualisés suivant l'évolution des normes nationales, mais toujours en dehors 
du contexte local. Ainsi, les projets mis en ceuvre dans le district de West-Pokot 
sont, pour la plupart, importés du pays Maasai et entrent dans le cadre de 
programmes d'aménagement national. (Chapitre B). 
Ce n'est que dams les années 1980 -avec l'arrivée d'un nouveau Président-
qu'une remise en question des politiques de développement semble s'amorcer 
sous l'impulsion de multiples acteurs: Organisations Non Gouvemementales, 
organismes internationaux, Eglises, etc.... Ce revirement s'appuie sur le constat 
des effets pervers des actions menées jusque là et revalorise les systèmes, les 
strategies et les pratiques de productions des sociétés locales. Le renforcement des 
capacités des producteurs a travers des programmes tels que le restocking devient 
la nouvelle ambition du développement. Ii s'agit de redonner aux populations la 
maltrise de leur territoire, de leur fournir les moyens de trouver leur propre voies 
d'intégration. Pour ces nouveaux acteurs, le Nord-Ouest du Kenya est une entité 
régionale a part entière dont ils tentent d'assurer le renforcement; alors que l'Etat 
y voit un espace périphérique a relier au centre économique que représentent les 
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hautes terres du sud. Et pourtant, aucun ne remet en cause le cadre géographique 
de l'intervention et tous restent attaches aux mêmes representations de l'espace. 
(Chapitre C). 
A. <<Transformer >> pour rentabiliser l'espace 
Une fois la période de sécurisation passée, l'enjeu de la pacification et du 
contrôle des territoires passe par des mesures de restructuration spatiale. Le 
spectre de la famine et de la degradation des sols laisse penser que les modes de 
production traditionnels sont irrationnels et inadaptés, et appelle un encadrement 
et un contrôle des territoires. 
La rationalisation de l'espace comprend alors deux étapes : la distinction et la 
spécialisation de territoires de production (l'un en montagne, l'autre en plaine); 
pour cela, le contrôle strict des relations de complémentarité les associant 
s'impose. Entreprise par l'administration britannique au debut de la période de 
pacification, cette approche est systématiquement reprise, bien que n'emportant 
pas l'adhésion des populations locales. 
1. La degradation des sols et la famine, des prétextes pour contrôler 
l'espace 
Les premiers officiers spécialement charges du développement sont nommés 
dans chaque district du protectorat en 1930. Cette année-là, la sécheresse est 
particulièrement sévère. Impressionnés par l'environnement semi-aride, c'est 
avant tout l'extrême fragifité du milieu qui frappe ces agents de l'administration 
(Brasnett, 1938). Des lors, la question de l'érosion et de la degradation des sols 
offre une bonne opportunité pour justifier la conquête et le contrôle des 
territoires, et cela d'autant plus qu'elle laisse en marge les questions plus socio-
politiques de traces de limites et de contrôle direct des populations (Charlery, 
1997, p.  33). Autrement dit, l'Etat <<préfere mettre en avant son souci de 
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développement, plutôt que son obsession du contrôle territorial. 1. . .1 En outre, 
1 'aménagement fait partie de la vision strategique d 'un Etat, de la construction d 'un 
territoire national>> (Médard, 1999, P.  19). 
A cette époque, les problèmes de degradation des sols se posent très 
sérieusement dams les districts maasai de Kajiado et de Mara, dams les districts 
kamba de Machakos et de Kitui et dams le district de Baringo au niveau de la 
plaine Njems, oii la surpopulation relative et le surpâturage du bétail sont des 
réalités incontoumables. Dams le district de West-Pokot, la situation n'est peut 
être pas aussi alarmarite, mais les conseils prodigués par les experts 
gouvernementaux s'appliquent tout de même a l'ensemble des districts 
considérés comme andes ou semi-andes (Little, 1997, Anderson, 2002). 
En plaine, ils préconisent de réduire le nombre de têtes de bétail pour 
respecter une charge théoriquement supportable par l'environnement: ii importe 
donc de recenser le nombre d'animaux pâturant dams la plaine, ainsi que leurs 
propniétaires, afin de d'établir le quota de bêtes a éliminer. 
En montagne, l'administrateur le plus célèbre du district, M. Chaundy 363, 
conseffle des 1934 le <<contrôle de l'érosion a travers le changement des pratiques 
agricoles>> (Chaundy, 1947). II importe de delimiter chaque champ par des buttes 
et des terrasses pour éviter la perte de fertilité des sols superficiels; ces 
aménagements permettent en outre de sédentariser et d'établir un semblant de 
cadastre des exploitations. 
Ces travaux n'engendrent pas d'enthousiasme particulier chez les populations 
pokot, dont les strategies sont alors basées sun la mobifité et la dispersion des 
cultures. 
Sous le prétexte du développement de l'agriculture et de la lutte contre la 
famine, le deuxième acte de la transformation du système de production agnicole 
vise directement la culture traditionnelle du millet sur les pentes de 
l'escarpement. Pour Chaundy, c'est la culture sur pente qui est responsable de 
363 L'officier en charge du développement agricole dams le district de West-Pokot de 1931 a 1954. 
Lors de nos enquêtes, plusieurs personnes interrogées y ont f aft référence. Ii nous est arrivé de 
trouver un araire dans une case, un vestige de La presence de Chaundy, un objet dont seule une 
personne âgée a été en mesure d'expliquer le fonctionnement. 
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l'érosion et de la perte dé fertifité des soLs, et qui expliquerait les faibles 
rendements de l'agriculture pokot. 
La famine étant une menace bien réelle a ses yeux, il édicte l'interdiction de 
cultiver sur les pentes de kamas, puis introduit de nouvelles cultures sur les 
étages altitudinaux moms escarpés: le coton et l'arachide sur la limite inférieure 
des piémonts, la banane, la papaye et le mardoc sous irrigation aux pieds des 
escarpements, le haricot et surtout le mals (yellow maIs) au-delà des crêtes 
(Kipkorir, 1983). 
A l'énumération de ces cultures, on prend conscience que l'objectif n'est pas tant 
l'autosuffisance alimentaire -via le remplacement du millet par d'autres céréales et 
tubercules- qui prévaut, que la mise en place d'une agriculture de rente. 
Afin de former les populations a ces nouvelles pratiques agricoles, Chaundy 
decide d'ouvrir des champs de demonstration. II choisit soigneusement les terres 
en fonction de leur fertilité et de leur drainage, puis y place un élève de l'African 
Governmental School pour y  contrôler l'avancée des travaux (debroussaillage, 
désherbage, etc ... ). Dans les Sekerr, un premier champ est ainsi ouvert dans la 
cuvette de Mungat, couverte de forêt a l'époque. Les quelques families pokot qui 
vivent dans l'entourage, quatre ou cinq tout au plus, sont alors contraintes de 
participer a ces activités et de se sédentariser 365 . 
2. Spécialisation et développement différencié des plaines et des 
montagnes 
La quasi-totalité des operations de développement tentent d'organiser l'espace 
de facon rationnelle : l'élevage en plaine (en bas, sur keu), l'agriculture en altitude 
(en haut, sur musop). II s'agit de spécialiser chaque zone de production en fonction 
Certains administrateurs pensaient très fortement a interdire catégoriquement la culture du 
millet. (Kipkorir, 1983). 
Ce qui les contraint a délaisser leurs propres cultures, augmentant ainsi les risques de pénuries 
alimentaires. Jnformations récoltées auprès des personnes les plus âgées de la vallée de Mungat 
(Sekerr, 2001). - 
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du potentiel reconnu; car .<la spécialisation seinbie permettre plus sIlrement une 
modernisation de l'agriculture >066• 
La plaine et la montagne sont alors définies comme des espaces homogènes 
sur lesquels s'appuient des politiques de développement spécifiques chargées 
d'augmenter les rendements, de résoudre le deficit alimentaire et surtout de 
dégager des surplus commercialisables. La coinmercialisation apparalt 
effectivement comme une option intéressante: elle symbolise la diffusion de 
l'économie monétaire et l'intégration des populations dams l'économie nationale. 
Si l'on ericroitles descriptions de l'epoque, la plaine est considérée comme un 
<<reservoir a bétail> (Hnning, 1938). Les admini.strateurs font preuve d'un tel 
enthousiasme quant au potentiel éconornique de cette ressource que c'est d'abord 
aux éleveurs que s'adressent les premieres tentatives de pénétration du marché et 
d'organisation de filière. 
Grace a l'essor de la filière bétail, les Britanniques estiment que les éleveurs 
vont pouvoir acquérir les numéraires nécessaires a l'achat des céréales, ainsi que 
quelques produits manufactures dont ils surveillent soigneusement l'importation. 
En outre, la mise en place d'un système de taxes sur les exportations hors district 
est censée remplir les caisses du Native Council. Tons les problèmes reconrtus dams 
la region seraient ainsi résolus : le surpâturage et ses effets sur l'environnement, la 
famine, l'intégration économique et le deficit budgétaire du gouvemement local. 
Une premiere boucherie est créée en 1924 au lieu cit Keringet, situé sur la 
limite administrative du district de Trans-NzoIa et de West-Pokot, c'est-à-dire sur 
les hautes terres et loin des principales zones de production pastorale. On y abat 
les animaux venus de la plaine, on les dépèce et on envoie la viande dams les 
boucheries locales de Kitale. Mais le district de Trans-NzoIa n'est a l'époque 
habité que par quelques familles de colons européens, les débouchés 
commerciaux sont alors relativement limités. 
En 1932, c'est Un marché qui est installé a Keringet. On peut y acheter les 
animaux pour les acheminer a Kitale oü le rail les transporte a Nairobi et a 
Mombassa. Malgré ces infrastructures, l'essentiel du bétail rassemblé part plutôt 
'J' Mesclier, 2003, p. 107. 
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vers Mbale, en Ougarida: la demande y est plus importante et les prix y sont 
surtout plus élevés367. Au Kenya, les prix proposes n'incitent pas les producteurs 
pokot a vendre leurs animaux. L'administration interprète cette reticence plutôt 
comme un effet du <<cattle complex >368  et impose brutalement un système de 
quotas. Ce dernier s'intègre dans une politique de conservation des so1s 369 . 
Chaque communauté est ainsi chargée de fournir un nombre précis de têtes de 
bétail, calculé a partir de l'estimation du nombre total d'animaux possédés par la 
communauté (Zaal, 1985). 
Les taxes récoltées par la vente de ces animaux sont, a l'origine, destinées a 
assurer l'entretien des infrastructures de conimercialisation. Elles sont pourtant 
essentiellement réinvesties a proximité du centre administratif de Kapenguria, oi 
les communautés, principalement impliquées dams l'agriculture, ne participent 
pas a cette contribution. Ainsi, les éleveurs ont tendance a subir ces ventes 
<<forcéesx. comme des vols, jusqu'à ce que les prix du marché augmentent 
subitement avec le debut de la Deuxième Guerre mondiale. A la fin de la guerre, 
la baisse des prix a pour effet de diminuer les ventes des producteurs, au grand 
dam des administrateurs qui accusent les éleveurs et leur culture, mais qui 
éprouvent aussi des difficultés a écouler les animaux sur le marché (Dietz, 1987). 
Dams la montagne, les efforts d'aménagement se liniitent a 1' action de 
Chaundy et des élèves de la Government African School. Lorsque les récoltes sont 
tin succès, les élèves consefflent sans reserve les pratiques de Chaundy; de la 
participation des populations locales depend leur retour au chef lieu du district et 
l'obtention d'un poste d'administrateur. 
Peu de Pokot suivent en fait leurs directives car, d'une part, les travaux de 
terrassement et de mise en défens de leurs champs demandent une main d'ceuvre 
supplémentaire qui n'est pas toujours disponible, et d'autre part, les pesticides et 
Le <<boom>> du coton explique a lui seul la demande relativement forte et les prix plus élevés: 
les producteurs de coton s'enrichissent et la consommation de viande augmente. Très vite 
pourtant, la concurrence du Karamoja limite les exportations pokot vers 1'Ouganda. 
368 Un terme défini par Herkovitz (1926) qui exprime l'attachement culturel des éleveurs aux 
animaux. Darts le cadre du commerce du bétail, l'administration (comme Ia plupart des 
chercheurs de l'époque) pense que les pasteurs ne souhaitent pas vendre leurs bêtes <<qu'ils 
élèvent comme des animaux de compagnie >>. 
Ce qui apparaIt clairement a la lecture des recommandations de l'African Land Development 
[A.L.D.E.V Report. 1946-1955]. 
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les graines sélectionnées ne sont .pas mis a leur disposition. Les montagnes étant 
diffidiles d'accès pour les agents de l'administration, les Pokot des Sekerr arrivent 
donc a échapper a la plupart de ces mesures contraignantes. Les gens exploitant 
les vallées des Cherarigani sont bien plus sofficités par les Britanniques, 
impressionnés par les systèmes d'irrigation traditionnels. Plus particulièrement, la 
plupart des efforts de développement agricole sont réalisés dans la vallée de 
Tainkal, au-dessus du centre de .Sigor oü reside le District Officer: l'effet chef lieu 
est sans doute là determinant. Les projets demeurent très localisés et n'engendrent 
pas réellement de dynamiques profondes. 
3. Casser la complémentarité et contrôler les échanges: un préalable 
a la pénétration de l'économie de marché 
Bien que l'imbricafion des territoires et leur découpage en fonction des 
transects haut/ bas soient reconnus, ils ne font pas l'objet d'une réflexion 
spécifique dams le cadre des projets de développement. L'administration ne 
souhaite pas encourager la conservation des liens entre les niches altitudinales, 
qui liii semblent inadaptés a la modernisation des activités de production; elle 
préfère plutôt mettre en evidence les spécificités spatiales de la plaine et de la 
montagne, en interdisant formellement les campements et les exploitations sur 
kamas370 . 
Pour les Pokot, kamas est la zone de production du millet: les risques de 
maladies y sont moms importants et le cycle végétatif est plus court ; les champs y 
sont rapidement débroussaillés ce qui permet d'en ouvrir plusieurs a la fois et 
correspond a la logique de l'agriculture itinérante371, laquelle est adaptée au 
principe des transhumances pastorales. 
370 Elle s'appuie, pour cela, sur la constatation de Ia degradation des sols. Sur ces fortes pentes, le 
lessivage des sols est effectivement important en saison des pluies, mais ii est peu probable que les 
pratiques agricoles soient directement responsables: Ia pente frôle les 30%, le substrat rocheux et 
Ia mauvaise repartition des pluies dans l'année ne suffisent sürement pas au développement d'un 
couvert végétal dense comme le pense Chaundy; d'ailleurs, l'érosion des escarpements est un 
processus reel et .<natureb> qui permet d'entreterdr la fertilité des piémonts (Kipkorir, 1983). 
371 Rappelons qu'il s'agit d'une logique adaptée aux conditions environnementales et primordiale 
pour le maintien des relations sociales. 
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L'objectif de Chaundy vient contrarier cette pratique: ii souhaite en effet 
limiter les productions de millet et déplacer la zone de production agricole au-
delà de 1800 m, pour développer la culture intensive du mals mieux adaptée a 
cette altitude. 
Jusqu'alors, les Pokot ne cultivent pas cet étage forestier. L'ouverture de 
champs y demande un travail plus important qui rentre dans une logique 
d'installation a long terme. Or, beaucoup de families de cultivateurs pokot des 
Sekerr sont d'anciens éleveurs venus cultiver sur kamas après avoir perdu leurs 
animaux, et envisagent généralement de retourner a une activité plus pastorale en 
plaine. L'exploitation de kamas ne répond donc pas seulement a des 
considerations agronomiques; c'est aussi un hon moyen pour rester attentif aux 
evolutions du monde pastoral. Kanias et millet sont indissociables ; et la culture du 
millet est primordiale pour la continuité des échanges avec les éleveurs, 
notamment parce que le millet est le principal ingredient de la bière locale dont la 
consommation accompagne toutes les négociations et les échanges entre familles, 
et parce que les éleveurs ne sont pas demandeurs d'un mals, encore inconnu. 
Aussi, en incitant fortement les Pokot a s'installer sur musop, l'adnrinistration 
les contraint a choisir entre un << mode de vie>> agricole et sédentaire en montagne 
ou celui des éleveurs dans la plaine. Suivant cette logique, la pratique de 
l'agriculture n'est plus liée a la conjoncture et a l'état réduit des troupeaux 
familiaux, mais devient une vocation. 
En argumentant sur le role de kamas dans la degradation de l'environnement 
et la famine, l'administration souhaite surtout contrOler les échanges entre le 
domaine pastoral et le domaine agricole. Or, ces derniers sont contractés 
directement entre des individus ou entre des families dispersées au gre des 
transhumances, et sont par consequent diffidiles a canaliser. En 1933, par exemple, 
certains administrateurs notent une augmentation du commerce interne dans la 
region du Nord-Ouest du Kenya. Les Pokot alimentent notamment les Turkana 
en céréales et en tabac. L'administration tente alors -sans succès- d'organiser un 
marché mensuel a Wei-Wei (Marich) en 1937: pour accorder une valeur 
monétaire aux transactions et éventuellement les taxer, le marché doit être 
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positionne comme le carrefour oblige entre les systèmes de production, canalisant 
des échanges désormais cOntrÔl6s372 . 
La couverture territoriale de l'administration étant loin d'être continue, ces 
diverses tentatives de contrôle de l'économie locale sont glob alement des échecs. 
Elles touchent néanmoins les commerçants nubiens et swahili qui opèrent dams 
l'arrière pays entre 1920 et 1940. 
Ces derniers marchandent essentiellement les peaux, le tabac et le petit bétail 
(le commerce des chèvres est bien moms contrôlé que celui des bovins) qu'ils 
revendent directement aux grossistes dé Nairobi ou de Mombassa, en évitant les 
marches et les taxes instaurées par l'administration. Les Britariniques les 
suspectent de contrebande et de pratiques commerciales prédatrices; en fait, ils 
exploitent surtout des secteurs commerciaux que 1' administration souhaite 
contrôler. us ne s'intéressent pas a la diffusion des produits manufactures 
(vêtements, couvertures, farines, sucres, outils agricoles, etc ... ) qu'elle souhaite 
développer et étendre; la diffusion des produits manufactures a travers des 
réseaux commerciaux est effectivement censée stimuler la vente des produits 
agricoles par les Pokot sur un marché contrôlé et taxé. 
Ainsi, a partir de 1946, pour maltriser le nombre et l'aire d'influence des 
commerçants, il est décidé que tous les marchands évoluant dams le district 
doivent être munis d'une licence. Les commerçants swahili et nubien quittent 
alors la region; puis les commerçants somali (arrives au Kenya après la Deuxième 
Guerre mondiale) se voient, a leur tour, retirer peu a peu ces permis. 
L'administration souhaite inciter les Pokot a créer des épiceries a proximité des 
centres adn,inistratifs, de facon a surveiller les transactions. La plupart des Pokot 
qui décident de se lancer dams l'activité commerciale s'arrêtent cependant après 
deux années, par manque de capital ou plus sürement par manque d'intérêt 
(Dietz, 1987). Les Britanniques motivent alors plusieurs Indiens a venir s'installer 
dams le district. Ces derniers évoluent déjà dams les spheres de l'administration 
coloniale a Kitale, a Kabarnet ou encore a Eldama Ravine, les grands centres 
coloniaux de l'époque. En plus d'acheter les productions locales contre de l'argent 
372 Les Pokot continuent d'opérer en dehors de cette place commerdale. Des administrateurs vont 
alors jusqu'à proposer d'mterdire catégoriquement les échanges qul ne passent pas par le marché, 
ce qui apparaIt finalement impossible. 
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et pour le compte de l'administration, ils vendent les produits manufactures 
fortement taxes. Leur presence commerciale reste toutefois circonscrite aux 
centres de Kapenguria et de Makutano, qui concentrent la grande majorité des 
boutiques a la veffle de l'iridépendance. 
4. Répétitivité des programmes pour un succès tardif 
Dans les années 1950, l'admiriistration locale place l'éducation au rang des 
priorités: le District Commissioner (DC) estime en effet que les pesanteurs 
culturelles sont des contraintes a lever pour la réussite des programmes de 
développement373. Dans l'arrière pays, le role des missions catholiques est mis en 
avant, et cela d'autant plus qu'elles assurent déjà les besoins en matière de sante. 
Pour le reste, très peu d'écoles sont en réalité créées, hormis autour de 
Kapenguria oü la plupart des élèves ne sont pas Pokot (Reynolds, 1988). Le DC 
Shirref se satisfait toutefois du succès de la Government African School3741  bien 
qu'elle ne serve finalement qu'à créer une elite promise aux postes administratifs 
de l'African District Council et n'ait que peu d'influence pour promouvoir une 
dynamique de développement a l'échelle du district. 
La politique a suivre pour les regions isolées du Nord-Ouest du Kenya se 
decide principalement au niveau national. 
En effet, en 1946, le gouvernement colonial affirme ses choix stratégiques en 
matière de développement des regions semi-andes de la colonie. II met en place 
une institution para-étatique chargée du développement des reserves africaines: 
l'African Land Development (ALDEV)375. La conservation du milieu continue d'être 
373 Une opinion influencée par l'affaire de Kolloa. 
374 Archives de Kapenguria, 1955. 
375 En 1945 est créé 1'African settlement Board, qui prend le nom d'African Land. Development 
(ALDEV) en 1953. II s'agit d'un organisme para-étatique operant jusqu'en 1961 dans certaines 
zones sélectionnées au sein des Reserves Africaines: districts semi-andes de Samburu, West-
Pokot, Machakos, Kitui, Taita et Kajiado. En réalité, son action se concentre stir les terres les plus 
productives de ces districts (ainsi, Ia division de Kapenguria est favorisée); toutefois, les conseils 
qu'il apporte sont souvent repris par les agents de l'administration pour être étendus sur 
l'ensemble des reserves. 
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le theme central des projets376, avec entre autres, la mise en reserve des forêts 
d'altitude, des programmes de reforestation des escarpements, de gestion des 
parcours de transhumance et de contrôle des aires de pâtures. En 1955, les 
pratiques de 1'ALDEV sont reprises dams un nouveau plan décennal, le plan 
Swynnerton. Ce dernier préconise plus clairement l'intensification de 
l'agriculture, le développement des cultures de rente, la conservation des sols et 
une meilleure gestion des activités de production a travers la mise en place de 
ranchs. 
Cette vision ne fait finalement qu'accentuer le divage entre la region de 
Kapenguria et le reste du district. Ainsi, en 1955, II est adrnis que 1 418 ha sont 
réservés au maIs dams le district377 mais, si l'on excepte les superficies de Mnagei, 
on se rend très vite compte du faible enthousiasme pour le maIs dams l'arrière 
pays. Les grains sont beaucoup plus difficiles a moudre que celles du mifiet et 
aucune technologie adequate n'est alors disponible dams les campagnes isolées. A 
Mnagei, au contraire, le mais semble avoir été largement adopté. La proximité du 
chef lieu de district en est sans doute responsable : les services administratifs en 
charge du développement agricole peuvent aisément surveffler la bonne marche 
des pratiques consefflées. Les conditions de transport aussi sont facilitées par la 
proximité de Kitale et de Kapenguria, et le stockage n'est pas une contrainte 
puisque les récoltes sont directement achetées par l'administration locale pour 
approvisionner ses agents résidant en vile. 
D'ailleurs, ceux qui retirent des bénéfices de leurs productions sont les 
employés de l'administration locale ou les quelques commercants qui possèdent 
leurs propres moulins (Reynolds, 1988). On comprend alors qu'à l'indépendance, 
les elites pokot formées par l'African Government School souhaitent poursuivre les 
réformes de développement émises par le gouvernement colonial: elles sont 
effectivement les principales bénéficiaires de cette modernisation. 
376 << Conservationist approach and range management>> (Dietz, 1987, p. 233). 
1 418 ha sont effectivement consacrés au mais en 1955, mais 1 760 ha le sont pour le millet. En 
termes de valeur calorique, les deux cultures présentent une difference énorme: la valeur 
calorique du millet correspond au double de celle du mals. Aussi, dans Ia perspective de lutte 
contre la famine a travers la culture du maIs, ii importe de consacrer au minimum deux fois plus 
de superficies pour le mals que pour le millet (Dietz, 1999). Face a cette réalité, l'administration 
locale revoit ses ambitions et demande a ce que la moitié seulement des exploitations pokot soit 
vouée a une culture autre que ceile du millet. 
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Les superficies vouées a la culture du mals ne s'étendent aux autres locations 
du district que dans les années 1970, en partie grace a la diffusion de nouvelles 
grai.nes hybrides plus résistantes a la sécheresse, a forts rendements et dont le 
cycle végétatif s'insère dans le calendrier agricole pokot sans gener les travaux lies 
a la culture du millet. 
Cependant, si l'adoption du mals se généralise, c'est surtout parce qu'il peut 
désormais être facilement échangé contre des produits pastoraux, puisque les 
campagnes de distribution d'aide alimentaire dans les années 1960 et 1970 l'ont 
familiarisé auprès des éleveurs. Le mais a enfirt cet avantage de pouvoir être 
consommé, échangé localement ou vendu sur le marché, ce qul offre une grande 
flexibilité a l'économie agro-pastorale. Mais le maIs crée aussi une nouvelle 
dépendance économique: ii faut de l'argent pour payer le moulin, et pour cela, il 
faut vendre une partie de sa propre production, agricole ou animale. Son 
adoption marque alors l'entrée desPokot darts l'économie de marché. 
L'intégration passe d'abord par la participation des producteurs locaux, 
laquelle est acquise seulement s'ils y trouvent leur intérêt. Or, durant la période 
coloniale et jusqu'aux années 1970, 1'Etat s'imagine pouvoir décréter une 
integration contrôlée (Médard, 1999). Les projets de développement mis en ceuvre 
a cet égard sont conçus soit a l'échelle nationale, soit d'après des exemples 
importés d'autres regions: us ignorent les spécificités de l'environnement 
économique et social local, voire s'y opposent. 
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B. Le développement pastoral: un exemple de spécialisation 
et d'homogénéisation de l'espace 
La notion de développement pastoral ifiustre bien la volonté de spécialisation 
et d'homogénéisation de Yespace. Comme le nom l'irtdique, II ne s'agit pas 
uniquement de travailler sur l'élevage, mais plus précisément sur les populations 
pastorales. Or, ces populations sont d'abord représentées et définies par leur 
attachement a l'elevage et surtout par leur exploitation de la plaine. D'ailleurs, le 
terme de <<plaine pastorale >>, mettant en avant le déterminisme impose par le 
milieu sur les activités de production, est communément admis. La plaine devient 
une unite homogène caractérisée par sa platitude et golmmée de toutes ses 
aspérités: les monts Laiteruk, Masol ou Tiati, ces zones des transhumances 
essentielles, disparaissent des descriptions. Elle est non seulement prise comme 
un espace homogène, mais aussi comme un territoire autonome: les relations 
avec les montagnes agricoles voisines sont généralement ignorées; quand elles 
sont évoquées, c'est a propos des coriflits qui opposent leurs populations. 
La degradation de l'environnement, manifeste par les marques de l'érosion 
(gullies, ravines, etc.), motive plusieurs types de réformes foncières. De même, le 
problème de la famine ést perçu comme une consequence directe des faibles 
résultats de l'agriculture, dus aux conditions climatiques semi-andes; rien n'est 
dit des productions issues des vallées montagnardes, qui restent en marge des 
grands projets d'aménagement. 
Les premiers projets de développement pastoral entrepris dans les années 
1950 s'appliquent surtout a organiser les parcours de transhumance en imposant 
aux éleveurs un système de rotation des pâturages (grazing scheme). ils sont repris 
au cours des années 1960, dans le cadre des grandes réformes foncières qui 
concement toutes les <<terres pastoralesx. du Kenya -notamment le pays MaasaI. 
Ces réformes prennent fin au debut des années 1970, lorsque le problème de la 
famine se pose plus sérieusement. 
Réfugiés des sécheresses et victimes des raids de bétail menés par les 
populations voisines turkana, un grand nombre d'éleveurs sans troupeau affluent 
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en périphérie des quelques centres de commercialisation qui jalonnent les pistes 
de la plairte. Débutent alors de grands programmes d'aménagement de 
périmètres irrigués tout spécialement destinés a << transformer >> les éleveurs sans 
bétail en agriculteurs378. Le fruit de leur travail dolt permettre d'approvisionner 
les couches les plus aisées, qui détiennent encore des animaux, pour qu'ils 
puissent moderniser leur activité, se spécialiser et investir le marché: <<ii s'agit de 
substituer a la trilogie <<nature-nomadisme-misère >>, celle de la << civilisation-sédentarité-
prospérité Ces projets ont, pour la plupart, montré lear efficacit6 380 surd'autres 
terrains, au Kenya ou aiileurs. 
1. Aménagement des parcours et réformes foncières pour un 
pastoralisme amélioré : l'exemple du grazing scheme de Masol 
a. Idéologie de la modernisation a travers la transformation du 
système foncier 
Des les années 1950, II est communément admis que le pastoralisme, un mode 
de production particulier de l'élevage, est non seulement un système fragile et en 
déclin (comme en témoignent les effets visibles de la sécheresse, de la famine ou 
des épidémies), mais est aussi la principale cause de la degradation de 
l'environnement. De plus, II ne peut perdurer que s'il devient une activité 
rentable ; les éleveurs seraient conscients de l'importance de leurs ressources mais 
darts l'incapacité d'établir un système coherent pour les mettre en valeur et en 
firer profit. Le passage a un elevage plus productif et respectueux de 
378 Au même litre qu'il y a des paysans sans terre, il y a des éleveurs sans bétail. Un éleveur pauvre 
est celul dont le cheptel n'est pas suffisant pour assurer un <<mode de vie>> pastoral (Faye, 2001). 
379 Bocco, 1990, P.  105. 
380 Par efficacité, nous entendons que ces projets ont été mis en cuvre avec succès conformément 
aux objectffs de depart. Cependant, les effets a moyen et a court termes sont difficilement 
évaluables dans le sens oü l'on ne peut savoir queues auraient été les evolutions sans intervention. 
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l'environnernent implique la mise en place d'un xsystème rationnel>> de gestion 
foncière, plus intensif et raisonné 381 
Cette approche justifie les plans de restructuration proposes par l'African Land 
Development (ALDEV) en 1946 et dans le plan Swynnerton en 1955 a propos du 
secteur pastoral. 
Ces derniers préconisent le contrôle du nombre de têtes de bétail et des 
mouvements de transhumance, ainsi que l'interdiction de certaines aires de 
pâture appauvries par. une sur-utilisation; c'est un premier pas vers les 
enclosures (Anderson, 1999). 
Beaucoup d'éleveurs, maasaI ou pokot, soutiennent de tels programmes, car 
dans le même 'temps le gouvemement aménage les aires de pâtures restantes, 
creuse des ptiits et assure un service vétérinaire. Mais sans contrôle strict, sans 
recensements adéquats du bétail et du nombre d'éleveurs autorisés a mener leurs 
bêtes sur ces aires, les agents de 1' administration sont conscients que leur 
entreprise est vaine. 
A l'indépendance, Brown (1963) renforce la these prônant la modification des 
systèmes fonciers en expliquant que les droits de propriété ont l'avantage de 
motiver un investissement a long terme menant a une meffleure gestion des 
ressources. II base son raisonnement sur un des mythes les plus tenaces de 
l'époque, celui de la tragédie des terres collectives ou des <<communaux '>, 
développé plus tard par Hardin (1968). Ce dernier postule que lorsque la 
propriété des terres est collective, Pindividu n'a aucune raison d'en réduire ou 
d'en liniiter l'utilisation; la surexploitation et les abus dans l'utilisation des 
ressources sont donc inévitables. 
Weber et Reveret expliquent l'idée de Hardin dans ces termes: <<Lorsqu'une 
ressource est en propriete commune, le nombre d'exploitants augmentera aussi longtemps 
qu 'ii sera possible d 'en tirer profit; la propriété commune conduirait a la fois a la 
surexploitation et a 1 'inefficience économique. Parce que la ressource est a tout le monde, 
381 A l'époque, le pastoralisme est effectivement considéré comme prédateur et non raisonné (Zaal, 
1999). Par ailleurs, les agents colonlaux observent une hausse démographique dans les reserves 
africaines, ce qui justifie les mesures d'intensification de l'agriculture. 
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les exploitants sont conduits a prélever le maximum dans le minimum de tern ps, a tout 
prix: ce qui n'est pas pris par l'un le sera par un autre >>382  En fait, ce principe ne 
s'applique qu'aux terres <<libres d'accès >>383,  c'est-à-dire sur lesquelles il n'existe 
aucun contrôle social ou collectif. 11 est donc associé, a tort, aux terres de propriété 
collective. Or, dans la plupart des <<systèmes traditionnels >>, les terres 
appartiennent soit a des individus soit a la communauté entière, et non pas a un 
collectif. 
Finalement, la demonstration de Hardin (1968) a surtout l'avantage de justifier 
les projets de creation de ranchs collectifs et individuels soutenus par la Banque 
Mondiale dans les districts maasaI384 : dans le contexte du Kenya, qui subit une 
explosion démographique, la modification des regimes fonciers est présentée 
comme la meffleure solution pour supporter et améliorer la sécurité des éleveurs 
face a la pression des agriculteurs. Pourtant, loin d'être neutre, la transformation 
des systèmes fonciers crée d'importantes modifications dams le système pastoral, 
notamment dams l'organisation des transhumances et au sein des rapports 
sociaux. Pour Anderson (2000), rien n'a été plus néfaste au pastoralisme est-
africain que ces réformes. 
Elles sont peut-être responsables des maux actuels du pastoralisme dams 
certaines regions, mais il est difficile d'en évaluer l'impact dams le district de 
West-Pokot. Les agents de développement charges de mettre en place ces projets 
importés des terres maasai ont été confrontés a une situation locale apparemment 
différente, comme l'illustre le projet de grazing schemes de la plaine de Masol. 
382 Weber, 1993. 
383 Le principe des terres <<inoccupées> ou <<non dévolues> a été introduit par les autorités 
coloniales qul Pont appliqué notamment aux regions pastorales andes et semi-andes et aux forêts 
denses. Dans ces espaces, les transhumances et les migrations sont parties intégrantes du mode de 
vie, et sont souvent institutionnalisées. Les parcours traversent des aires considérées comme se 
trouvant dans la sphere d'influence d'un groupe ou font l'objet de conflits; II s'agit d'aires qui 
appartiennent manifestement a l'une ou l'autre des communautés ou qui, dans les zones 
limitrophes, sont sans cesse l'objet de disputes. Parfois, ces aires peuvent aussi être partagées non 
pas de façon spatiale mais temporelle. L'exemple du delta du Niger est sur ce point significatif: 
pêcheurs bozo, pasteurs peul, agriculteurs malinké y ont des droits saisonniers (Barriere, 1997). 
Or, les cartes de ces regions ont été dressées sur la base denquetes menées pendant une seule 
saison. Ainsi, les éleveurs ou les chasseurs-cueilleurs en trarishumance n'ont pas été inclus dans 
les enquêtes et certaines regions donnalent effectivement limpression d'être inoccupées, dans le 
sens qu'il n'existait sur elles aucune revendication permanente. 
384 Le concept de <<group ranch>> est clairement décrit dans le rapport Lawrence de 1966. Quelques 
années auparavant, 65% a 80% du cheptel maasai disparaissait, victime de Ia sécheresse et d'une 
épidémie de peste bovine. Le moment des réformes apparalt donc opportun (Galaty, 1981). 
267 
Partie 3. Integration différenciée et cOnstruction territoriale en plaine et en montagne / Chapitre I 
b. L'exemple du grazing scheme de la plaine de Masol. 
Le projet de grazing schemes débuté en 1957 dans la plaine de Masol est assez 
évocateur sur ce sujet. II synthétise l'essentiel du contenu des projets de 
développement pastoral organisés par l'administration du district de West-Pokot. 
En fait, de tels grazing schemes sont déjà aménagés dans la Northeastern Province 
par l'African Livestock Marketing Organisation (ALMO). Cet organisme para-
étatique opère depuis 1952 dans toutes les reserves africaines du domaine semi-
aride, excepté celles de West-Pokot/ Turkana. II est chargé d'améliorer le système 
de production pastoral en diniinuant la mortalité animale, en augmentant la 
production de lait et en responsabilisant les populations locales sur le maintien 
des ressources herbacées. En pratique, l'ALMO conseffle d'aménager des parcours 
de bétail, d'assurer un suivi vétérinaire, d'orienter la production vers la viande et 
de soutenir financièrement les Native Councils des regions semi-andes pour la 
mise en place d'infrastructures de commercialisation du bétail. 
Propose en 1957, mais opérationnel en 1961, ce projet très ambitieux sur la 
plaine de Masol comprend 58 000 ha s'étendant des Monts Masol a la rivière Wei-
Wei. Quatre unites distinctes (<< grazing blocks >>) y sont définies et progressivement 
aménagées; des puits et des retenues d'eau sont creusés a Lotongot, Simbol, 
Losiakona et Mochoren, deux pistes reliant les piémonts Cherangani a Kolossia 
d'une part et a Lotongot d'autre part sont aussi tracées. En 1959, 1 590 bovins font 
leur entrée sur ces aires de pâture. Le principe est base sur la rotation des 
troupeaux tous les 4 mois. Ainsi, un périmètre sur quatre doit rester inaccessible 
pendant un an, temps censé aider a la régéneration de la strate herbacée. 
Pour le <<bon fonctionnement du système >>, le recensement des animaux et de 
leurs propriétaires dans chaque aire de pâture est un préalable indispensable pour 
contrôler les allées et venues des populations. L'administration se frotte, 
cependant, aux difficultés liées aux pratiques courantes de division des troupeaux 
familiaux et de dispersion des animaux dans les troupeaux d'autres families. 
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Le deuxième objectif est d'orienter la production vers le marché. Autrement 
dit, les troupeaux doivent être recomposés au profit des males (taureaux et 
bcufs), afin de promouvoir la production de viande pour le marché urbain. Pour 
cela, le DC de West-Pokot ré-instaure le système de quotas, chaque <<block>> de 
pâtures devant fournir un nombre d'animaux défini en fonction du total estimé. 
En 1959, ces prélèvements de bétail destinés au marché doivent permettre de 
réduire le nombre d'animaux du district, afin de lutter contre le surpâturage. En 
fait, de 1959 a 1961, le nombre d'animaux n'évolue guère: les quarantaines sont 
quasi permanentes (Dietz, 1987) et seulement 20 % du total de 1959 passe par le 
marché de Keringet, ce qui correspond a peu près a la croissance naturelle du 
cheptel385 
Si les éleveurs de Masol soutiennent les grazing schemes malgré ces 
prélèvements, c'est surtout que les aménagements réalisés (points d'eau, barrages, 
forages) sont particuiièrement appréciés. Le contrôle des parcours de 
transhumance se traduit cependant par une reduction de la dispersion des 
troupeaux et accentue les risques de diffusion des épidémies. De plus, la 
disparition des transhumances suivant l'axe Nord-Sud les empêche de suivre les 
périodes de récoltes des Sekerr et compromet leur approvisionnement en céréales. 
Ceci est accentué par l'interdiction des campements et des droits de pâturage 
sur les escarpements. A travers cette mesure, conçue indépendamment des 
programmes de pâture, l'administration souhaite dégager les piémonts des Sekerr 
pour y aménager des périmètres d'irrigation (Marich, Orwa et Mahany). En fait, 
ces périmètres ne verront jamais le jour, mais l'abandon de kamas pose 
rapidement le problème du ravitaillement des éleveurs. 
La saison 1961-1962 est caractérisée par la plus importante famine de l'histoire 
coloniale dans le Nord-Ouest 386. L'absence de pluies en est largement la cause, 
mais la reduction des cultures de kamas et l'orientation des productions vers le 
marché plutôt que vers les zones rurales touchées y ont egalement une part de 
385 A ce propos, Raikes (1981) s'interroge sur le fait que les mesures de quarantaine s'adressent 
uniquement aux districts de West-Pokot et de Turkana. En effet, ce sont les seuls districts qul ne 
soient pas sous contrôle vétérinaire. Pourquoi aucune campagne vétérinaire n'y est-elle 
organisée? 
386 Des missionnaires catholiques, pour la premiere fois, sont autorisés a rentrer dans le district de 
Turkana pour y  distribuer des rations alimentaires. 
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responsabilité. L'échappatoire offerte par l'agriculture sur kamas après la perte des 
troupeaux n'est plus accessible. La repression des agents de police qui, a la veile 
de l'indépendance, utilisent plus fadilement la force pour que la rotation ou 
l'interdiction de certaines aires de pâture soient respectées 387, motive alors la 
plupart des éleveurs a fuir la plaine de Masol pour rejoindre le district de Baringo. 
La bonne marche du grazing scheme de Masol depend de la capacité autoritaire 
du gouvernement a faire respecter les règles. Or, a l'indépendance, le 
gouvernement n'a pas ou plus cette capacité. Ii est officiellement abandonné en 
1968, pour être remis a l'ordre du jour au debut des années 1970, comme tous les 
autres projets de ce type au Kenya. En 1970, on compte en effet quatre ranchs 
collectifs (group ranch) couvrant 152 800 ha dans le district de Samburu, trois 
autres (32 000 ha) dans le district de Lalkipia et cinq (31 560 ha) dans le district de 
Baringo; dans le district de Turkana six grazing schemes sont définis (400 000 ha) et 
encore six autres s'étendent sur 141 200 ha dams le district de West-Pokot 388. Les 
projets relancés s'arrêtent pourtant a cette simple étape de definition 
administrative: les raids turkana de 1974 empêchent l'aménagement des aires de 
pâture et les éleveurs pokot fuient la plaine pour les périphéries des centres 
d'Orwa, de Marich, de Sigor ou de Lomut. C'est principalement, ce qui entralne la 
mise en place de périmètres irrigués dams la plaine, entendus comme nouveau 
type de projets de développement pastoral. 
387 Les grazing schemes n'ont pas seulement un effet démographique (fuite des éleveurs vers 
d'autres aires moms contrôlées), mais aussi écologique. D'une part, les aires non-incorporées sont 
largement surexploitées; d'autre part, l'interdiction des pâturages sur certaines aires ne signifie 
pas forcément retour a la végétation originelle. Ainsi, après cinq années d'interdiction de pâtures 
(de 1957 a 1961), des officiers commencent a mettre en doute le système, car on ne note aucune 
evolution positive (hormis le développement de la végétation arbustive, qui augmente en f alt les 
risques de profusion des mouches tsé-tsé). 
318 Ce qui correspond a 30 % de la superficie totale du district (Government of Kenya. Rft Valley 
socio-economic achievement 1963-1988). 
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2. Sédentarisation et développement de l'agriculture irriguée pour 
lutter contre la c< crise du pastoralisme>> 
a. Les principes du passage a l'agriculture en plaine 
A l'indépendance, le nouveau gouvemement concentre son action sur le 
développement des cultures de rente sur les hautes terres orientales d'oü le 
nouveau Président Kenyatta est originaire. Peu d'attention est portée aux espaces 
semi-arides389.Ce dernier connalt pourtant le district de West-Pokot pour avoir 
séjourné dams la prison de Kapenguria a la fin de la période britannique, mais cela 
ne l'a pas incite a promouvoir des programmes de développement particuliers 
dams la region. 
Ce n'est qu'au debut des années 1970 que les terres andes et semi-andes 
redeviennent des espaces stratégiques. Cette idée se base sur le fait que les terres 
semi-andes composent près de 70 % du territoire national. Par ailleurs, le nord-
ouest de la vallée du Rift est soudainement mis sur le devant de la scene avec 
l'accession d'Idi Amin Dada a la présidence de 1'Ouganda. La frontière du Nord-
Ouest doit être protégée, chose qui au vu de. la période de pacification n'est 
possible qu'avec le soutien des populations pokot et turkana, puisque l'Etat n'a ni 
l'effectif, ni les infrastructures adéquates, pour assurer le contrôle de ce trace sur 
toute sa longueur. 
La communauté intemationale prend également conscience de l'urgence des 
problèmes écologiques et humains de cette <<region marginale>> touchée par la 
famine en 1974: la notion de <<crise du pastoralisrne>. devient un sujet central 
389 Si ce n'est en relation avec le problème des shiftas qui, après l'éclatement de Ia frontière Somali 
en 1963, menace la souveraineté nationale au Nord-Est du pays, occupe le devant de la scene 
pendant toutes les années 1960 et sert a caractériser l'ensemble du nord du Kenya pendant cette 
période. 
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pour beaucoup des ouvrages scientifiques de cette époque. Or, les opérateurs de 
développement préconisent toujours la planification et le contrôle des 
mouvements du bétail comme instruments de conservation des ressources 390 . II 
s'agit toujours autant d'exploiter de la meffleure façon possible les ressources 
(vaste territoire, grands nombres d'animaux, etc.) dans le respect de 
l'environnement, pour en dégager des richesses plus conséquentes, de facon 
durable. 
Darts le pays Maasai, cette vision se conclut par l'implication de la Banque 
Mondiale dans des réformes foncières de grande ampleur. Concrètement, cela se 
traduit par une accentuation des differences sociales entre <<riches 391 >> et 
<<pauvres >>, afin d'enclencher une dynamique économique propice a la 
croissance: les <<riches>> adopteront un système d'élevage plus intensi.f, dont on 
attend de nombreux effets d'entraInement, tandis que les plus pauvres 
rejoindront les centres oi ils trouveront d'autres opporturiit6s 392 . 
Darts le Nord, la sécheresse de 1961 a amené les éleveurs sans animaux a la 
périphérie des centres de Lodwar et de Kangole (district de Turkana) 393 . En 1974, 
les Pokot fuient la plaine de Masol face aux raids des ngorokos turkana et 
rejoignent les centres des piémonts. Les distributions d'aide alimentaire se 
généralisent sur tout le Nord Kenya. Suite a la crise mondiale de 1974, ces 
dépenses supplémentaires deviennent très vite un fardeau pour l'Etat qui ne peut 
assurer l'approvisionnement des éleveurs que sur une période limitée. Ces 
derniers ont alors tendance a s'installer de facon definitive autour des centres 
administratifs ou idéologiques (construits autour des eglises) lorsque les 
distributions cessent. ils tentent de reconstruire leur troupeau, d'abord avec des 
390 La vision < naturaliste >> évolue toutefois. Durant la période coloniale, II fallait réparer les dégâts 
(degradation de l'environnement, erosion) effectués par les systèmes traditionnels. Dans les 
années 1970, ii s'agit deconservation de la nature. 
' Le terme <<riche> a aujourd'hui disparu du langage de la Banque Mondiale, au profit de la 
notion de <<non pauvre >>. (Corten, 1998). 
392 Paradoxalement, cette dynamique économique est nommée <<dynamique de développement> 
(Galaty, 1980, Anderson, 1984, Peron, 1995, Rutten, 1992, Little, 1997, etc ... ). 
> Lors de la sécheresse de 1961, 1'Eglise catholique est acceptée par l'administration a Lodwar 
(dans le district de Turkana) afin de distribuer des rations aliinentaires. En definitive, bon nombre 
d'éleveurs ayant perdu leur troupeau s'installent a proximité de la mission pour continuer de 
bénéficier de l'aide alimentaire. 
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chèvres dont la concentration pose des problèmes importants de degradation des 
sols et de la strate herbacée (erosion, aureole de désertification). 
L'installation durable de ces éleveurs destitués appuie finalement l'idée de 
sédentarisation: une réponse, une stratégie d'adaptation des éleveurs qui, pour 
un temps, passent a d'autres activités avant de retourner a la vie pastorale 
(Salzman, 1980). Les agents de développement considèrent, par ailleurs, que la 
relation entre sédentarisation et agriculture va de soi. ils se chargent alors 
d'influencer la sédentarisation des éleveurs avec l'espoir qu'ils passeront 
spontanément a la pratique de l'agriculture. 
On commence ainsi a envisager l'aménagement d'aires agricoles spécialement 
destinées aux éleveurs; ce qui convient tout a fait aux ambitions de l'Etat qui 
cherche a limiter leurs mouvements pour mieux les contrôler. 
Le deuxième objectif reste toujours le développement du commerce du bétail. 
Pour les experts, il convient de réduire le nombre d'animaux, pour alléger la 
charge sur les pâturages, et le nombre d'éleveurs, pour faire de l'élevage une 
activité rentable. Mais l'échec des operations de << destocking >> dans la premiere 
moitié du siècle, pousse les operateurs de développement a envisager une 
méthode plus progressive que celle des quotas. 
C'est par l'agriculture que la solution semble devoir passer: les périmètres 
irrigués réduisent la dépendarice des éleveurs vis-à-vis du bétail. Plus 
précisément, les éleveurs sans animaux sont censés intégrer les circuits 
économiques destinés a approvisionn& en céréales les éleveurs mieux lotis qui 
continuent leur activité pastorale, la modernisent et améliorent la qualité de leur 
production avec les profits réalisés via le marché. 
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b. Le périmètre d'Amolem 
C'est cette approche qui motive la creation de plusieurs périmètres d'irrigation 
dans le nord du pays entre 1966 et 1978. ils sont en partie finartcés par 1'Etat 
kenyan, lui-même soutenu par la FAQ, le PNUD et l'Eglise Catholique. Us sont 
tous établis en dehors des centres administratifs, sur des lieux choisis selon des 
critères agronomiques (eau et fertilité) et pour, leur isolement (pour recréer un 
microcosme commuriautaire sans trop d'interférences extérieures). 
Aménagé en 1975 sur la limite administrative séparant les districts de West-
Pokot et de Turkana, le périmètre d'Amolem est assez caractéristique. II est 
destine a accueillir des réfugiés pokot et turkana. Leur cohabitation est 
problématique au moment oü les ngorokos turkana pilent les environs du côté 
pokot. II n'y a aucune homogénéité communautaire, malgré le souci de l'Eglise 
Catholique Romaine (RCC) qui s'installe a la direction du périmètre et construit 
une église et urie école. Certains agents de développement évoquent la mise en 
place de quotas ethniques, sans qu'il y soit donné suite. 
La population du périmètre évolue au rythme des saisons, mais aussi d'année 
en année. Le nombre maximal de 220 familles de cultivateurs est atteint en 1984; 
cela dépasse le nombre d'habitants permanents de la plupart des centres 
administratifs des districts de Wèst-Pokot et de Turkana. 
Les champs sont systématiquement accordés aux chefs de famille; mais ceux-
ci sont le plus souvent a la recherche d'emplois dans des centres administratifs ou 
bien deviennent bergers pour d'autres personnes, et migrent ainsi pour des 
saisons entières. De fait, la population du périmètre est principalement composée 
de femmes et d'enfants qui perdent leurs champs lorsque le chef de famille ne 
revient pas pour la saison des récoltes (Zaal, 1985). Les champs changent donc de 
Dans le district de Turkana, Kekarongole est créé en 1966, Katilu est finance par le PNUD en 
1970; Mandera (district de Mandera) et Mertie (district d'Isiolo) sont nés dans la Northeastern 
Province. Amolem voit le jour dans le district de West-Pokot en 1975, Mbalambala et Malka Dakaa 
en 1976, puis Gafarsa, en 1979. 
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mains rapidement, et aucun suivi des families n'est effectué par la direction du 
périmètre395 . 
Du point de vue des bailleurs de fonds, ces périmètres irrigués sont de 
véritables gouffres financiers: tracteurs, outils, sensibilisation et formation aux 
pratiques agricoles sont très coüteux. Selon Hogg (1988), 61 240 $ sont dépensés 
par hectare a Amolem durant l'année 1983/84, c'est-à-dire 21 800 $ par famille396 . 
Le PNUD et la FAQ se retirent par consequent de la plupart des projets de ce type 
a la fin de cette année-là. Les périmètres sont alors virtuellement abandonnés. 
L'Eglise Catholique tente d'en reprendre la direction, mais les éleveurs, encore 
dépendants de l'aide alimentaire et peu familiers avec le travail de la terre, ne 
s'impliquent pas durablement dans l'activité agricole. Plusieurs projets de <<food 
for work>> sont organisés pour les inciter a labourer, désherber ou entretenir les 
canaux d'irrigation. Ces projets n'ont en fait qu'un bien maigre succès (Hogg, 
1987): la production agricole est tout juste suffisante pour subvenir aux premiers 
besoins. Sur les 52 ha que couvre le périmètre, douze sont réellement irrigués. Peu 
de surplus sont dégagés et de toute facon les possibilités de commercialisation 
sont quasi inexistantes (Zaal, 1985). 
Alors que la creation de ces périmètres repose sur la nécessité de preserver 
l'environnement, des auréoles de désertification se dessinent progressivement 
autour, a cause des déboisements intensifs et du surpâlurage des caprins que 
possèdent encore quelques cultivateurs. En fait, l'objectif des populations 
d'Amolem, comme dans bon nombre d'autres périmètres du même type, est de 
retourner a la vie pastorale (Anderson, 2000). A leurs yeux, l'agriculture n'est pas 
une alternative a l'élevage, mais un moyende reconstituer leur capital bétail. Pour 
cela, ils investissent le peu qu'ils ont dams l'achat de quelques chèvres, ce qui 
mène rapidement a une degradation notable du couvert arboré en périphérie du 
périmètre irrigué. Mais comment peut-il en être autrement dams un 
environnement social -population locale et développeur- qui place l'élevage au 
sommet de 1' ascension sociale? 
395 Zall, en 1985, se plaint qu'un an après Ia disparition du périmètre aucune archive concernant le 
périmètre d'Amolem n'ait été sauvegardée. 
396 	famille dispose d'un acre, ce qui correspond approximativement a 0,25 ha. 
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Les projets de périmètres d'irrigation sont généralement conçus sans 
questionnements sur l'influence du voisinage et les effets sur celui-ci. L'impact du 
périmètre d'Amolern sur l'économie locale et plus particulièrement sur les 
échanges avec les Sekerr est, par exemple, insignifiant. Les cultivateurs d'Amolem 
sont originaires de communautés lointaines et n'ont quasiment aucun lien avec 
les communautés des Sekerr. En outre, lorsque des surplus agricoles sont 
dégagés, ils sont directement achetés par l'administration .du périmètre qui les 
écoule ensuite vers Lodwar dams le district de Turkana ou sur le chantier de 
Marich oii 600 personnes travaillent a la construction de la route Al de 1976 a 
1983. Pour le reste, la plupart des échanges sont réallsés entre les cultivateurs au 
sein même du périmètre; ceux dont les récoltes ont échoué se fournissent auprès 
des voisins qui ont eu plus de succès. Le périmètre vit et survit par les 
financements des organisations internationales, puis de la cooperation 
norvégienne. Lorsque le NORAD se retire en 1985, le périmètre est abandonné 
définitivement dams l'indiff6rence 397 . 
La même année, la construction du barrage de Turkwell débute a une 
vingtaine de kilomètres de là. Un grand périmètre d'irrigation est alors prévu 
dams le projet initial, mais ii ne verra jamais le jour par manque de moyens. 
Projets importés, les grazing schemes, comme les périmètres irrigués, sont 
victimes d'une conjoncture spécifique a la region (sécheresse, raids et famines). 
Cependant, tous deux s'insèrent dams la même logique d'aménagement et de 
contrôle des populations et des territoires, sans consideration pour l'expérience et 
l'orgardsation des populations locales. us sont dams la continuité idéologique et 
technicienne de la période coloniale. 
Les idéaux sur lesquels ils se sont bases (répondre au mieux a la degradation 
de l'environnement et a la crise des sociétés) imprègnent et continuent de justifier 
197 Durant nos entretiens sur Masol ou dans les Sekerr, personne ne semblait se souvenir du 
périrnètre d'irrigation d'Amolem. Après avoir insisté, nos interlocuteurs évoquaient seulement la 
presence d'Européens a Amolem <<il y a plusieurs ann6eso.  
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les projets actuels. Si, les approches, les discours, les savoir-faire, les pratiques et 
les outils du développement sont réactualisés, le support conceptuel reste le 
même: on prend encore en consideration une plaine pastorale comme un espace 
de production spécialisé et homogène. 
C. Nouveaux acteurs, nouveaux constats, nouvelle version dü 
développement pastoral 
A partir des années 1980, les acteurs du développement emergent et se 
multiplient dans la <<société civile >>. Les Eglises et les organisations non 
gouvemementales se positionnent stir le terrain pour rapidement devenir les 
principales promotrices du développement local. Elles viennent seconder 1'Etat, 
notamment dams le secteur social, tout en s'opposant vivement a sa politique de 
contrôle de l'espace local a travers la critique des projets précédents. Cependant, 
elles ne remettent pas en cause les catégorisations spatiales définies 
préalablement: les pasteurs en plaine, les agriculteurs en montagne, la tradition 
au nord, la modernité au sud. 
Les aires d'action de ces nouveaux acteurs sont révélatrices de leurs objectifs et 
de leurs representations régionales: les Eglises demeurent dans urie logique de 
développement local qui correspond a leur volonté de s'installer comme des 
acteurs du territoire a part entière, alors que les organisafions nationales et 
intemationales se démarquent par une approche plus régionale, a l'échelle d'un 
Nord Kenya, défini comme region pastorale ou encore comme zone tampon. 
Contrairement a l'Etat, qui jusqu'alors visait l'intégration des populations via 
des politiques d'aménagement dirigées vers le marché, ces nouveaux acteurs 
abordent les problèmes locaux de facon inverse. Corisidérant que les systèmes 
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traditionnels sont viables398, mais que la crise des sociétés locales (due a leur 
integration au marché) en affaiblit l'efficacité, ils préconisent alors de redonner 
au.x populations reconnues comme <<pauvres >>, <<marginales >> ou << vulnérables >>, 
la capacité de se réinsérer dans l'espace pastoral. 
Les programmes de restocking multiplies ces dernières années illustrent cette 
nouvelle vision. Mais si tous les opérateurs de développement presents dans la 
region ont recours au restocking, l'analyse des différents programmes révèle aussi 
des objectifs divergents, dont les effets régionaux I sont diffidiles a estimer sur un 
laps de temps encore très court. 
1. Cad±e d'actiort des organisations de développement 
Les organisations de développement actuelles ne constituent pas un groupe 
d'acteurs homogènes.. Elles entretiennent d'ailleurs leurs differences, tentant 
chacune de faire valoir leur référence ideologique, leur secteur d'activités, leur 
approche méthodologique, l'origirie de leur financement ou leur couverture 
territoriale. 
On peut ainsi identifier les organisations gouvernementales du type UA 
(Union Africaine) ou IGAD (Autorité Intergouvernementale pour le 
Développement), les organisations de coopérations, telle que SNV, les 
organisations gouvemementales kenyanes comme Arid Land Range Managment 
Project (ALRMP), les ONG internationales laIques ou religieuses (OXFAM, 
Vétérinaire saris frontière, Croix Rouge, World Vision, etc.), , les Eglises 
(catholique, luthérien, baptiste, etc.), les ONG kenyanes (National Council of 
Church of Kenya) et les Eglises locales (African Inland Church, etc.). 
Pour les populations locales, les agences de développement sont d'abord 
identifiées selon leurs secteurs d'activités. Mais encore une fois, les programmes 
sont souvent diversifies et peuvent recouvrir plusieurs secteurs a la fois suivant 
398 La viabiité du système traditionnel d'élevage ne se réfère plus a l'efficacité du système, ni a sa 
capacité de produire de quoi survivre a long terme, grace au troupeau, mais plutôt a la mesure 
dans laqueile les systèmes peuvent encore être appliqués. 
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une approche dite transversalle qui favorise l'inscription ou l'extension de leur 
territoire d'action. Les multiples Eglises, qui sont aujourd'hui les principales 
organisations de développement operant dans le district de West-Pokot, se livrent 
ainsi a une veritable conquête daris les vallées isolées, se positionriant comme des 
acteurs incontoumables de la vie locale des communautés. A l'inverse, les 
organisations laIques abordent le développement avec une vision régionale et 
étendent leur influence sur des esp aces relativement vastes. 
a. Développement local et competition des Eglises 
La presence d'organisations non gouvemementales religieuses dans la region 
est relativement ancienne : la Church Province of Kenya ouvre une premiere mission 
a Kache]iba dans les années 1930, pour se retirer a Kapenguria quelques arinées 
plus tard. Suit alors l'Eglise catholique qui, a partir de Kitale, fonde ses deux 
premieres missions du nord-ouest du Kenya a Ortum puis a Sigor en 1943. Une 
troisième Eglise, African Inland Church s'installe, pour sa part, a Kapenguria en 
1954. D'autres Eglises font ensuite leur apparition darts les arinées 1960, African 
Gospel Church et Seven days Adentist Church notamment3 . Enfin, sous l'impulsion 
des grandes crises climatiques qui touchent la region dams les années 1970 et 1980, 
des sociétés de missionnaires aux fonds considérables s'installent la Lutherian 
Church et la Reformed Church of East Africa. 
Hormis leurs activités religieuses, ces Eglises travaillent surtout dams les 
secteurs sociaux. Elles complètent les services de l'Etat (voire s'y substituent 
partiellement) darts certains endroits isolés en y subventionnant des écoles et des 
dispensaires. Elles furent d'ailleurs sofficitées par le Président Moi des 1979 de 80 
399 Les Eglises sont souvent enregistrées comme ONG auprès de l'administration. Dans le district 
de West-Pokot, on trouve entre autres: Murkwijit Gospel Church, Africa Inland Church, Bible 
Christian Faith Churches, Church of the Province of Kenya, Anglican Church of Kenya, Reformed Church 
of East Africa, Assembled of God, Faith homes, Full Gospel Church of Kenya, Independent Baptists, 
Evangelical Lutheran Church of Kenya, Muslim mosque, Africa Gospel Church, Pencostal Assemblies of 
God, Roman Catholic Mission, Seven day Adventist Church, Apostolic Faith of Africa, Associated Christian 
Church of Kenya. [d'après les renseignements fournis par le District Development Officer de West-
Pokot, Kapenguria, 20011. 
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écoles et près de 17 960 élèves en 1980, le district s'est dote avec leur aide de 100 
écoles supplémentaires en 1999. Elles assurent, entre áutres, les salaires de 1,800 
enseignants dans le district400, et devraient prochainement créer 17 nouvelles 
écoles401 
L'offre d'éducation et de soins est un moyen qui semble efficace pour attirer 
de nouveaux fidèles. Ainsi, chaque nouvelle école ou nouveau dispensaire permet 
de rassembler une nouvelle communauté religieuse. Les Eglises étendent alors 
progressivement leur influence dans les vallées les plus reculées, puis confortent 
leur presence a l'aide d'autres projets localisés et ciblés. 
Dans les Sekerr par exemple, l'Eglise catholique et l'Evangelical Lutheran 
Church of Kenya (ELCK) se sont lancées dans une logique de competition 
territoriale: <<lorsque les luthériens mettent en place une congregation dans une vallée, 
les catholiques s'empressent d'implanter une nouvelle con grégation dans une autre vallée. 
Lorsque les cathbliques achètent un tracteur, les luthériens font de même et construisent 
une école ou un dispensaire en plus Ø02 
Ce comportement de conquête géographique -avec toute la géostratégie que 
cela sous-entend- entralne un important problème de coordination entre les 
divers projets locaux. Le District Development Officer (DDO) chargé de coordonner 
les actions de développement sur le district rencontre rarement les chefs de 
projets des ONG religieuses: <<Ii n'y a pas d'échanges d'informations entre eux, il 
s'agit plutôt d'espionnage >003. 
° Archives ELCK. 
401 District development Plan, 1997-2002. 
402 A ce jew l'Evangelical Lutheran Church of Kenya est la mieux dotée, son budget est plus 
important. Elle finance, par exemple, le Pokot Education Programme. En théorie, ce programme est 
suppose offrir des bourses d'étude a tous les Pokot, sans restriction religieuse. Toutefois, les Pokot 
sont conscients qu'en étant <<adherents>> luthériens, les chances d'obtenir une bourse sont plus 
importantes. Lors de La mise en place de ce programme, beaucoup de Pokot aors catholiques se 
sont convertis au protestantisme. 11 n'est pas rare de voir des parents catholiques et leurs enfants 
luthériens :<< la foi catholique a l'avantage de ne pas réprimander la consommation d'alcool. Ainsi, les 
parents préferent rester catholiques >>. [D'après un entretien avec le District Development Officer de 
West-Pokot (Kapenguria, 2001)]. 
403 Le District Development Officer ne rencontre que 40% des ONG actives dans le district. Ii s'agit 
surtout de grandes ONG internationales, qui considèrent l'administration corrompue et ne 
cherchent pas 6 maintenir le contact (sauf a des fins instrumentales). 
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On assiste, par consequent, a une multiplication des structures éducatives et 
des dispensaires ces dernières années, sans que leur repartition dans l'espace soit 
équilibrée, dormant l'impression d'une couverture excessive de certains espaces 
au detriment d'autres. Ainsi, les vallées les plus peuplées sont relativement bien 
équipées en écoles et dispensaires, alors que les families résidant dans des vallées 
moms densément peuplées doivent parcourir plusieurs dizaines de kilomètres 
pour trouver ce type de services; de même, on constate que peu d'ONG 
religieuses se positionnent en plaine, alors qu'en comparaison avec la montagne, 
ily existe un reel deficit d'infrastructures. 
b. La vision régionale des professionnels dii développement 
Ces organisations font preuve d'une emprise spatiale diverse qui rend compte 
de la representation qu'elles ont de la region nord-ouest du Kenya. 
Le programme IBAR de 1'Union Africaine s'étend sur le district de Turkana, la 
province du Karamoja en Ouganda et jusqu'aux divisions frontalières d'Ethiopie 
et du Sud-Soudan. II reprend ainsi un ensemble regional défini par 
l'anthropologie comme étant le Karamojong cluster404 . 
OXFAM-GB, la princip ale organisation non gouvemementale britannique 
multiplie les programmes dans le Nord Kenya depuis plus de 30 ans. Elle travaille 
parallèlement en Ouganda sur la province du Karamoja. Son action couvre les 
districts de Turkana et de Samburu au Kenya, et les districts de Moroto et de 
Kotido en Ouganda. Son rayon d'intervention est donc large et latitudinal, 
formant un arc de cercie qui contoume pourtant les districts de West-Pokot et de 
Baringo. 
Voir S. Tornay (1995). 
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World Vision est une ONG fortement associée aux Eglises catholiques et 
surtout anglicanes. Son action est relayée par des réseaux de missions et de 
congregations presents dams les endroits les plus reculés du Nord-Oiiest du 
Kenya. En 2001, elle lance le programme POKATUSA, qui s'adresse aux districts 
kenyans de West-Pokot, Turkana et Samburu, et a la province ougandaise du 
Karamoja: cette couverture est conçue sur l'idée d'un regroupement des 
territoires de sociétés pastorales de la vallée du Rift. 
Dams la même lignée, la cooperation néerlandaise prévoyait en 2001 de 
reconsidérer ses programmes sur les districts de Turkana et de West-Pokot pour 
les étendre aux districts kenyans de Baringo et de Marakwet ainsi qu'à la province 
ougandaise du Karamoja405. Ce projet était motive par la reconnaissance de 
problèmes similaires et d'effets d'interactions entre ces différents districts. 
Enfin, ALRMP, qui émane de l'ancien programme intergouvememental 
ASAL406, travaffle via les structures adniinistratives sur les districts de Baringo et 
de Turkana : sa vision du Nord-Ouest Kenya est celle de la vallée du Rift et de son 
trace longitudinal. 
La couverture territoriale de ces agences de développement ifiustre leur 
conception de l'ensemble regional du Nord Quest du Kenya. La très récente 
405 Entretien personnel avec les directeurs de programme de SNV, a Kampala, Lodwar et 
Kapenguria. 
406 Arid and Semi and Land Program était un grand programme de développement operant sur les 
terres définies comme andes et semi-andes du Kenya entre 1979 et 1999. Ces projets touchaient les 
secteurs de l'agriculture, de l'élevage, de la reforestation et du développement des infrastructures. 
Finance a l'origine par les gouvemements danois, norvégiens et néerlandais, le gouvernement 
kenyan y a peu pris part. C'est a lui que revenait la repartition des subventions entre les différents 
projets et les différents districts concernés. Face a la corruption croissante, le gouvemement 
néerlandais a décidé de décentraliser les bureaux administratifs dans chaque zone géographique 
(Maralal pour le district de Samburu, Iten pour le district de Marakwet, Kajiado en pays MaasaI, 
Kapenguria pour le district de West-Pokot). Après les reclamations du gouvernement kenyan, 
concemant la gestion des finances, les Danois et les Néerlandais se sont retires au milieu des 
années 1990. En outre, le gouvernement kenyan souhaitait surtout développer les projets sur les 
infrastructures et la productivité, alors que les Néerlandais envisageaient d'investir le secteur 
social. En 1999, la Norvège, dernier bailleur de fonds, s'est a son tour retiree du fait de la 
corruption et du manque de résultats probant compare au nombre important de personnels 
mobilisés (le programme était devenu un employeur concurrencant les administrations locales). 
ASAL s'est divisé alors en deux unites, l'une <<Désertification>> est financée par le Gouvernement 
kenyan et le PNUD, l'autre ALRMP est finance par le Gouvernement et Ia Banque Mondiale. 
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integration du district de West-Pokot dans leur rayon d'action s'explique surtout 
par sa position historique de zone tampon et la sensibilité politique des 
problèmes407. En effet, les raids de bétail (normailses ailleurs) sont ici au ccur des 
discours politiques. Des ONG, nettement <<religieusesx sont aussi très présentes 
sur ce terrain. Citons, par exemple, la Evangelical Lutheran Church of Kenya408 dont 
les programmes se concentrent sur la province du Karamoja et sur le district de 
West-Pokot; mais aussi 1'Eglise catholique 409, qui a, travers ses congregations 
missiorinaires et les communautés qui leur sont liées, est active darts la plupart 
des divisions administratives du Nord-Ouest duKenya 410 . 
Le choix de toutes ces organisations d'aide au développement s'effectue en 
fonction d'une certaine reconnaissance des problèmes existants au niveau 
regional, dont le principal est l'insécurité comme cause et consequence de la 
pauvreté, un theme particulièrement en vogue auprès des baffleurs de fonds 
internationaux. Aussi, si la competition et de nombreux contentieux ressurgissent 
au niveau local, elles tentent donc -tant bien que mal- de coordonner leurs actions 
et de diffuser les résultats de leurs experiences: c'est notamment le cas pour les 
projets de restocking.' 
2. Definition et evaluation de la pauvreté en milieu pastoral 
Au debut des années 1980, les preoccupations tenant a la marginalisation du 
secteur pastoral et a la pauvreté des pasteurs sont partagées quasi unanimement 
par les organisations de recherche et de développement 11 . 
407 Entretien personnel avec le directeur du programme UA-IBAR. 
'° Financée par la Norvège et l'Islande. 
409 Dont les programmes sont finances par l'Irlande et l'Italie. 
410 Leuis fidèles sont néanmoins tout juste un peu plus nombreux que pour les autres Eglises. 
Alors que 80% de la population du Sud du pays est chrétienne, seule 20% l'est dans le Nord 
(Entretien avec les scours de Ia mission catholique de Lakwamoru, district de Turkana). 
411 M. Rutten, 1992, p.  25 : la Banque Mondiale estime en 1983 que les pasteurs sont les populations 
les plus pauvres du Kenya. 
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L'appréhension de la pauvreté en milieu pastoral tient bien souvent a des 
analyses subjectives. Alors que les hauts plateaux du <<Kenya utile>> sont 
caractérisés par de fortes densités de population, des précipitations abondantes et 
une agriculture intensive, les plaines du Nord Rift kenyan sont des zones 
pastorales, semi-andes, fragiles et non-sécurisées. Le manque d'infrastructures, de 
points d'eau, d'écoles et de dispensaires est effectivement une réalité. La 
representation politique des <<districts ASAL>> (Arid and Semi Arid Land) au 
niveau national est faible: intégrés dans l'ensemble plus vaste de la Rift Valley 
Province, leurs parlementaires y sont dominés par les élus des hautes terres. Dans 
le pays Maasai, les territoires ont été amputés d'importants espaces -les meffleurs 
peut-etre- après la creation de parcs nationaux. Les réformes foncières et la 
privatisation ont conduit bon nombre d'agriculteurs, de politiciens ou de riches 
éleveurs a s'emparer d'autres aires de pâtures, repoussant les éleveurs les plus 
pauvres sur les terres les plus andes (Peron, 1997; Rutten, 1993). A cela s'ajoutent 
des themes de mobilisation comme les conflits, les sécheresses, les inondations, les 
nuages de saüterelles, les épidémies, les épizooties, qui enferment les uns et les 
autres dans une lecture tragique d'un espace en crise. 
De fait, la pauvreté au seirt de ces districts présente plusieurs visages, dont les 
causes ou symptômes sont plus ou moms flagrants et/ou largement reconnus. 
Les crises climatiques et les épizooties subies ces demières années sont sans 
doute les plus stigmatisantes. Largement médiatisées au debut des années 1980, 
elles ont considérablement amoindri le cheptel du Nord-Ouest. Elles ont 
notamment empêché tout essor commercial important. Entre 1999 et 2001, la 
sécheresse a encore été responsable de la perte de 2,3 millions de chèvres et 
moutons, ainsi que de 900 000 bovins et de 14 000 camélidés, ce qui représente 
431/o, 35% et 18% des totaux respectifs du Nord Kenya 412. Afin d'ilustrer la 
paupérisation des éleveurs, le Kenya Food Security Steering Group (KFSSG) estime 
cette perte d'une valeur approximative de 5,8 milliards de shillings kenyans, 
d'après les prix du marché aux bestiaux de Nairobi. 
412 Cette estimation porte sur une region Nord Kenya englobant le cheptel somali, boran, samburu, 
gabbra, rendille, turkana, pokot. (KFSSG, 2001). 
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Aux aléas climatiques s'ajoute l'insécurité sur les marges territoriales. Elle est a 
la fois cause et consequence de la pauvreté: destitués de leurs troupeaux, des 
éleveurs se toumeraient vers la violence pour retrouver leurs biens auprès des 
groupes voisins, qui se vengeraient a leur tour. 
Chaque année sont enregistrés de violents affrontements entre les groupes 
pokot, karimojong, turkana et marakwet. Quel que soit le veritable enjeu, culturel 
(culture de la guerre), social (pratique d'initiation des jeunes), économique 
(stratégie de recouvrement) ou politique (utilisation de bandes armées par les 
politiciens locaux), II s'agit de raids de bétail qui perturbent les parcours de 
transhumances et affectent la production. Les meilleures aires de pâtures situées 
en bordure des liniites administratives sont inoccupées (Hogg, 1988). Sous l'effet 
des raids turkana, par exemple, les locations pokot de Masol, de Riwa et de 
Tirioko sont désertées depuis les années 1970, conduisant la végétation arbustive 
a s'étendre au detriment de la strate herbacée (Conriant, 1982). Du fait de la 
diffusion des arines a feu et de l'insécurité dans les campagnes, 45% de la 
population turkana vit a moms de cinq kilomètres d'urt centre 413. De même, entre 
1996 et 1999, quatre cents personnes ont été assassinées lors du conflit opposant 
les Pokot aux Marakwet et 20 000 personnes ont fui les escarpements pour se 
réfugier en périphérie des centres de sédentarisation. En consequence, autour des 
huttes, les auréoles de désertification s'étendent a perte de vue et suggèrent la 
pauvreté des éleveurs démunis dams l'iricapacité de se réinsérer en milieu rural. 
Définir la pauvreté n'est pas those facile, et peut-être encore moms dams les 
sociétés pastorales, oü les notions de propriété et de richesse sont 
particulièrement complexes. Toutes les families démunies ou destituées ne sont 
pas nécessairement dams l'impasse de la pauvreté. 
Les réseaux de solidarité clanique ou ceux qui se construisent a travers les 
classes d'âge ou les classes générationnelles leur permettent théoriquement de 
retrouver un capital animal decent après quelques années. D'autres systèmes 
d'assurance, tels que le tilia des Pokot, le kojakonit des Turkana ou l'esile des 
413 South Turkana Ecosysteme Project, 1984. Nous choisissons délibérément le mot <<centre:'> pour 
caractériser ces points d'ancrage des pasteurs démunis. En effet, le nombre d'habitants 
permanents étant relativement limité, us ne peuvent être considérés comme des villes. 
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Samburu, jouent aussi un role important dans ce sens. Un éleveur peut ainsi 
rejoindre un centre de sédentarisation le temps de la saison sèche, puis retrouver 
les animaux disperses dans les troupeaux de ses associés ala saison suivante. 
En dernier recours, il lui est possible de se tourner vers l'agriculture le temps 
de reconstituer son troupeau: ces dernières ar,nées les berges des rivières Wei-
Wei et Muruny qui traversent la plaine de Masol ont été débroussaillées a cet 
effet. En échangeant une partie de ses récoltes contre quelques animaux, un 
homme peut ainsi espérer retoumer a une vie plus pastorale après cinq ou six ans 
d'activités agricoles. 
Les mécariismes << traditionnels >> de redistribution sont très actifs chez les 
Pokot : les communautés de voisinage sont. encore assez fortes et les réseaux assez 
denses pour que l'aide des grands propriétaires vierine d'elle-même. Un problème 
se pose plus clairement chez les Turkana oii 'les systèmes de redistribution ont 
tendance a tomber en désuétude : les famiJies disposant d'un nombre d'anirnaux 
juste su.ffisant pour assurer leur survie évitent de les disperser car elles estiment 
qu'elles n'auront jamais de retours. Les dernières sécheresses n'ont fait 
qu'accélérer ce processus. Les pertes ont été telles que les moyens de reconstituer 
un troupeau a travers le système de réciprocité n'a pas été possible pour 
beaucoup d'éleveurs, les animaux ayant survécu n'étant vraisemblablement pas 
assez nombreux pour combler les besoins 414 . Seules les familles dont les 
troupeaux étaient auparavant les plus importants et qui disposent par consequent 
d'un réseau de relations développé ont Pu en bénéficier. Les autres ont été exclues 
de la redistribution; n'ayant aucun moyen, 1,1 materiel, ni social, de réintégrer 
l'arrière pays, elles se sont installées en périphérie des centres << urbains >>. 
Pour Anderson, la sécheresse n'est pas seule responsable. La pénétration de 
l'économie monétaire par le développement du commerce du bétail altère aussi 
les relations entre les éleveurs en stimulant un processus d'individualisation des 
cellules familiales. S'ils sont tous impliqués de près ou de loin dams l'économie de 
marché, les raisons de leur participation sont différentes (Little, 1992; Rutten, 
1992). Les plus aisés évoluent dams une logique d'investissement et 
414 fl faut comprendre que si le nombre d'animaux ayant survécu était encore relativement 
important, seules les femelles aptes a 1a reproduction rentrent dans les mécanismes de 
redistribution, ce qui diminue le nombre d'animaux susceptibles d'être transférés d'une famille a 
une autre. 
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d'accumulation. Dans l'objectif de reconstitution des troupeaux notamment, le 
marché est une alternative bien plus efficace que les systèmes traditionnels de 
redistribution des richesses, car II offre des retours plus rapides. A l'inverse, les 
plus pauvres utilisent le marché pour survivre (Rutten, 1992, Zaal, 1999) a partir 
d'un centre de sédentarisation, ils peuvent réussir a acheter quelques animaux 
après plusieurs saisons. Cependant, lear nombre est rarement suffisant pour 
reconstituer un troupeau viable, entretenir an réseau de relation assez étendu et 
envisager un retour a la vie pastorale. Ainsi, de conjoncturelle, la pauvreté tend a 
devenir structurelle (Anderson, 1999) 415 . 
En outre, l'absence prolongée et l'éloignement de la communauté rurale sont 
des obstacles certains a toute réintégration. C'estle piège de la pauvreté : l'éleveur 
•est dans l'incapacité matérielle et morale de reproduire sa condition d'existence 
au sein du système pastoral, non pas seulement parce qu'il ne dispose pas d'assez 
d'animaux pour survivre, mais surtout parce qu'il ne dégage pas les surplus 
nécessaires a l'entretien d'un réseau de relations essentiel a la poursuite de son 
activité pastorale (celui-ci lui ouvre effectivement l'accès a des informations et des 
aires de pâtures stratégiques en plus de lui apporter un statut social et une 
reconnaissance de la part des autres éleveurs). 
3. Un exemple de projets pour <<lutter contre la pauvreté>> : le 
restocking 
Le discours développementaliste actuel insiste pour rappeler que l'élevage est 
la seule activité viable a long terme dans an environnement semi-aride et que les 
pasteurs ont de bonnes compétences en gestion animale. Cependant, des facteurs 
extérieurs interfèrent dans le bonfonctionnement de l'activité pastorale, trop de 
zones sont sous-exploitées et les systèmes d'entraide ne semblent plus fonctionner 
a plein. Suivant cette logique, des projets de restocking -mis en cuvre pour la 
415 La référence a cette différenciation entre riches et pauvres éleveurs, basées sur l'évaluation des 
revenus des ménages, amorce un veritable tournant pour la recherche, tant le système des classes 
d'âge était jusqu'à present considéré comme le seul système de classe réellement important dans 
les sodétés pastorales d'Afrique de J'Est. 
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premiere fois au Kenya au milieu des années 1980416  proposent de redonner 
pouvoir et capacités aux éleveurs, de réintégrer les pasteurs sans bétail en milieu 
rural, pour qu'ils seréapproprient leurs territoires, exercent leurs compétences et 
améliorent leur niveau de vie. II ne s'agit plus de les considérer comme de futurs 
agriculteurs dans les périmètres irrigués, mais plutôt comme des personnes 
démunies et en transit malgré elles. Cette nouvelle vision a d'autant plus de 
succès qu'au même moment les bailleurs de fonds s'interrogent sur l'efficacité des 
importants financements accordés aux périmètres d'irrigation. 
Concrètement, les organisations de développement acquièrent des animaux 
pour les confier aux éleveurs, afin qu'ils puissent reconstituer leur propre 
troupeau et subvenir a leurs besoins en milieu pastoral. Le succès de ces projets 
tient au choix des bénéficiaires ciblés, a la definition d'un c<troupeau viable>> 
capable de répondre aux objectifs de retour a la vie pastorale et au type de contrat 
(prêt ou don) liant les éleveurs et l'organisation. 
Bien que les multiples organisations de développement manifestent un certain 
engouement pour les programmes de restocking, ceux-ci n'en sont encore qu'à des 
phases expérimentales: II n'y a pas de règles méthodologiques définies et les 
effets géographiques sont encore très mal évalués. 
a. Quels <<pauvres>> appuyer? Le choix des bénéficiaires, tine 
procedure très conditionnée 
Malgré leur ambition régionale, les projets de restocking sont nécessairement 
localisés. Leur positionnement géographique est lie aux contraintes logistiques, 
aux problèmes d'insécurité, ainsi qu'à un certain nombre de conditions qui 
réduisent fortement le nombre de communautés susceptibles d'en profiter. II est 
par exemple consefflé de choisir les regions oü les opportunités commerciales sont 
les plus importantes, afin de permettre aux éleveurs de diversifier a terme leur 
économie. Les communautés sélectionnées doivent aussi être capables de 
416 Ce type de programme est relativement proche des programmes de reconstruction du cheptel 
ayant eu lieu au Niger dans les années 1970 (Faye, 2001). 
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supporter et soutenir le système de restocking, c'est-à-dire être soudées417. Puis, les 
pâturages de saison doivent être accessibles par de courtes transhumances pour 
faciliter le suivi du projet. Enfin, les ONG mettant en ceuvre des programmes de 
restocking évitent de travaffler avec des communautés voisines d'une zone 
agricole, pour que les deux activités ne rentrent pas en competition et qu'on ne les 
accuse pas d'être responsables de la degradation des sols en périphérie des terres 
arables. 
Aux contraintes restreignant les zones d'activité possibles s'ajoutent les 
conditions de selection des families bénéficiaires. Bien que les projets visent a 
améliorer les conditions de vie des plus démunis, darts les faits ce choix n'est pas 
uniquement lie au degré de pauvreté ou de marginalisation: ce ne sont pas 
forcément les families les plus vulnérables qui sont sélectionnées, mais plutôt 
celles qui sont susceptibles de répondre favorablement a l'objectif de retour a la 
vie pastorale. Au milieu des années 1980, les premieres tentatives de restocking 
concernaient des families particulièrement appauvries. Les quelques animaux 
fournis étant vraisemblablement insuffisants, elles n'assuraient leur survie que 
pendant un temps, pour finalement s'en retourner a leur situation d'extrême 
pauvreté. Aujourd'hui, les bénéficiaires doivent donc posséder un minimum 
d'animaux au préalable. Pour ALRMP418, il s'agit de dix chèvres ou moutons, pour 
l'ONG World Vision419 le seull reste le même mais un plafond est instauré a 
cinquante têtes. 
De même, seules les faniilles ayant quitté le secteur pastoral depuis peu sont 
ciblées. Selon l'ONG OXFAM-GB, après cinq ans, elles ont pu perdre leurs 
compétences en matière de gestion pastorale et l'environnement a pu évoluer 
depuis leurs derniers séjours dans l'arrière pays. De plus, le succès de l'élevage 
pastoral dépendant fortement des réseaux de relations tissés par les éleveurs a 
chaque saison, un séjour prolonge en dehors de la communauté rend difficile 
l'entretien de ces réseaux. 
417 A ce titre, l'existence d'un système traditionnel comme le tilia est un signe encourageant quant 
aux possibilités d'implication et d'engagement des communautés. 
418 Arid Land Range Managment Project (ALRMP) est une organisation para-étatique kenyane. En 
2001, son Turkana Restocking Project touche quatre-vingts families dans le Sud Turkana, dont 
trente-cinq ont une femme pour chef de famile. 
419 World Vision travaille avec le Turkana Pastoralist Rehabilitation and Development Stengthening 
Project (TPRDP). 
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L'identification des bénéficiaires est une entreprise d'autant plus complexe et 
risquée qu'il est bien souvent difficile de savoir ce que les hommes possèdent 
exactement. Leurs relations, par tilia par exemple, s'étendent sur des décennies. 
C'est sans doute une des raisons pour laquelle de nombreux projets visent les 
femmes chefs de famille. Rares sont celles qui possèdent des animaux, et leur 
pouvoir économique est d'autant plus limité que ce sont pour la plupart des 
hommes qui contrôlent l'ensemble des ressources et des produits 
commercialisables. La vente du lait dont s'occupaient les femmes, par exemple, 
est devenue l'apanage des hommes dans les familles vivant en périphérie des 
centres. 
Les veuves bénéficient donc souvent de procedures de discrimination positive 
de la part des agents de développement: rarement eduquees, la prostitution est 
bien souvent la seule alternative qu'il leur reste lorsqu'elles rejoignent la 
périphérie d'un centre°. II est cependant assez diffidile de les identifier. Les mans 
sont parfois seulement partis en transhumance, absents pour une période donnée 
ou resident ailleurs avec une autre femme 421 : a leur retour, ils peuvent alors tenter 
de confisquer les animaux a leur profit. 
D'autres contraintes, plus <<culturelles >>, peuvent aussi se poser. Trouver une 
activité pastorale signifie concrètement s'intégrer dans les réseaux de relation des 
éleveurs. Pour cela, les femmes doivent non seulement avoir un minimum de 
compétences dams la gestion d'un troupeau, mais aussi recevoir l'accord et le 
soutien d'un kokwo. Or, aucune femme n'est invitée a y siéger. Enfin, elles doivent 
aussi disposer de main d'cuvre, c'est-à-dire ne pas être trop âgées pour que les 
enf ants adolescents puissent conduire les troupeaux. 
Pour certains, les faveurs concédées aux femmes témoignent d'un effet de 
mode ou des experiences montées sur le principe des projets de microfinance qui 
s'adressent souvent aux groupes de femmes. Cependant, le projet d'ALRMP dams 
le district de Turkana montre des succès manifestes (bien qu'ils ne correspondent 
pas toujours a ceux que le projet avait envisages): le taux de réussite est 
sensiblement le même que pour les hommes (environ 50% ont repris ou poursuivi 
° Nous parlons ici des femmes turkaria essentiellement. En West-Pokot, les veuves sont 
généralement prises en charge par la famille élargie. 
421 II s'agit là d'une stratégie courante chez les Turkana: positioririer ses femmes dans divers 
centres de sédentarisation pour capter un maximum d'opportunités économiques. L'homme peut 
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leur activité pastorale après deux années) ; mais surtout, la plupart des femmes se 
sont remariées rapidement après le debut de l'opération. 
b. Le <<pack de subsistance '>, pour 1.m c< bon retour>> au 
pastoralisme 
Les promoteurs des premiers projets de restocking entendaient poser les jalons 
d'un développement a long terme. Mais après quelques années, la plupart des 
bénéficiaires se trouvaient dams la même situation de pauvreté chronique. La 
sécheresse, les maladies avaient eu raison d'une partie des animaux cédés par le 
projet, l'autre partie avait été vendue ou consommée. La prise en compte de ce 
constat a amené a s'interroger sur la structure du troupeau a fournir et a incite les 
nouveaux projets a privilégier la diversification des espèces, ainsi qu'à 
accompagner les ariimaux d'urie ration alimentaire pour que les families puissent 
assurer leur survie durant les premiers temps. Le tout compose le <<troupeau 
viable >> ou le <<pack de subsistance >>. 
Le but du restocking étant l'autonomisation des families, les rations 
alimentaires livrées par le projet doivent perdurer jusqu'à ce que les premieres 
naissances arrivent dams le troupeau. Celles-ci amorcent la reproduction du 
troupeau1  mais marquent surtout les possibilités d'approvisionnement en lait 
donc les prémices de l'indépendarice alimentaire de la famille. 
Par consequent, la durée de l'aide alimentaire est fortement dépendante de 
l'évaluation du taux de reproduction du troupeau. A cet égard, les ONG pêchent 
généralement par excès d'optimisme et ont des difficultés a prendre en 
consideration les aléas du climat et des maladies dams leurs projections. Aussi, les 
distributions alimentaires dépassent-elles finalement bien souvent les périodes 
initialement préconisées. En 2001, ALRMP, par exemple, estime que le nombre 
d'animaux augmente de 50 a 80% après cinq a six ans. Or, des la fin de cette 
même année, les previsions sont revues a la baisse. Des lors, les distributions 
alimentaires, prévues sur trois mois, sont prolongées sur une période d'une 
d'ailleurs rester dans l'arrière pays et organiser ses parcours de transhumance suivant les centres 
øü resident ses femmes. 
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année, un temps qui semble finalement plus approprié pour que le troupeau 
entame sa reproduction et se renouvelle lorsque l'aide alimentaire prend fin. Les 
animaux du projet permettent de combler par leur taux de reproduction les 
animaux abattus occasionnellement pour être consommés, tout en contribuant a 
augmenter le nombre de têtes dans le troupeau. 
Le nombre d'animaux du troupeau initial determinant le taux de 
reproduction, II est essentiel d'en faire une estimation afin de livrer le <<pack 
adéquat qui permettra de reprendre sur de bonnes bases l'activité pastorale. Dans 
le Nord-Ouest du Kenya, le minimum semble être de trente a quarante chèvres 
pour une famille qui n'a pas d'autres sources de revenus 2. Bien souvent, les 
communautés elles-mêmes demandent a ce que ce nombre soit respecté pour que 
les rapports de force entre éleveurs ne soient pas trop déséquilibrés. 
Les chèvres constituent toujours le troupeau de base. Elles sont plus 
résistantes a la sécheresse et leur taux de reproduction est nettement plus élevé 
que n'importe quels autres animaux. Généralement, le troupeau capriri représente 
une étape transitoire vers la constitution d'uri troupeau de bovins, ce qui convient 
a, la cause défendue par le restocking. Toutefois, les projets ajoutent souvent 
d'autres espèces destinées a diversifier les sources d'alimentation. A titre 
d'exemple, la German Catholic Nomad Mission fournit dix a trente chèvres, un 
taureau, u.n veau, urie chamelle en gestation et une autre, qui a tout juste vêlé, 
avec son petit. II est a noter que ce type de <<pack >> peut cependant paraltre risque 
car les chameaux et les bovins sont sensibles aux épidémies et sont surtout 
particulièrement prisés lors des raids menés par les groupes voisins. En outre, 
leurs transhumances sont plus longues et ils peuvent donner lieu a des relations 
de tilia, ce qui pose un reel problème de suivi pour le programme423 . 
422 Ces chiffres doivent aussi prendre en compte le ratio males! femelles. II semble que l'ensemble 
des projets se base sur une proportion d'un male pour quatorze femelles. 
423 Le monitoring prend notamment en consideration le taux de reproduction des troupeaux, les 
effets de l'assistarice vétérinaire, les effets des circonstances telles que les sécheresses, les 
épidémies ou les raids, et la proportion d'animaux cédés par le projet par rapport aux autres 
animaux. 
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c. Prêter ou donner: tin problème idéologique et pratique 
Quel est le statut des animaux livrés par le projet? Doivent-ils être prêtés ou 
donnés? Pour les organisations de développement, cette question est essentielle 
et répond autant a des considerations déontologiques que pragmatiques. 
Pour les tenants de l'option prêt (tels ALRMP ou OXEAM par exemple), les 
éleveurs doivent rendre le même nombre d'animaux après une certaine période. 
Ces animaux restitués seront utilisés par la suite pour soutenir une autre famille. 
Le suivi est la principale contrainte de cette procedure. Dans le meffleur des cas, 
les hommes de la communauté se portent garartts du bénéficiaire: suivant les 
agents du projets, ils ont tout intérêt AN assurer le suivi eux-mêmes, puisque les 
animaux ayant servi a recomposer le troupeau d'une premiere famille sont 
supposes être ensuite cédés a d'autres families de la communauté. 
World Vision et la plup art des autres organisations chrétiennes, quant a elles, 
s'opposent au prêt. Hormis les fondements d'ordre caritatif de ces organisations, 
le don aurait le principal avantage de faciliter le suivi des families. En effet, selon 
elles, le suivi est forcément falsifié lorsque les animaux doivent être rendus (les 
éleveurs mentiraient sur le sexe et l'âge des animaux ou les cacheraient). De plus, 
l'éleveur n'ayant pas d'obligation envers le projet, II serait plus libre de gérer son 
troupeau comme II l'entend. 
Toutes les organisations se félicitent de libérer. les éleveurs de l'emprise du 
projet après quelques temps. En fait, qu'il s'agisse d'un prêt ou d'u.n don, le statut 
des animaux reste toujours ambigu. L'histoire et le pedigree des animaux sont 
connus de tous (ils en garantissent d'ailleurs la valeur) 
; et ii n'est pas assure que 
l'éleveur pourra construire un réseau de relations a partir de ces animaux ou de 
leurs progénitures (Anderson, 1999). 
Finalement, le succès du restocking depend surtout de l'implication de la 
communauté rurale a toutes les étapes du projet, de l'identification des 
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bénéficiaires a la definition d'un troupeau <<viable>> et jusqu'au suivi des 
animaux. Le projet doit être approprié, pas seulement par les bénéficiaires directs, 
mais par l'ensemble de la communauté. Celle-ci dolt adherer et engager sa 
responsabilité; ce qui semble plutôt bien réussir tant les ONG partisanes du 
restocking sont populaires auprès des éleveurs. Pour ce faire, la consultation du 
kokwo apparalt comme la solution la plus appropriée. Avec son support, l'éleveur 
sélectionné a les moyens de tisser et d'entretenir les premiers maillons de son 
réseau de solidarité. S'il n'a pas effectué de transhumances depuis longtemps, ii 
peut —par son intermédiaire- obtenir des informations sur les pâturages 
accessibles. Et le kokwo est ainsi plus facilement associé au suivi des animaux. En 
outre, les jeunes lettrés qui y siègent (ceux qui n'ont pas trouvé d'emploi en yule), 
sont toujours intéressés pour suivre les éleveurs au nom du projet. 
Toütefois, la communauté de voisinage n'est pas un ensemble homogène. Les 
clans faiblement représentés daris le kokwo disposent de fait de moms de pouvoir 
que les autres et risquent d'être excius du projet. Pour pallier cette difficulté, un 
comité indépendant (restocking committee) est parfois créé, qui réunit des 
représentants de chaque clan et est chargé de sélectionner les noms des 
bénéficiaires pour les proposer ensuite a l'ensemble des membres du kokwo424 . Des 
Community Based Organisations (CBO), créées par le projet lui-même ou sons 
l'impulsion des missionnaires, peuvent aussi servir d'intermédiaires comme le 
f alt World Vision. La variété des solutions préconisées par chaque organisation 
illustre la diversité des situations, des enjeux et des rapports de force qu'il est 
nécessaire de mettre en evidence avant tout projet de restocking. 
4. Questionnements autour d'éventuels conflits et effets 
géographiques 
Le restocking est souvent invoqué sous le chapeau de <projet de lutte contre la 
pauvreté >, avec pour objectif de redistribuer les richesses pastorales de facon 
plus equitable entre <<riches>> et <<pauvres >>. II ne vise pas seulement a 
reconstituer les troupeaux de families particulièrement vulnérables, mais aussi a 
424 De telles procedures sont suivies par OXFAM et par ALRMP dans le Turkana. 
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rétablir les structures pastorales afin de résoudre la marginalisation d'une partie 
de la société locale et réintégrer les pasteurs en milieu rural pour qu'ils se 
réapproprient leurs territoires. Répond-il vraiment a ces objectifs? Par ailleurs, 
quel impact ces projets ont-ils sur le marché au bétail, qui représente pour la 
region l'unique opportunité d'iritégration économique nationale? 
- Le restocking n'est pas une réplique des structures traditionnelles d'entraide 
Le restocking est un projet importé : il ne peut être directement subordonné 
aux systèmes traditionnels ou néo-traditionnels d'entraide même si beaucoup 
d'agents de développement pratiquant le prêt sont tentés de le presenter comme 
une adaptation du tilia. 
Lorsque les intervenants des projets de restocking s'appuient explicitement sur 
le fonctionnement du tilia, laprocédure devient en fait particulièrement confuse 
aux yeux des éleveurs. D'après sa definition, le tilia s'apparente effectivement a 
un prêt: l'ariimal cédé doit être rendu après avoir doriné naissance a des veaux, 
ou bien les veaux eux-mêmes lorsque le propriétaire initial l'exige. Aussi, les 
éleveurs bénéficiaires du restocking ne comprennent pas avec qui le tilia est 
conclu: s'il est passé avec le projet, us sont les dépendants et concoivent qu'ils 
doivent rendre les animaux au projet, mais s'insurgent lorsque ce demier les 
lègue par la suite a une seconde famille; s'il est contracté avec la seconde famille 
héritant des ariimaux, ils sont les créanciers et peuvent espérer que les bêtes leur 
reviennent. Ainsi, lorsque la famille <<A>> rend les animaux au projet, qui les cede 
ensuite a la famille <<B >>, personne n'est capable de dire a qui appartiennent 
vrairnent les anirnaux. Les uns, <<A >>, avancent qu'ils les ont élevés et que ce sont 
par consequent les leurs, les autres, <<B >>, répondent que le projet les leur a légués. 
De plus, le tilia est empreint d'une somme d'intérets réciproques. II constitue 
un moyen d'augmenter la productivité du troupeau d'un individu, mais II permet 
aussi au créancier de s'assurer en cas de crise et lui offre surtout la possibifité de 
bâtir une relation durable supposée lui donner un accès a des ressources (des 
points d'eau, des pâturages, un réseau de relations plus étendu). II n'y a donc pas 
de raison de contracter un tilia avec un éleveur <<pauvre >, dont les ressources 
sont forcément limitées. Enfin, le tilia n'est jamais conclu entre deux membres de 
la même communauté: cela ne servirait a rien puisque tous les animaux de la 
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communauté subissent a peu près les mêmes situations de stress climatiques et 
épidémiques... 
- Au lieu de contribuer a l'extension des réseaux de solidarité au-delà du 
cadre de la communauté, le restocking participe a la creation d'embryons 
territoriaux 
Bien qu'un des objectifs du restocking soit la reconquête des pâturages 
abandonnés et l'ouverture des. réseaux de solidarité, il conduit parfois a 
cristalliser des micro-territoires. 
Les distributions d'aide alimentaire et les contrôles vétérinaires par exemple, 
qui constituent une des conditions de succès des projets de restocking, obligent les 
élevéurs a revenir periodiquement dans les centres pour rencontrer les agents de 
développement. Le rayon des déplacements est alors limité; ce qui diminue les 
chances de retour au pastoralisme. Les projets qui s'adressent aux populations 
frontalières ont notamment tendance par ce fait a empêcher -ou tout du moms 
fortement contraindre- les transhumances entre les deux pays, puisque les 
éleveurs doivent préciser leurs destinations et leurs dates de retour. 
Par ailleurs, beaucoup d'Eglises utilisent ce type de projet pour conforter leur 
assise locale. Travaillant avec un nombre limité de families, elles acquièrent les 
animaux auprès des éleveurs de la communauté, via le financement d'une 
Community Based Organisation (CBO). Cette premiere transaction sert les intérêts 
des éleveurs les plus aisés qui écoulent ainsi leurs surplus. Les bénéficiaires 
potentiels, pour leur part, préfèrent ne pas trop s'éloigner de ces projets et 
n'hésitent pas a participer aux activités religieuses, considérées des lors comme 
des ouvertures possibles d'opporturiités. Après le don des animaux, les 
propriétaires initiaux demeurent connus de tous et gardent un cell sur leurs 
anciens animaux, et les bénéficiaires se sentent alors leurs obliges. 
Dans tout type de relations interviennent ces notions de réciprocité et de 
rapports de force. . Cependant, dans ce cas, l'extension du réseau est limitée au 
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strict cadre de la communauté religieuse (souvent réduite a quelques membres), 
ce qui ne laisse aux bénéficiaires que peu d'opportunités d'émancipation. 
- Les bénéficiaires sont des acteurs du territoire, ii faut considérer les 
interactions entre les différentes communautés 
Le restocking peut être a l'origine de conflits entre les families qui reçoivent des 
animaux pour survivre et celles qui en vendent pour les mêmes raisons, et plus 
largement, entre conimunautés bénéficiaires et communautés non-bénéficiaires. 
En tant que tel, il insuffle une dynamique qui débouche nécessairement sur une 
réorganisation des liens et des échanges intra et inter communautaires. Or, ces 
relations sont rarement évoquées dans les projets préliminaires, hormis 
indirectement lors de la definition du << troupeau viable >>, lorsque l'accent est mis 
sur l'importance du milieu écologique exploité et le type de transhumance 
pratiquée, l'environnement socio-économique et les besoins propres a chaque 
communauté (Anderson, 1999). Elles déterminent pourtant les autres sources de 
revenus et les opportunités d'échanges425 . 
Aussi est-il nécessaire de ne pas considérer les pasteurs comme de simples 
producteurs spécialisés darts l'élevage et d'être vigilent sur le fait que le restocking 
a tendance a les enfermer un peu plus dams cette spécialisation. Ce sont d'abord 
des acteurs territoriaux, évoluant darts un cadre regional plus vaste que la simple 
commuriauté de voisinage et ayant a ce titre des relations extraterritoriales avec 
d'autres groupes pastoraux et/ou agricoles. La plupart des projets reconnaissent, 
par exemple, l'importance des productions agricoles darts le maintien d'une 
activité pastorale, mais ignorent paradoxalement l'agriculture et les relations de 
complémentarité reliant les différentes zones de production 426. De même, les 
réseaux de relations entre éleveurs s'étendent bien au-delà du cadre 
415 Hogg, 1987: <<The important factor in the success of restocking projects is not the actual number, but 
rather the way in which they are combined with other sources of income. It is the total combination which 
must be viable, not the restocking package itself>>. [<< Le facteur determinant le succès des projets de 
restocking n 'est pas le nombre d'animaux dans le troupeau, mais plutôt la facon dont ii se combine avec 
d'autres sources de revenus. Ce sont ces combinaisons qui doivent être viables, non pas le pack lui-même >>}. 
426 Ces dernières années, près de 70% du régime alimentaire des éleveurs était compose de céréales 
(achetées -20%-, fournies par l'aide alimentaire -45%- ou échangées localement -35%). Les relations 
des éleveurs avec les agriculteurs ne sont pourtant généralement évoquées que lors des conflits les 
opposant. 
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communautaire et ethriique (le kokwo n'étant qu'un relais); or, les effets 
d'entraInement sont rarement évalués a une échelle autre que celle du projet lui-
même. Pourtant, en agissant sur la structure des troupeaux, le restocking renforce 
les termes de l'échange au profit des communautés d'éleveurs sous l'influence du 
projet, ce qui est susceptible de modifier les rapports de force entre communautés 
voisines: celles bénéficiant du projet, étant auparavant darts une position 
vulnerable, devienrient alors plus puissantes que leurs voisines, darts le sens oii la 
structure de leur troupeau est plus apte a l'ouverture de réseaux. 
Ces effets de déséquilibre -ou de rééquilibrage- des rapports de force entre 
conimunautés sont au centre de la problématique des conflits et doivent donc être 
pris en compte dans l'objectif de reconquête de l'espace pastoral et de lutte contre 
les inégalités sociales et spatiales. 
- Des infrastructures commerciales améliorées, mais peu d'incidence sur la 
participation des producteurs au marché 
Quels effets le marché au bétail peut-il attendre du restocking? Cette question 
est posée des les premieres transactions lorsqu'il s'agit de determiner oü et 
comment acquérir les animaux destinés au projet. 
Débuté en 1997, le projet d'OXFAM touche 300 familIes dams le sud du district 
de Turkana et 20 000 chèvres ont été distribuées a raison de 50 a 70 par famille. 
ALARIvIP a finance les troupeaux de 143 families en 1999 et de 88 families en 
2000, <<prêtantx. a chacune d'elles entre 14 et 30 chèvres, ce qui représente un 
minimum approximatif de 3 500 chèvres. Acheter un tel nombre d'animaux sur 
les marches de dimension nationale, tel que celui de Nairobi, est évidemment 
particulièrement onéreux. Les pertes, lors du transport du marché aux zones de 
restocking, peuvent être importantes 7. A l'inverse, s'approvisionner directement 
au sein de la communauté est diffidilement envisageable lorsqu'il s'agit d'acheter 
plus de 300 chèvres : d'une part, les premiers bénéficiaires peuvent être amenés a 
revendre leurs animaux, sans que les agents du projet s'en rendent compte; 
427 Sans compter que les risques épidémiques sont élevés et que les changements de zones 
dlimatiques peuvent aussi être fatals aux animaux. 
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d'autre part, les contraintes budgétaires imposent au projet un court laps de 
temps pour l'approvisionnement. 
Dans le Nord-Ouest, les organisations de développement sont alors amenées a 
financer préalablement l'aménagement et l'organisation de marches aux bestiaux 
capables de drainer le bétail du district entier ou de la region; et c'est ainsi que 
des marches de cette dimension se sont depuis peu développés a Lodwar, dans le 
district de Turkana, et a Loruk, dans le district de Baringo428 . 
L'instauration de telles places commerciales (et la réalisation de tels achats) 
par les projets induit une modification du positionnement des acteurs 
commerciaux dans la filière locale. Les projets ont en effet tendance a largement 
sofficiter les grands commerçants qui, évoluant entre le district et les grands 
centres urbains du sud du pays, disposent d'un capital suffisant et de réseaux 
d'intermédiaires prospectant sur les divers petits marches locaux. De fait, ces 
quelques individus dominent aujourd'hui la filière, limitant l'ascension de leurs 
intermédiaires au statut de commerçants 9. Le prix de vente des animaux est 
généralement fi.xé par le projet sur une base relativement faible, déterminée 
d'après les conseils des futurs bénéficiaires; aussi, les grands commerçants, dont 
la marge de profit est établie sur le total du troupeau demandé, répercutent-ils le 
manque a gagner sur ce que leur coüte un animal acquis auprès de leurs 
intermédiaires. Ayant un capital déjà Jimité, ces derniers doivent alors réduire 
leur propre marge de profit; d'autant plus qu'ils négocient avec des vendeurs 
générallement au courant des ambitions du projet (et qui ont par consequent 
tendance a demander des prix relativement élevés). 
428 
	aucun marché de ce type n'existait dans la region. Le Livestock Marketing Division, la 
structure para-étatique chargée de la gestion de la filière bétail avant sa libéralisation en 1987, 
n'avait comme ambition que d'alimenter un marché national. L'ensemble du bétail partait 
directement atix abattoirs de Nairobi. 
429 11 est souvent nécessaire de transporter les animaux du marché jusqu'à la zone de restocking. Or, 
ces grands commerçants disposent de camions et sont par consequent plus facilement choisis par 
les projets. Rassemblés en associations pour le développement local dans le district de Turkana 
(Turkana Transport Association TLJTA), ils constituent des interlocuteurs de choix pour une 
organisation de développement étrangère. Malheureusement, ce type d'associations ne sert bien 
souvent que les intérêts personnels de quelques leaders politiques locaux. 
WX 
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L'achat des animaux par le projet provoque en fait une hausse momentanée 
des prix du bétail dans le district. Cet effet est considéré comme un atout pour le 
développement de la filière bétail des prix plus importants inciteraient les 
éleveurs a participer au marché. Pourtant, la relation entre les prix et les ventes de 
bétail est loin d'être aussi simple. Le nombre d'animaux vendus sur les places 
commerciales peut varier d'année en année sans que les conditions du marché 
aient évolué. Le comportement des producteurs est avant tout déterrniné par 
l'extrême variabilité de l'état de l'économie pastorale et de l'environnement socio-
économique (entre autres, suivant les evolutions de taille, de structure et de 
productivité des troupeaux familiaux). Or, si les projets de restocking semblent 
flexibles dans le temps - ils peuvent être retardés en fonction des sécheresses ou 
du dlimat politique instable-, II leur est diffidile de réagir aux mêmes rythmes que 
la structure et l'état des troupeaux dans la region. 
Le pastoralisme est aujourd'hui ré-apprécié et re-légitimé. Sous l'intitulé de 
<<lutte contre la pauvreté >>, le restocking semble signifier que le pastoralisme 
garantit en fin de compte un certain niveau de richesse. Cette approche s'oppose 
toutefois aux modèles suivis par l'Etat; celui-ci promeut de grands projets de 
développement visant un changement radical du mode d'exploitation et 
l'intégration des populations dans les réseaux économiques nationaux, via 
l'organisation de filières verticales ou l'aménagement de grands périmètres 
irrigués dont les productions sont tout entières destinées a alimenter les grands 
centres urbains nationaux. 
Certes, le restocking est socialement plus acceptable pour les éleveurs, mais II 
s'insère dams une stratégie de développement local° et reste attaché a la 
430 <<La question est alors de savoir si une simple addition de micro-développements locaux suffit a induire 
un développement national coherent. 1. . .1. Le problème est d'articuler les differents niveaux d'organisation - 
le local parmi d'autres- qui composent une nation>> (Passet, R. dans Développement local et nouvelles 
soidarités spatiales: table ronde. Recherche sociale). La question devient alors éminemment 
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representation d'urie region toujours définie par son caractère strictement 
pastoral. Aussi, ne règle-t-il pas les problèmes de fond, lies a la marginalisation et 
a l'intégration de l'espace pastoral dans le cadre socio-économique nationaL Au 
contraire, ces projets ne vont-ils pas a l'encontre de l'intégration nationale? 
politique et renvoie aux choix de développement privilégiés par 1'Etat (en concertation et en 
coherence avec les autres acteurs de son territoire telles les ONG)... 
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Chapitre II: Queues 	incidences 	les 	modèles 
d'intégration au marché onational ont-ils sur 
les dynamiques territoriales différenciées en 
plaine et en montagne? 
La succession des operations de développement local est a replacer dans le 
cadre de l'évolution nationale. Les projets de chaundy, par exemple, sont autant 
les fruits d'une conception occidentale, qu'une réponse aux contraintes de l'Etat 
en construction. II en est de même pour les grazing schemes dans le contexte de la 
privatisation foncière a l'indépendance, pour les périmètres d'irrigation lorsque le 
pays subit un deficit alimentaire généralisé, et pour les projets de restocking dans 
le contexte de la mondialisation et de la libéralisation du marché. 
La prise en compte d'une échelle d'analyse plus large et du contexte historique 
correspondant explique les dynamiques suivies aujourd'hui. 
En tant que plaines et montagnes du Kenya, les espaces de production du 
district de West-Pokot sont soumis a des politiques nationales, celles notamment 
des filières marchandes. Gérées a partir du sommet de 1'Etat, ces filières sont 
conçues dans une logique d'intégration verticale destinée a reconfigurer les 
réseaux d'échange locaux pour les orienter vers l'économie nationale. Elles sont 
les outils nationaux de l'encadrement territorial, construites pour accélérer le 
processus d'intégration suivant un modèle reliant directement l'espace local a 
l'espace national. 
Elles sont cependant toujours régies par une logique d'exploitation d'espaces 
catégorisés. Ainsi, la definition de la plaine, comme << reservoir a bétail >, l'intègre 
de fait a la nation, via la filière bétail; la definition de la montagne, comme <<zone 
a fort potentiel agricole '>, l'intègre via la filière céréalière. 
Leurs organisations et leurs structures ne prennent pas en compte le role et 
l'importance des acteurs locaux, a la fois producteurs et électeurs: ceux-ci sont 
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vus comme des classes sociales homogènes et spécialisées (éleveurs ou 
producteurs de céréales). Or, suivant leurs conditions, leurs histoires, leurs lieux 
d'exercice et les contraintes locales, leurs reactions face aux opportunités et aux 
contraintes du marché sont différentes. (Chapitre A). 
Comment les acteurs locaux adoptent-ils ce passage de la complémentarité a la 
spécialisation des espaces ? Comment réagissent-ils et orgariisent-ils leurs espaces 
pour se positionner au sein de ce contexte intégrant des filières nationales? 
Dans le cadre de la filière bétail, la plaine a intégrer est une périphérie 
nationale. N'ayant pas de débouchés régionaux, elle est en concurrence avec 
d'autres aires pastorales éloignées, dont la production bénéficie d'un meilleur 
accès au marché national. Seuls les individus disposant d'un capital suffisant et de 
réseaux de relations de dimension nationale sont susceptibles d'investir le 
marché. La faible capacité de la plupart des pasteurs donne plutôt lieu a des 
pratiques commerciales hybrides, associant économie traditionnelle locale (troc et 
échanges haut/ bas), économie de marché dirigée vers le Sud (a travers la 
production et la vente de céréales) et économie de conflit caractéristique du Nord 
(diffusion et utilisation des armes a feu et des munitions). (Chapitre B). 
A l'inverse, la montagne a intégrer est une périphérie régionale, dépendante 
de l'évolution du marché céréalier du district de Trans-NzoIa. Celui-ci est un 
relais contraignant mais efficace dans la perspective de l'intégration, car 
relativement proche et plus accessible. La richesse des opportunités économiques 
proposées influence la diffusion de centres de négoce, ouvrant les vallées les plus 
lointaines a l'économie de marché. Plus que cela, c'est le modèle de territoire de 
production qui est adopté, avec un déplacement des zones de production en 
altitude, une sécurisation foncière et le renforcement des structures claniques des 
effets caractéristiques d'un resserrement des territoires locaux et d'une 
territorialisation des étages altitudiriaux entre lesquels naissent de nouveaux 
conflits. (Chapitre C). 
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A. Le dilemnie des institutions de gestion des fihières 
commerciales: intérêts locaux ou intérêts nationaux? 
S'il semble, de prime abord, que les projets de développement soient mis en 
place sans liens apparents avec le reste du pays, ils s'insèrent pourtant dans le 
projet global de développement des filières commerciales a l'échelle nationale. Or, 
dans le contexte national, l'économie de marché est certes conçue comme un 
moteur d'intégration, mais les institutions chargées de la réguler imposent aussi 
leurs contraintes pour gommer les disparités et main.tenir un équilibre politique 
entre les regions. 
Les filières commerciales (du mals et du bétail) sont des ponts reliant les deux 
échelles d'actions de l'administration, a savoir le local et le national, sans autres 
échelles intermédiaires. Elles sont conçues linéaires, verticales et sectorielles pour 
répondre a la spécialisation des espaces de production a l'échelle nationale: la 
spécialisation des espaces de production a l'échelle locale du district servant aussi 
de modèle au niveau national, puisque certains districts sont considérés comme 
agricoles (Trans-NzoIa, Uasin Gishu, Nakuru par exemple), alors que d'autres 
sont classes comme pastoraux et voués a l'élevage (ceux couvrant les zones andes 
et semi-andes notamment). - 
La situation s'avère donc delicate pour une administration locale chargée de la 
gestion d'un district pastoral, mais qui doit parallèlement développer une 
agriculture commerciale afin d'assurer sa propre indépendance alimentaire et 
dégager des profits pour l'aménagement des infrastructures: c'est notamment le 
cas de West-Pokot et des autres districts composant le Nord-Ouest, dont la place 
est d'autant plus periphérique. 
Par la nationalisation des filières, l'Etat estime gommer les disparités 
régionales et conduire le local a l'intégration nationale des les années 1950. 
Cependant, II est aussi contraint de maintenir un équilibre politique entre les 
regions de production. Certaines restrictions sont donc imposées au Nord-Ouest, 
dont l'importance économique et politique est limitée, afin que le Sud ne pâtisse 
pas de son integration: il est nécessaire d'intégrer le Nord, mais une integration 
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trop brutale risque d'être comprise comme un abandon des terres du Sud et y 
provoquer des ressentiments. La question est hautement politique et a souvent été 
mise en relation avec une approche ségrégationniste (Raikes, 1981). 
Après la proclamation de l'indépendance, ce type d'organisation perdure sous 
le contrôle de structures para-étatiques, favorisant la classe politique dirigeante et 
donnant lieu a une corruption généralisée. 
Enfin, la libéralisation des marches, entreprise dans les années 1990, sans 
consultation des producteurs ou des petits commerçants, ne semble pas avoir 
entralné de fortes disparités régionales, mais elle n'a pas non plus ouvert le 
marché a un plus grand nombre d'acteurs commerciaux. Au contraire, la 
fluctuation des prix et le manque d'accès a l'information contribuent a augmenter 
les risques pour les producteurs et a casser le rythme du processus intégrant 
construit autour de l'organisation centralisée des filières agricoles 431 . 
1. Les organismes de gestion des filières nationalisées: contrôler 
pour survivre 
a. La fihière bétail dans le Nord-Ouest du Kenya: une fllière 
contrôlée, une contrebande suspectée 
Face aux maigres résultats des programmes d'incitation a la commercialisation 
du bétail, l'administration coloniale a régulièrement accuse <Yhermétisme 
cultureix. des éleveurs d'être la principale contrainte au développement 
économique. C'est sans compter les difficultés qu'elle a éprouvé pour exporter le 
bétail en dehors du district: l'activité commerciale étant suspendue cháque fois 
qu'une rumeur courrait sur une quelconque maladie et les quarantaines se sont 
ainsi succédées durant toute la période coloniale. Les animaux étaient gardés a 
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proximité de Keringet, oü le changement dimatique dü a 1' altitude était 
effectivement responsable de la forte mortalité des anirnaux et servait de prétexte 
pour maintenir les quarantaines. Celles-ci étaient théoriquement destinées a 
protéger le cheptel européen des épizooties, mais elle visaient surtout a limiter la 
concurrence des producteurs africains 432 : les colons estimaient en effet que le 
bétail africain était susceptible d'inonder le marché jusqu'à faire chuter les prix, ce 
qui conduirait irrémédiablement a la faillite de leurs exploitations43 . 
Les projets d'infrastructures commerciales proposes par l'administration du 
district étaient rituellement bloques par l'administration centrale (Dietz, 1987). 
L'aménagement de pistes devant faciliter l'acheminement des animaux jusqu'à 
Keringet était, par exemple, systématiquement refuse par Nairobi; il fallu 
attendre 1955 pour qu'une voie soit tracée entre Kapenguria et Marich 434 . 
Par la suite, les quelques aménagements entrepris ne suffirent pas a 
développer une filière locale dépendante de marches nationaux éloignés et 
fortement contrôlés par des institutions elles-mêmes déficitaires. 
431 A noter, le terrain d'étude s'est achevé au moment de la mise en place de la troisième phase de 
la libéralisation de la fflière mais; ce qui ne nous permet pas d'apporter de réponses a ce constat. 
432 A l'époque, de nombreux colons envoyaient régulièrement leurs animaux sur les reserves 
africaines pour épargner leurs propres pâturages, sans peur d'éventuelles contagions. 
433 La protection de Ia filière se justifiáit d'autant plus que la depression mondiale de 1929 touchait 
directement l'agriculture de rente des fermiers européens. Pour compenser la chute des prix 
mondiaux, ils avaient d'abord augmenté les superficies cultivées, mais les prix des céréales se sont 
effondrés un peu plus sons l'effet de la surproduction; lorsqu'ils ont réalisé que le marché local 
n'était pas rentable -car les Africarns n'étaient pas intégrés dans l'économie monétaire- beaucoup 
se sont alors lances dans l'elevage extensif. Cet engouement était aussi motive par l'installation de 
la sodété rhodésienne Liebig exportant la viande vers l'Europe a partir de 1937. La politique des 
prix pratiqués par cette société favorisait les fermiers européens, dont la viande était considérée de 
meileure qualité: les prix allalent de 60-100 shillings pour le bétail des colons, a 15 shillings pour 
le bétail des reserves africaines. Ces 15 shillings correspondaient en fait au montant de la taxe sur 
les huttes demandées par les Native councils des Reserves Africaines: l'argent obtenu par la vente 
de leurs animaux devait être ainsi reverse a l'administration (Raikes, 1981). 
414 Le .projet initial propose par l'administration du district a l'adniinistration centrale de Nairobi a 
la fin des années 1940 (et refuse) portait sur la construction d'une piste de treeking pour les 
ammaux. Quelques années plus tard, le même projet de piste, mais cette fois destine a offrir un 
débouché commercial aux productions agricoles des piémonts Cherangani, était finance par 
l'administration centrale. 
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- Segregation et exclusion des éleveurs du Nord-Ouest du Kenya 
A l'indépendance, la Livestock Marketing Division (LMD), le successeur de 
l'ALM0435, prend en charge l'organisation de la filière bétail dans les districts du 
Nord-Ouest. Cet organisme para-étatique est chargé de diriger et développer tous 
les marches au bétail approvisionriant les abattoirs d'Etat, c'est-à-dire de contrôler 
les mouvements du bétail vendu, de decider des quarantaines et des campagnes 
de vaccinations. 
En réalité, son action est limitée ailleurs (dams les, districts maasaI par exemple, 
oü les gouvemements locaux ont repris les structures établies par l'ALMO). Les 
county council de West-Pokot et de Turkana n'ont pas la capacité financière pour 
reprendre l'organisation de la fllière locale mise en place sous l'admiriistration 
coloniale (les quarantaines se sont succédées, limitant leurs ressources fiscales et 
leur capacité d'investissement dams de nouvelles infrastructures de 
commercialisation adaptées aux conditions du march6)436 . 
Aussi, a la fin des aririées 1960, la LMD, avec l'aide du Special Rural 
Development Plan (SRDP), tente-t-elle de réorganiser le commerce du bétail suivant 
les mesures définies dams la décennie précédente : aménagement de périmètres de 
pâtures pour les animaux qui attendent d'être vendus (holding grounds), de pistes 
de treeking et de marches spécialisés pour le bétail a exporter hors du district (sale 
yards). Selon ce schema, les commerçants privés qui s'approvisionnent en milieu 
rural sont ceases envoyer les ariimaux sur les périmètres de pâtures (holding 
ground) et les soumettre aux mesures de contrôle vétérinaire de la LMD, avant de 
repartir vers les places commerciales (sale yards) pour les vendre sons la 
surveillance d'agents du county council. Eiifin, les bêtes sont transportées par 
L'African Livestock Managnient Organisation. Cette organisation assurait le développement de la 
filière bétail darts la colonie, mais n'opérait pas darts les districts de West-Pokot et de Turkana, 
classes <<close districts >>. Notons que, curieusement, elle était active darts la province du 
Northeastern dont le statut administratif était pourtant le même. 
436 A l'indépendance, le contrôle des prix permet de sauvegarder les grands ranchs qui produisent 
pour le marché européen. Le nouveau gouvernement est effectivement avide de devises 
étrangères et poursuit les politiques entamées sous la colonisation. 
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camions ou par le rail (a partir de Kitale) jusqu'aux marches urbains, et plus 
généralement vers Athi River oü est installé la Kenya Meat Commission (KMC)437 . 
En pratique, peu de commercants privés opèrent dams le nord du Kenya, tant 
les mesures de contrôle sont contraignantes. Seals ceux qui disposent de capitaux 
suffisants et de contacts auprès d'intermédiaires locaux sont susceptibles 
d'évoluer dams cette region. 
D'abord, les taxes et autres services exigent un capital de depart que peu de 
locaux peuvent rassembler: sur les holding grounds de la LMD, les commerçants 
doivent payer des taxes de pâtures et d'approvisionnement en eau, en plus des 
frais de vaccinations ; sur les sale yards, ils payent les taxes aux county council et les 
permis nécessaires aü transit des animaux vers les abattoirs de la KMC; ces 
dépenses s'ajoutent aux salaires des bergers qui gardent les bêtes pendant des 
périodes excessivement longues du fait des quarantaines, au transport vers le 
marché principal et a leurs propres frais de logement sur ces mêmes marches 438 . 
Ensuite, les pertes durant le gardiennage et le transport peuvent être importantes, 
ce qui suppose que les têtes de bétail soient en nombre suffisant pour amortir tous 
les frais. Les commercants risquent aussi sérieusement de perdre la totalité de 
leurs investissements lors des épidémies, sécheresses ou raids de bétail. Enfin, les 
investissements sont bloqués durant toute la duxée du trarisfert, qui peut 
s'étendre sur des périodes relativement longues étant donné la recurrence des 
quarantaines imposées par la LIvID. 
La LMD détient le monopole de la fffière au niveau local, et la plupart des 
Pokot impliqués dams le commerce du bétail travaillent a son approvisionnement. 
Elle assure une assez bonne couverture territoriale sur le district 439 : héritant de 
La KMC est créée en 1950 (après la fermeture de la société Liebig en 1949). C'est un organisme 
parapublic chargé d'abattre les animaux et de revendre la viande aux boucheries de Nairobi ou a 
l'exportation. Les principaux débouchés de l'exportation sont 1'Europe et les Emirats arabes 
(aujourd'hui, les normes de qualité européenries limitent considérablement les exportations du 
Kenya; sur le marché des Emirats Arabes Unis, le Kenya doit faire face a la concurrence accrue de 
la Somalie. 
438 Evangelou (1984), donne ainsi plusieurs critères pour tenter de budgétiser les frais des 
commercants maasaI suivant la taille des troupeaux qu'ils envoient sur le marché de Nairobi. 
439 Aucun holding ground n'existe dans le district de Turkana (les productions passent par 
Lotongot). 
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quatre périmètres de pâtures (holding grounds) dans le district en 1963, elle en 
détient trente en 1988, dont celui de Lotongot qui couvre plus de 10000 ha. 
Les infrastructures nécessitent un entretien et des services vétérinaires de 
qualité. Or, dams les années .xnormales >>, les ressources liées au monopole de la 
LMD ne suffisent pas a équilibrer les dépenses liées a leur modernisation. En fait, 
l'élevage pastoral local est principalement toumé vers la production laitière, alors 
que le marché est orienté vers celle de la viande (bcQufs ou taureaux) ; de plus, les 
prix proposes par la LMD n'incitent pas les éleveurs a gérer la reproduction de 
leurs troupeaux dams ce sens. C'est seulement durant les sécheresses, de 1979 a 
1984, que la LMD connalt un certain succès avec sa politique de prix planchers; 
mais ce maintien des prix, alors que l'offre <<explose >', contribue un peu plus a 
l'endettement de la structure. Ainsi, le nombre de périmètres de pâtures a beau 
augmenter, II n'en demeure pas moms qu'ils sont pour la plupart désertés par les 
commerçants, comme par les administrateurs eux-mêmes. 
En fait, la réussite de la LMD depend fortement des mesures de protection et 
de contrôle qu'elle met elle-même en place. Ces mesures lui permettent de limiter 
la concurrence du secteur privé, de la maintenir dams sa position de principal 
agent de commercialisation, et de financer une part de ses activités. 
Paradoxalement, elles lui sont aussi contraignantes: elle doit s'y soumettre, les 
maintenir, et entretenir les infrastructures (périmètres de pâtures, pistes de 
treeking et marches officiels. Son deficit a donc tendance a se creuser"°, ce qui 
limite la progression des prix proposes aux producteurs. 
A l'échelle nationale, la politique de bas prix accentue la position 
périphérique du district de West-Pokot, déjà concurrence par les grands districts 
pastoraux de Kajiado et de la province du Northeastern qui sont relativement 
proches du marché de Nairobi et qui ne subissent pas les contraintes imposées 
par la LMD. Ces districts sont sons contrôle vétérinaire constant: les campagnes 
de vaccinations sont régulièrement organisées, ce qui évite les périodes de 
quarantaines. 
440 En outre, la LIVID est tenu de maintenir des prix a la consommation relativement bas pour 
l'approvisionnement urbain et pour que les exportations kenyanes soient concurrentielles sur le 
marché mondial. 
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Pour Raikes (1981) l'énsemble de ces politiques visant a réguler et a contrôler 
la filière ne font que favoriser les groupes économiquement et politiquement 
dominants. Tout comme les colonisateurs l'avaient fait pour protéger les colons, 
l'Etat indépendant maintient les barrières de quarantaines pour le nord de la 
vallée du Rift, mais les efface pour le pays Maasai, oü le programme des ranchs 
individuels et collectifs profite a bon nombre de Kikuyu du pouvoir (Peron, 1993; 
Rutten, 1992). 
- Informalisation de la filière bétail 
Après les sécheresses successives de 1979 a 1984, l'offre des producteurs 
diniinue dramatiquement, au point de compromettre l'approvisionnement de la 
KMC441 . Pourtant, au même moment, la demande ne cesse d'augmenter sons 
l'effet de la croissance urbaine, conduisant d'une part au développement informel 
de la filière et, d'autre part a la faillite des institutions para-étatiques chapeautant 
cette filière. 
A la fin des années 1970, la KMC, pourtant officiellement en position de 
monopole, ne contrôle en réalité que 60 % du marché de Nairobi (Raikes, 1981). 
L'approvisionnement <<illegal>> des villes est en pleine expansion. Le 
département vétérinaire de la LMD n'a qu'une action limitée: les officiers 
manquent d'enthousiasme, ils ne sont pas originaires de la region, ne parlent pas 
pokot et ne connaissent guère le district a l'exception des périmètres de pâtures et 
des marches de Makutano et de Keringet. Ce dernier marché est le seal point de 
sortie officiel du bétail exporté hors du district. Le choix de son emplacement 
s'explique par l'histoire, puisqu'il se trouve entre Kapenguria (oü résidait 
1' administration coloniale) et Kitalle (qul constituait le principal débouché 
commercial du bétail du Nord-Ouest dans les années 1920-1930). Or, II est 
relativement aisé d'éviter ce centre. 
441 Les troupeaux sont décimés et les taux de reproduction ne sont pas assez rapides pour assurer 
leur renouvellemerit en moms de 10 ans. 
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Déjà sous la colonisation, la contrebande était reconnue par l'administration 
britannique. Les voies emprur&tées par les << contrebandiers >> restent inchangées 
dans les années 1970 et 1980; le but étant toujours de contourner les mesures de 
quarantai.ne des districts de Turkana et de West-Pokot en passant dams les 
districts de Marakwet, de Baringo, de LaIkipia ou de Samburu, ou encore en 
Ouganda. 
Les troupeaux peuvent descendre vers le sud le long de la vallée de la Kerio, 
puis remonter les escarpements d'Elgeyo pour atteindre la yule d'Eldoret. Cette 
voie était déjà une route commerciale durant la période pré-coloniale et était la 
principale entrée du Nord pour les commercants qui souhaitaient braver 
l'interdiction de << close district>> sous la colonisation (Henning, 1938). La traversée 
vers l'est est une autre possibifité: le bétail peut être garde un temps dans les 
grandes fermes de Lalkipia avant de rejoindre Nairobi en camion ou poursuivre 
vers Isiolo, par exemple, oü les quarantaines sont moirts courantes. II y est vendu 
comme bétail samburu ou boran et réintègre là-bas les circuits commerciaux 
légaux. 
Le marché de Mbale n'est plus l'eldorado qu'il était sous la colonisation ou 
dans les années 1960. La guerre civile a considérablement affaibli le pouvoir 
d'achat des Ougandais. Toutefois, ii demeure un débouché non négligeable 
lorsque le marché de Nairobi est submerge par le bétail provenant de la province 
du Northeastern ou des districts maasai (Mara et Kajiado). II est interdit de 
commercer a travers la frontière au nord du Mont Elgon, parce qu'aucune 
survefflance n'y est assurée. S'il peut donc We aisé d'emprunter cette ancienne 
route coloniale qui passe au pied du volcan, les commercants qul exploitent le 
marché ougandais préfèrent éviter ce passage taut les risques dus a l'insécurité 
sont importants. II est effectivement plus facile de passer a travers les fermes de 
Trans-NzoIa qui bordent le district de West-Pokot. De là, les animaux sont 
transportés vers Chwele, dams le district du Mont Elgon, ou directement en 
Ouganda. 
Bien qu'ils soient reconnus par tous, il est difficile d'évaluer l'importance 
relative de ces réseaux parallèles. Certaines personnes interrogées pensent que les 
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personnalités du county council sont impliquées en tant qu'intermédiaires, mettant 
en relation les commercants locaux avec les commercants qui exportent hors du 
district, et facilitant les démarches administratives moyennant une commission. 
Les parlementaires sont aussi soupconnés d'alimenter l'informalisation de la 
filière par la presse d'investigation qui les surnomme les <<barons du bétail >>. Les 
accusations vont jusqu'à soutenir qu'ils entretiennent de petites armées et qu'ils 
sont les promoteurs de vols de bétail pour s'approvisionner. II ne s'agit que de 
rumeurs et les rares parlementaires mis en prison pour ces chefs d'accusation ont 
toujours été rapidement libérés. 
Pour l'opposition gouvernementale de la période Moi, c'est le gouvemement 
lui-même qui supporte ces entreprises. II est vrai que les plus importants 
commerçants de bétail évoluant dans le district de West-Pokot et de Baringo sont 
Tugen ou Keiyo 443. La position géographique de ces groupes leur permet de faire 
le lien entre le nord et le sud du pays, d'une part, et entre les plateaux orientaux et 
occidentaux du Rift, d'autre part. ils sont positionriés sur la Vallée de la Kerio, les 
plateaux intermédiaires jouxtant Lalkipia, la plaine de Uasin Gishu, ainsi que les 
marches des grandes vifies d'Eldoret et de Nakuru. L'existence de milices vouées 
au Président et a ses allies s'est révélée exactelors des elections de 1992 et de 1997 
a Nakuru. La filière du bétail darts le nord de la vallée du Rift est donc une 
question sensible, liée a la gestion politique de l'insécurité. 
Le désintéressement de l'Etat envers la corruption croissante conduit a la 
faillite de la KMC en 1985. Peu après, en 1987, la libéralisation de la filière est 
officiellement annoncée. La LMD continue d'exister en tant qu'organisme de 
contrôle vétérinaire, mais cesse son activité commerciale. Le secteur privé 
apparalt au grand jour, mais seuls ses représentants pouvant entretenir une 
<<clientele>> d'intermédiaires en milieu rural, tout en étant informés de l'évolution 
du marché national, sont capables d'investir sans grands risques dams la fffière. 
442 Un << chal >>, le mot swahili pour pot de yin, et qui signifie littéralement << the >>. 
Parmi les plus grands commerçants tugen, beaucoup appartiennent au clan des Kabartonjo, 
celui du Président Moi. Biwott, Premier Miriistre, puis secrétaire au Bureau du Président jusqu'en 
2002, est pour sa part Keiyo. 
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Trois événements bouleversent le marché national, tout autant -sinon plus-
que la libéralisation, entre 1992 et 1994444 . II s'agit tout d'abord de la disparition de 
la KMC et de l'arrêt des activités commerciales de la LMD en 1992; ce qui 
n'empêche pas les ventes de reprendre une fois le secteur privé organisé. Puis, 
l'inflation du shilling kenyan en 1993 réoriente les anciens réseaux parallèles de 
Kajiado vers le marché de Nairobi au lieu de la Tanzanie Enfin, le debut de la 
guerre civile en Somalie amène les commercants de cette zone a regarder du côté 
du Kenya et de Nairobi (Little, 1992). 
Face a cette rapide affluence, le principal marché du pays (celui d'Athi River a 
proximité de Nairobi) se retrouve très vite iriondé. Rares sont les marchands du 
Nord-Ouest assez puissants pour obtenir une information continue sur les prix du 
marché de Nairobi, qui peuvent espérer profiter de ce débouché national; les 
principaux d'entre eux ayant souvent profité de revenus et de relations émanant 
d'une fonction parlementaire. 
b. La filière céréale : les contraintes de la gestion centralisée 
La filière céréale est le premier outil d'intégration nationale. Sa dimension 
stratégique impose une presence de l'Etat plus soutenue encore que pour la 
gestion de la filière bétail. 
Si pour l'administration du district la sécurité alimentaire est prioritaire, c'est 
également une question préoccup ante d'un point de vue politique pour le 
pouvoir central. La structuration de la fffière et son efficience doivent motiver la 
grande majorité des petits producteurs a participer a l'économie de marché. Ces 
producteurs étant aussi des électeurs, derriere l'objectif d'intégration, l'analyse 
des différentes échelles d'actions locale et nationale montre que les orientations 
des polifiques publiques sont motivées par des considerations électorales et 
économiques. 
La libéralisation de la filière bétail n'engendre pas de bouleversements particuliers. Après les 
années de sécheresses de 1981 a 1984, la production nationale est relativement réduite. L'enjeu 
politique n'est pas majeur, ce qul n'amène pas le gouvernement a mtervenir pour renforcer Ia 
KMC. Aussi, la restructuration de la filière tend a offidaliser les réseaux informels 
d'approvisionnement urbam. 
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A travers les contradictions de la nationalisation et de son détoumement a des 
fins politiques se pose alors le problème de la representation des producteurs. 
- La fffière mals, au centre de la question alimentaire? 
Bryceson (1993) resume l'importance de la question de la sécurité alimentaire 
dans ces termes: <<Traditionally, food security of the tribal community was the main 
criterium for judging the effectiveness of leadership. Food shortages were the most 
frequent grounds for contending faction seize power 1...1. Although the ..4ays of small 
tribal communities have been superseded, a subsistence ethic continues to influence the 
national policy. Food supply is not an individual threat, it is a social threat, a threat to the 
household, to the community and ultimately to the state 
On ne peut effectivement pas ignorer les considerations humanitaires qui 
soutiennent la transformation des systèmes de production locaux et l'amélioration 
des rendements, mais c'est aussi une question politique qui, a certains égards, 
peut interferer de manière contradictoire. 
Ainsi, sous la coloriisation, les objectifs de l'administration locale sont de 
résoudre le deficit agricole et de trouver une source d'approvisionnement pour 
ses fonctionnaires et ses salaries: il s'agit d'atteindre l'indépendance alimentaire 
du district. A pius long terme, le dégagement de surplus agricoles introduits dans 
les réseaux commerciaux qu'elle gère, doit permettre la constitution d'un stock en 
prevision d'urie éventuelle famine et l'apport de ressources fiscales, a travers un 
système de taxes. sur les productions exportées en dehors du district: II s'agit 
d'atteindre une indépendance financière. 
L'introduction du mals correspond a ce double objectif, cassant la dichotomie 
entre cultures de rente et cultures vivrières. II répond a Ia fois a la sécurisation 
alimentaire et au développément de réseaux commerciaux contrôlés. Les réseau.x 
40 Bryceson, 1993, p. 4: << Traditionnellement, la sécurité alimentaire de la communauté était le principal 
critère pour juger de l'efficacite des chefs politiquesl ... 1 Le deficit alimentaire était la principale raison 
menant un groupe a prendre le pouvoir. Bien que les jours des petites communautés tribales soient révolus, 
la notion de subsistance continue d'influencer les politiques nationales. L'approvisionnement alimentaire 
n'est pas une menace individuelle, c'est une menace sociale, une menace pour le ménage, pour la 
communauté, etfinaleinent pour l'Etat o . 
315 
Partie 3. Intération différenciee et construction territoriale en plaine et en montagne I Chapitre II 
d'échanges locaux étant particulièrement diffidiles a capter, 1' administration 
coloniale les interdit pour les rempiacer par desréseaux commerciaux étroitement 
contrôlés par un système de ficences446 et susceptibles de diffuser des produits 
manufactures -fortement taxes-: le but étarit de créer une dépendance et de 
motiver les paysans a produire pour le marché; les cultivateurs sont censés 
vendre leurs productions a des marchands autorisés qui proposent en retour des 
produits manufactures; l'argent de la vente des céréales est alors converti en 
produits manufactures et en taxes. 
A l'échelle nationale, la question de la sécurité alimentaire suit a peu près la 
même logique avéc un contrôle très actif de l'Etat central. Mais au lieu 
d'envisager la sécurité alimentaire nationale sous l'angle de l'indépendance 
alimentaire de chaque district, l'Etat prévoit une gestion centralisée et tine 
spécialisation par région 7 . 
II place l'agriculture des colons au ccur de son schema de sécurité alimentaire 
national, en argumentant que leurs productions sont vitales pour la colonie (Ce 
qui justifie alors les subventions qui leur sont accordées). Parallèlement, II 
instaure des mesures de protection contre les producteurs africains susceptibles 
de concurrencer les fermiers européens (rejetant de ce fait les demandes 
d'indépendance alimentaire et financière des districts). 
Les effets critiques de ces mesures apparaissent alors que la crise de 1929 
touche l'Europe et ses colonies. Au Kenya, les colons recherchent tons les 
débouchés possibles, en Europe, mais aussi en Ouganda et en Tanzanie oü ils 
menacent les débouchés commerciaux des colons de ces deniers pays. Finalement, 
c'est vers les reserves africaines que les productions européennes s'orientent: 
l'Etat central demande a l'administration locale d'acheter aux producteurs 
européens, plutôt qu'aux africains; ii s'agit de maintenir les Européens dans leur 
position économique dominante, au nom des intérêts coloniaux, et en dépit de la 
volonté d'integrer les Africains darts une filière commerciale. 
Pour certains, ii s'agit de patemalisme a I'égard du monde paysan et contre les commerçants. fl 
est vrai que l'administration coloniale chargée de développer les réseaux commerciaux locaux 
s'est touj ours évertuée a imposer des restrictions aux commerces locaux ayant déjà une certaine 
autonomie. 
441 Dams un souci de complémentarité et de gestion rationnelle: districts d'agriculture de rente 
(café, the), districts d'agriculture vivrière (mals et blé), et districts pastoraux (pour la viande). 
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- Une fflière verticale sous le contrôle du National Cereal and Produce Board 
(NCPB) 
A l'indépendance, l'Etat est conscient que le risque de pénurie alimentaire ne 
peut être réduit aux seuls facteurs d'insuffisance ou d'absence de production 
agricole; c'est pourquoi, II agit concomitamment sur l'augmentation des 
rendements et sur l'organisation de la commercialisation (réseaux, transport, 
marches et centres de collecte). L'explosion démographique des principaux 
centres urbains soulève la question du ravitaillement des villes et appelle de la 
part des pouvoirs publics des politiques de prix favorables aux consommateurs. 
Cependant, la majorité des citoyens du nouvel Etat sont aussi, et surtout, des 
paysans soucieux des prix auxquels leurs productions sont achetées. 
Pour mener a bien les trois objectifs définis -la sécurité alimentaire nationale, 
la gestion de la distribution entre regions excédentaires et regions déficitaires et la 
stabilisation des prix- 1'Etat crée d'abord deux bureaux para-étatiques 
respectivement charges de la commercialisation du blé et du maIs (le wheat 
Board et le Maize and Produce Board), qui sont ensuite fusionnés en 1979 pour 
constituer le National Cereal and Produce Board (NCPB). 
Le role principal du NCPB est d'acheter les céréales produites au Kenya, d'en 
gérer la commercialisation et de constituer des stocks en prevision des famines 449 . 
11 intervient ainsi a tous les niveaux de la filière du producteur au consommateur. 
En clair, II rationalise le marché, a travers le principe d'une seule chamne de 
commercialisation qui doit permettre de simplifier et de contrôler les 
transacfions°: ce qui signifie l'élimination de la plupart des commerçants 
448 Le mals est l'ingrédient de base de l'ugali, qui constitue le plat de base de la grande majorité des 
kenyans. Le gouvemement reconnaIt le blé comme production céréalière d'utilité publique. Le 
millet ne fait i'objet d'aucune consideration particulière. 
449 En 1979, le NCPB commercialise 30% de la production nationale -60% étant gardés par les 
families pour leur propre subsistance, 10% étant commercialisés par le secteur privé- (Ikiara, 1995, 
p. 32). 
° Bryceson, 1993, p.  68 : <<The Market rationalisation was pursued through the principle of single 
channel marketing. [ ... ]. It was felt that the marketing chain would be simplified x.. [<< La rationalisation du 
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itin6rant0 1 . II fixe un prix minimum a tous les stades de la filière, définissant 
ainsi les marges de profit sur les farines vendues par les grossistes et les 
détafflants en fonction des coüts de structures des meuniers. Ces derniers 
acquièrent alors un role dominant; d'autant plus que les mouvements des grains 
vers les villes et entre les districts sont strictement survefflés et que les reserves 
sont constituées a proximité des moulins. Finailement, le marché se resserre sur 
quelques personnages, souvent lies au milieu politique. 
Ainsi, l'intervention de l'Etat, a travers le NCPB, permet vraisemblablement 
de gommer les inégalités et les disparités régionales quant a l'approvisionnement 
et la distribution en céréales. B. Charlery évoque une <<fiuiere linéaire et verticale, 
moyen de contrôie social et politique a travers les relations de clientele et la solidarité 
ethnique >>, qui <<intégrait 1 'espace de production, auquel, bien qu 'ii fut hétérogène elie 
conferait une relative uflité452 >> 
Mais peut-on pour autant parler d'intégration des producteurs, lorsque ceux-
ci sont écartés du marché ? L'Etat a le monopole de l'achat au producteur et de la 
vente aux meuniers, <des paysans sont très peu représentés dans les structures de la 
fihière, dans la mesure üü us sont cantonnés dans le role de sim pies producteurs 453  >>. 
Cette remarque s'applique tout à fait a la situation des cultivateurs de l'arrière 
pays pokot, qui n'ont commence a adopter réellement la culture du mais que dans 
les années 1970, suite a la multiplication des places commerciales et a l'extension 
du réseau routier par l'Etat central a travers le Special Rural Development 
Programme et le Minor Road Programme. La participation des Pokot a l'économie de 
marché via la filière nationalisée est donc loin d'être acquise (Dietz, 1987). 
marché était con cue a travers le principe d'une seule chaIne 1.. .1. on pensait alors que Ia fihiere en serait 
simplifiee >]. 
451 Considérés <<incontrôlables >>, sans logiques économiques rationnelles et responsables de la 
fluctuation des prix. 
452 Charlery, 2003, P.  129. 
Nous avons repris ici une remarque de L. Uwizeyimana (2003, p.  285) a propos des producteurs 
de café de 1'Ouest du Cameroun, qui semble aussi valable dams le contexte de la filière mals au 
Kenya. 
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- Usure du système, corruption et détournement politique du NCPB 
Si la nationalisation a pour effet de rectifier certains déséquilibres régionaux, 
sa gestion exige de forts investissements dans les transports, le stockage et le 
personnel administratif; elle s'appuie, par ailleurs, sur l'ethnicisme et le 
cientélisme politique: loin de représenter les petits producteurs locaux, la 
structure para-étatique sert surtout les intérêts de quelques grands personnages. 
Le NCPB est constamment en deficit: durant les périodes de surproduction, 
alors que les prix a la consommation restent stables, les prix a la production sont 
surestimés pour éviter que les producteurs ne se détournent de la céréaliculture,; 
durant les périodes de disette, le NCPB doit assurer une aide alimentaire gratuite 
aux populations touchées. 
Or, les crises aliinentaires coIncident incidemment avec des crises 
économiques mondiales. La crise de 1979-1984, par exemple, a pour effet une 
baisse des recettes d'exportations de l'Etat454, qui se conjugue avec la hausse des 
prix du pétrole. Le principe même des restrictions de transports coüte alors 
relativement cher pour ce système sur-centralisé, qui dolt justement assurer la 
distribution de rations alimentaires gratuites sur la moitié de son territoire : seuls 
les camions du NCPB sont autorisés a circuler -sous escorte- des dépôts de 
stockage jusqu'aux centres urbains oü sont situés les moulins, puis des moulins 
jusqu'au zones de consommation. 
Les difficultés de communication entre les dépôts éparpilés sur la quasi-
totalité du territoire national, et entre les divers services (suivi des stocks, 
' Meilink, 1999, p. 45: <<External chocks in the 1970s included the two oil crises, the recession and tariff 
protection in the industrialized western countries, the terms of trade deterioration, the higher interest rates 
and an overall diminished demand for Africa's traditional exports on the world markets. These events gave 
rise to a rapid worsening of the balance of payment position in a great number of African countries at the 
beginning of the 1980s >>. [<< Les chocs externes des années 1970 incluaient les deux crises pétrolières, la 
recession et le protectionnisme dans les pays industrialisés occidentaux, Ia détérioration des termes de 
l'échange, les plus hauts taux d'intérêt et une diminution géneralisee de la demande pour les productions 
africaines traditionnellement exportées sur Ic marché mondial. Ces événements ont rapidement mené a 
empirer Ia position de Ia balance des paiements dans un grand nombre de pays africains au debut des années 
1980 >>.} 
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transport, et activités d'achats et de ventes) s'ajoutent aux problèmes 
conjoncturels. On aboutit, ainsi, rapidement a un manque de supervision et a une 
augmentation de la corruption au sein même de l'entreprise d'Etat. 
La décentralisation des structures du NCPB aurait vraisemblablement mené a 
une augmentation du personnel administratif déjà relativement important, aussi 
envisage-t-on de confier la gestion des dépôts situés daris les grandes zones de 
production a des associations de producteurs, tels que la Kenya National Farmer 
Union (KNFU) ou la Kenya Farmer Association (KFA). Cependant, a l'arrivée du 
Président Moi en 1979, ces syndicats sont soupconnés d'être des associations 
ethniques usant de leurs services et de leur ascendant sur les producteurs pour se 
placer sur la scene politique. Le simple fait qu'ils détiennent les dépôts de Trans-
NzoIa, un district qui fournit effectivement près de 25% de la production totale du 
pays, les rend suspects aux yeux du Président Moi, victime d'un coup d'Etat en 
1981. Avec le retrait de la gestion des dépôts, sans subvention, ces associations 
perdent leur influence et leur capacité a représenter les intérêts des petits 
producteurs. 
Bryceson (1993) explique qu'en Tanzanie, le milieu politique local a tendance a 
exercer son influence sur le MNC, l'équivalent du NCPB. Au Kenya, le caractère 
centralisé du NCPB est accentué par le Président Moi qui multiplie le nombre de 
dépôts dams tout le pays pour y positionner de fidèles administrateurs: en 1987, 
le NCPB compte soixante dépôts et 600 centres d'achat. Ainsi, seuls les politiciens 
occupant une position au gouvemement central peuvent avoir Un certain pouvoir 
sur la filière locale. Par exemple, ils peuvent anticiper les decisions du NCPB en 
matière de gestion des stocks et des prix a la production, puis spéculer pour 
revendre leur production au meffleur prix. Sous la période Moi, l'agro-business 
devient la chasse gardée des politiciens au pouvoir: bon nombre sont 
propriétaires d'imptrtantes fermes dams les districts dé Trans-NzoIa, Uasin 
Gishu, Nakuru ou de Narok. Pour beaucoup, investir dams le district de Trans-
NzoIa en particulier, symbolise a la fois réussite sociale, économique et politique: 
II est encore possible de s'y tailler une propriété de plusieurs dizaines d'hectares 
et la montée en puissance de l'agro-business en fait une region sur laquelle 
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l'investissement est particulièrement rentable 5 ; les densités de population 
élevées et la diversité des representations ethriiques en font une circonscription 
électorale convoitée (les élus de Trans-NzoIa appartiennent effectivement a 
l'opposition gouvemementale). 
2. Libéraliser sans représenter les producteurs : lexemple de la filière 
maIs 
A la fin des années 1980, la production céréalière semble suffire pour assurer 
l'autosuffisance alimentaire du Kenya. Le contrôle striàt de la filière n'est donc 
plus une nécessité stratégique. C'est dans ce contexte de prospérité qu'est 
progressivement.mise en place la politique de libéralisation de la filière céréa1e' 6 . 
Les premieres étapes vont accélérer un processus déjà en cours et illustré par 
la participation de plus en plus marquee des producteurs a l'économie de marché. 
Mais, après la fermeture momentanée des dépôts du NCPB en 2001, les 
producteurs prennent alors conscience de leur position marginale. Le marché est 
instable, dépendant des aléas de la production nationale et des prix mondiaux, 
sur lesquels les strategies locales sont inefficaces et les représentants nationaux 
(membres du Parlement et autres politiciens) n'ont que très peu de marge de 
manuvre. 
455 Ainsi, B. Charlery (2003, p.  127) resume le système de gestion nationalisé comme suit: <<De 
nombreuses raisons économiques et sociales ant pu justifier ce contrôle étroit des flhières, par lesquels 
cependant s'est constitué taut un système de clientélisme permettant aux elites a Ia fois de s'enrichir et 
d'entretenir la base de leur pouvoir pal itique aux niveaux local et national. 1.. .1 Comme l'écrivent llciari et 
alii (1995, p.  63) a propos de la flhiere cáréalière: l'intérêt politique relativement important porte aux 
céréales dans le pays est ainsi le reflet non seuleinent de la nature stratégique de cultures telles que le mals 
ou le blé dims l'approvisionnenzent vivrier national, mais aussi de l'importance dans le système politique de 
certains act eurs impliques dans le commerce et la production >>. 
456 Meilirik, 1999, p. 44: <<The term of liberalized conveys a positive message. It suggests that a market 
freed from the government intervention and regulation performs better! In the literature the term 
liberalization refers to the relaxation of regulatory controls on private marketing, whereas privatization 
implies a withdrawal of state agencies from pricing and marketing (Jayne &Jones, 1997, p.  1505) x. [Le 
terme libéralisé porte un message positif. Ii suggère qu'un marché libre de l'intervention du gouvernement 
est plus efficace! Dans la littérature le terme de libéralisation se refere a l'assouplissement des mesures de 
contrôle sur le marché privé, alors que Ia privatisation implique le retrait des agences éfatiques des prix et du 
marché'>]. 
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a. Les premieres étapes de la libéralisation : le développement du 
commerce local 
La question de la libéralisation de la flllère céréale se pose nettement au milieu 
des années 1980 sous l'impulsion du Fonds Monétaire International (FMI), et alors 
que le gouvernement Moi n'y est initialement pas dispose 457. Selon lui, l'absence 
de contrôle raisonné de la part de l'Etat sur ce secteur stratégique ne peut que 
mener les plus pauvres a la famine, tant la libéralisation expose les producteurs et 
les consommateurs aux pratiques << prédatrices >> des commerçants 8 . 
Quoi qu'il en soit, sous la pression du FMT, un groupe de discussion, le Cereals 
Sector Reform Program (CSRP), est mis en place par le gouvernement en 1987. Les 
débats portent sur l'arrêt du contrôle des mouvements du mals, sur la 
dérégulation du prix des farines et sur la libéralisation des marches intérieurs et 
extérieurs. Le processus engage par le CSRP doit aboutir a une reduction des 
subventions publiques accordées au NCPB: ce dernier doit abandonner son 
monopole d'achat et de ventes de céréales pour concentrer son activité sur la 
maintenance des reserves céréalières stratégiques°. A terme, ces réformes ont 
pour objectifs d'accroItre la participation du secteur privé. 
457 Ikiara, 1995, p.  31: <<The chain is extremely important to the Kenya government both since it is the 
main channel for the country's food supplies and because it has apparently become increasingly central to 
the national political patronage system since the death of President Ken yatta >>. [<< La fihière céréale est 
extremement importante pour le gouvernement ken yan, a liz fois parce qu'elle est la principale fihière 
alimentaire du pays et parce qu'elle est apparemment devenue de plus en plus au centre dü système du 
clientélisme politique depuis la mort du Président Ken yatta >']. 
Suivartt la position du gouvernement, les commercants n'existent d'ailieurs pas, puisqu'il 
estime que les trente années de gestion publique de la filière n'ont pas permis le développement 
d'un quelconque embryon de secteur privé. En d'autre terme, il reconnaIt l'existence du secteur 
informel, dont ii est lui-même un des principaux protagonistes, mais lerile face aux exigences du 
FML 
L'obtention de nouveaux prêts est conditionnée par Ia libéralisation de la there. 
° II n'est toutefois pas question d'un abandon des activités commerciales du NCPB. II s'agit 
plutôt de faire baisser les coflts de commercialisation de la structure étatique et de simplifier la 
filière. La libéralisation est aussi susceptible de mener a de meileurs prix aux producteurs et une 
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La premiere phase, de 1994 a 1996, est une réforme partielle des laissez-passer 
pour un nombre limité de commerçants privés operant entre les différents 
districts 1 . 
Les meuniers l'accueiilent avec enthousiasme. ils voient lear capacité 
augmenter et leurs coüts diminuer: ils pensent pouvoir désormais importer de 
l'etrariger (de l'Afrique du Sud notamment) et surtout s'approvisionner 
directement chez les producteurs, évitant ainsi les coAts de fonctionnement du 
NCPB. En fait, l'importation n'est que peu intéressante, alors que le shilling 
kenyan est déprécié en 1993 et que l'Etat impose des taxes sur les importations de 
25 a 35 % plus élevées qu'avant la libéralisation du marché. Se fournir auprès des 
producteurs kenyans reste donc toujours plus avantageux; notamment auprès 
des grands fermiers, organisés et représentés par la Cereal Growers Association 
(CGA) ou la Kenya Grain Growers Cooperative Union (KGGCU) -des groupes de 
pression dont certains membres siègent a la tête du gouvernement de l'epoque. 
En réalité, les méuniers restent encore très dépendants du NCPB. D'abord en ce 
qui conceme l'accès aux productions des petits cultivateurs, plutôt fidèles a la 
structure para-étatique et qui pensent que vendre au NCPB revient a soutenir le 
gouvérriement Moi 2. Ensuite, les prêts accordés par la Kenya Grain Growers 
Cooperative Union (KGGCU) aux producteurs de moyenne importance imposent 
de vendre a travers la structure étatique du NCPB. Par ailleurs, le NCPB continue 
de maintenir des prix relativement élevés, grace aux subventions accordées par 
l'Etat pour la gestion d'une reserve en cas de famine, et contraint le secteur privé 
a s'aligner sur ces prix. 
La baisse, bien que réelle, est donc moms catastrophique que le gouvemement 
kenyan ne l'avait laissé envisager : en 1991, le prix moyen du sac de 90 Kg de maIs 
atteint 1 900 Ksh ; il se situe autour de 1 700 Ksh en 1996, soit une baisse de 10%. 
En fait, cette premiere étape de libéralisation a surtout pour effet de réduire la 
difference entre les prix a la consommation dans les regions déficitaires et les prix 
hausse de la production, tout en faisant baisser les prix aux consommateurs (a propos des 
arguments pour la libéralisation voir Meilink, 1995, P.  46). 
461 Bien que la libéralisation alt été lancée une premiere fois en 1992, le gouvernement arrête la 
réforme quelques mois après a cause de la sécheresse et de la famine qui guettent le pays. Le 
Président Moi annonce finalement la libéralisation complete de la filière céréale en décembre 1993. 
Les grandes zones de productions sont situées dans les zones pro-gouvernementales (Ikiara, 
1995, p.  50). 
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d'achat dams les regions de surplus 3. Alors que les commerçants privés étaient 
jusqu'alors autorisés a transporter sans permis deux sacs entre districts, ce dernier 
montant s'élève a quarante-quatre sacs en 1991 et a quatre-vingt-huit en 1992. 
Achetant dams les zones excédentaires de Kitale, Eldoret ou Nakuru pour 
revendre dams les zones déficitaires du Nord Kenya ou du pays MaasaI par 
exemple, ils ont une capacité de transport plus efficace que celle du NCPB et 
peuvent ainsi réduire leurs marges de profit pour concurrencer ce dernier 4 . 
La deuxième phase conceme la libéralisation totale des mouvements pour tous 
les commerçants et les particuliers. Elle conduit a la multiplication du nombre 
d'acteurs commerciaux dams la filière, notamment au niveau local (contrairement 
a la preniière phase qui favorisait le commerce inter districts). Des centres de 
stockage apparaissent le long de toutes les routes du pays, rassemblant les 
productions au moment des récoltes, puis attendant que d'autres commerçants, 
évoluant a une échelle supérieure, viennent s'en saisir. Les petits commerçants 
locaux sont d'autant plus assures de vendre a bon prix, qu'ils peuvent faire jouer 
la concurrence et ont toujours la possibifité de se rendre directement aux dépôts 
du NCPB (qui reste dams une position dominante du fait de sa large couverture 
territoriale). Ainsi, les prix a la consommation n'évoluent guère et restent 
relativement bas, alors que les prix de vente des producteurs ont tendance a 
augmenter sous l'effet de la concurrence des commerçants privés et du maintien 
de prix minimum par le NCPB. 
A la troisième étape, le NCPB s'efface pour n'occuper qu'un role négligeable 
dana la commercialisation (Nyoro & Nguyo, 1997): les dépôts les moms rentables 
sont abandonnés. Les petits commerçants locaux voient leurs marges de profit 
463 Nyoro, Nguyo, 1997, p.  17: <<The spatial price spreads between surplus and deficit regions of the 
country have declined, reflecting the fact that prices in the deficit consumer areas have generally declined 
more than those in the surplus areas during the current liberalisation period '. [<< Les differences de prix 
entre les regions déficitaires et les regions excédentaires sont réduites, refletant lefait que dans les regions de 
consommations deficitaires les prix ont génbaleinent subi une diminution plus importante que dans les 
regions de surplus durant la période actuelle de libéralisation .>]. 
464 A propos de la Tanzanie, Bryceson remarque que depuis la libéralisation les marges de profit 
sont plus importantes pour les commercants itinérants et pour les grossistes que pour les épiciers. 
Pour notre part, nous avons surtout observe que les revenus des épiciers étaient réalisés sur les 
produits manufactures. Le petit commerce du maIs est un moyen d'attirer une clientele, plutôt 
qu'une activité rentable en soi. 
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diminuer face aux commerçants plus importants qui profitent de l'absence du 
NCPB et achètent les stocks a des prix relativement faibles. A l'inverse, les grands 
producteurs dont les fermes sont généralement sur les anciennes terres blanches 
et les terres les plus productrices possèdent leurs propres véhicules et ont la 
capacité d'aller vendre au NCPB. 
b. La crise de 2001 : la chute des prix au producteur, un effet de la 
libéralisation? 
Au terme du processus de libéralisation, le NCPB devient a priori un acteur 
commercial parmi d'autres; II est cependant difficile de le considérer comme les 
autres: après quarante arts de monopole, l'implantation géographique de ses 
structures d'achat et de stockage couvrent la totalité du territoire national, et son 
role auprès des producteurs/ électeurs (désormais très impliqués dans la 
commercialisation de leurs produits) en fait un orgarte autant économique que 
politique. 
La chute soudaine des prix aux producteurs en septembre 2001, interprétée 
timidement par les bailleurs de fonds comme étant une consequence des aléas 
dlimatiques 5, stigmatise en fait la diffidile transition vers la libéralisation. Dans 
les rangs des producteurs, on évoque la mauvaise gestion de l'Etat, les 
importations des meuniiers, la concurrence de l'aide du Programme Alimentaire 
Mondial (PAM), les effets néfastes de la mondialisation. Chacun y va de son 
explication darts un contexte de faibles representations et informations des 
producteurs. 
465 	surproduction principalement due aux fortes pluies cette année-là. 
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Tableau n°10: La chute des prix de gyos mocens, du mals dans les quatre 
principaux centres urbains, aoüt 2000/octobre 2001 (shillings 
ken yans par sac de 90Kg) 
VILLE H 	
: 	
PRIX DU MAIS (en Kshl Sac) 
Aoüt 2000 Aoüt 2001 Octobre 2001 
Nairobi 1700 1600 900 
Nakuru 1650 1000 700 
Kitale/ Eldoret 1600 900 400 
Encadré no. 9.: 	La chute des prix du maIs en 2001 
En juin 2001, le NCPB maintient des prix relativernent conformes à.ceuxde Ia saison; Mais 
contre toute attente, on assiste it une chute. brutale des prix a la fin du mois d'aoilt 2001. Selon le 
rniriistrè de l'agriculture, la raison en est aux pluies <<miraculeüses> et des récoltés pràmetteuses 
atteignant près de 10 millions de sacs pour le Nord Rift (dont 3 millions pour le seW district de 
Trans-Nzo1a468). 
Un mois plus .tard, alors que les récoltes débutent, le gouvernement ferme les dépôts du 
NcPB4 . Les producteurs n'ont alors plus d'autres alternatives que de s'en remettre au secteur 
privé, qui propose un prix de 400 KslVsac, ou bien de stocker, lorsqu'ils en ont la possibilité. 
Des centaines de camions stationnent a proximité des dépôts fermés du NCPB.. Les rumeurs 
courent: des torines de mals seraient importées d'Ouganda et d'autres pays de Ia COMESA 
(Common Market for Eastern and Southern Africa). Les journalistes décèlent une augmentation des 
466 Autour de 1 300 Ksh/sac a Nairobi en juin 2001, jusqu'à atteindre 1 600 Ksh/sac en juillet. 
467 Les prix passent de 1 300 a 850 Ksh/sac. A titre de comparaison, en 2000, a La même période, le 
prix du sac était de 1 250 KshJsac a Kitale. 
468 No Maize import says Godana. Daily Nation, 16 aoftt 2001, p.  15. La presse intègre les grandes 
regions céréalières de Nakuru, Eldama Ravine, Uasin-Guishu et Trans-NzoIa daris le <<Nord Rift>> 
qul correspond a la partie Nord de la province administrative de la Rift Valley. 
469 Les reserves de sécurité s'élèvent déjà a quelque 3 millions de sacs. Le gouvernement, par la 
meme occasion, justifie cette dédsion par le refus du FMI d'accorder des fonds au Kenya après le 
rejet de l'Anti Corruption and Economic Crime Amendement par le Parlement. [Maize farmers likely to 
incur huge losses. 8 septembre 2001, East African, p3]. 
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importations dans le port de M6mbassa 47° Le mmistre dement, ii ne craint pas un deficit de 
production cette annee et n'envisage pas d'importer Pourtant, 1 aide alimentaire du PAM 
(Programme Ahmentaire Mondial) est distribuee depuis un an et demi dans les distncts de West-
Pokot et de Turkana, et certams rappellent que cette aide vient des USA <<The WFP should not 
import maize for distribution to hunSry  families and school feeding programme farmers in the North Rift 
have no market for their 	4>> Importation par les meunters et aide abmentaire gratuite du 
PAM, fermeture des depots du NCPB et hberahsation du marche, les paysans de Trans-Nzoia ou 
de West-Pokot sont confrontes aux rouages de l'mternationalisation et regrettent leur manque a 
gagner.  
Apres quatre mois, en janvier 2002, la crise rentre dans une nouvelle phase le gouvernement 
annonce qu'il compte acheter a des pnx competitifs via le NCPBpour inciter les exploitants a 
amehorer les rendements et la quahte de leurs productions Le NCPB ouvre finalement quelques-
tins de ses plus grads depots, dont ceku de Kitale 472 Les prix proposes evoluent entre 990 et 1 060 
ksh/sac473 Les conditions de ventes sont cependant, et pour la premiere fois, particuherement 
ngides en terme d'exigence de quahte474 Le NCPB invoque l'apphcation des normes 
mternahona1es4 , mais ces conditions semblent surtout avantager les exploitants les plus 
unportants Its peuvent reduire leurs coüts de production et ont des moyens de stockage adaptes 
aux nôrrnes •de qualité demandées. Pour les autres, Ia rnajorité des petits exploitañts, les 
estimations du coüt de production s'elevent entre 900 et 1 150 ksh/sac, et J.es pluies de septembre 
2001 ont souveiit empêche le sechage des graines dans de bonries conditions 
Dans 1 impasse, les paysans se ruent quand même a l'entree des depots et attendent pendant 
plusieurs jours que l'on veuille bien leur acheter leur production. En l'espace d'une dizame de 
jours, le NCPB achete ainsi 250 000 sacs de ma1s476 Les paysans dont les sacs sont refuses 
revendent aux intermediaires au prix moyen de 400 Ksh Ceux qui le peuvent preferent stocker, 
•mêin& si. :beiucoup oñt déjà constitié des rserves en 2001 (coiriptant sur la hauss. des prix 
estivaux) 
470 Le marché du maIs sérait d'autre part inondé par des importations d'Ouganda [Farmers theat to 
burn stores. 28 septembre 2001, Daily Nation]. Des conimerçants locaux attendraient 27 000 tonnes 
de blé [Maize farmers likely to incur huge losses. 8 septembre 2001, East African, p3]. 
471 Buy local maize, UN agency told. 28 septembre, Daily Nation: <<le Programme Alimentaire Mondial 
(PAM) ne devrait pas importer de maIs et le distribuer aux familles affamees et aux écoles, alors que les 
agriculteurs du Nord RIft n'ont pas de débouchés pour leur production 
472 On notera que les premiers dépôts qui ouvrent leurs portes sont situés dans les regions 
supportant le gouvemement d'alors. Le premier depOt fiit par exemple celui de Mol's Bridge dans 
le district de Uasin Guisu. Les dépôts de LaIkipia et de Nyahururu ouvrent le 19 janvier 2002 alors 
que ceux de Nanyuki et de 01 Kalau sont encore fermés. 
473 Ce qui correspond en théorie a la tendance du marché mondial. 
" Le mals propose ne doit pas dépasser 13,5% d'humidité, les sacs ne doivent pas comprendre 
plus de 1% d'impureté, 1% de graines cassées, 2% de graines pourries ou décolorées 
475 D'après l'officier en charge des affaires agricoles du district de West-Pokot, les conditions 
demandées par le NCPB sont a peine plus sévères que les normes internationales qui restent 
inaccessibles a laplupart des paysans. 
476 Entre le 2 et le 14 janvier 2002. [Board Buys 250 000 maize bags. 14 janvier, Daily Nation, p15]. 
328 
Partie 3. Integration différenciée et construction territoriale en plaine et en montagne / Chapitre II 
Cette baisse brutale des prix est une crise de transition. La diminution des 
coits de production semble la meilleure facon de s'adapter a l'environnement 
libéralisé. Sur ce point, les organisations professionnelles comme la Cereal Growers 
Association (CGA), la Kenya National Farmer Union (KNFU), ou la Agricultural 
Finance Corporation (AFC) ont un role a jouer pour appuyer les paysans; par 
exemple, négocier les prix des fertilisants477, diffuser les nouvelles technologies et 
soutenir des programmes de formation; enfin, elles peuvent servir de liens entre 
les exploitants, les banques et les entreprises de stockage, voire gérer leurs 
propres centres de stockage comme c'était le cas dams les années 1970. Mais en 
tant que représentantes des petits exploitants, ces associations risqueraient de 
menacer le milieu politique local 478 . 
La libéralisation ne pose donc pas seulement le problème de la 
dénationalisation et de la fin des monopoles d'Etat, ou encore les relations entre 
secteur public (NCPB) et secteur privé mené par les meuniers, les grands 
commerçants et les transporteurs; elle pose aussi celui de la representation et de 
l'identification des petits producteurs. 
Si l'on en croit les divers rapports des bailleurs de fonds (FMI, Banque 
Mondiale), ces derniers constitueraient une classe plutôt homogène. Or, le retrait 
de 1'Etat comme acteur central de la filière soulève deax questions l'une tient aux 
inégalités entre producteürs (liées notamment a l'évolution de la couverture des 
réseaux commerciaux nationaux), l'autre est relative a la distinction entre paysans 
et petits commerçants. Alors que l'Etat disposait de dépôts et de centres de 
collecte disséminés un peu partout sur le territoire national, seuls les centres les 
plus importants des regions excédentaires sont encore actifs; ai]leurs, les 
producteurs n'ont plus d'autres solutions que de passer par le secteur privé qui 
4 La libéralisation des importations et de la distribution des fertiisants a lieu en 1991. 
478 Une menace contre les politiciens locaux, dans le sens oü elles remettent en cause lear role et 
lear capacité a répondre aux souhaits de développement (<( to bring development >>). Kanyinga, 1996, 
p. 70: <<because of the centrality of ethnicity to the identity of national political coalition and the tendency 
for particular coalitions to monopolise .xdevelopment >> at the expanse of other, o ability to bring 
development o was mostly perceived as an overall outcome of candidate's and for party's central qualities o. 
[<< Avec l'éthnicité au centre de l'identité des coalitions politiques nationales et de la tendance qu'ont 
certaines coalitions a monopoliser le déieloppement aux dépens d'autres, la capacité a promouvoir le 
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propose des prix moms élevés. Les inégalités sont aussi importantes entre regions 
aisément accessibles aux acteurs du secteur privé et regions plus enclavées. Au 
moment des récoltes, en saison des pluies, les producteurs des vallées 
montagnardes des Sekerr Hills (district de West-Pokot), par exemple, sont 
contraints de faire appel a des intermédiaires locaux pour commercialiser leurs 
productions auprès d'autres commerçants plus importants: la multiplication des 
intermédiaires est alors loin d'être favorable en matière de prix aux producteurs. 
Un des objectifs de la libéralisation est de réduire le prix au consommateur. 
Peu de consideration a été apportée aux petits producteurs qui sont supposes 
produire suffisamment pour leur propre consommation; pris comme une classe 
homogene, ils n'ont pas de représentants sur la scene nationale et ne disposent 
d'aucune information préalable sur les conditions et les impacts de la mise en 
place des réformes qui les touchent. 
L'évolution des prix aux producteurs constitue un des principaux nc.euds 
d'intégration des zones périphériques; en retour, le manque de connaissance sur 
les variabilités saisonnière et régionale des prix sur le marché local est un 
problème clairement identifié: un producteur pouvait plus ou moms prévoir les 
prix du marché d'une année sur l'autre et calculer la date des semailles pour 
récolter au moment de la hausse annuelle des prix; de même, un commercant 
pouvait prévoir son itinéraire en suivant les calendriers agricoles de chaque 
region. Aujourd'hui, les prix du marché ne dependent plus uniquement de ces 
deux facteurs saisonniers et régionaux, mais également de facteurs extérieurs 
(tenant a l'Etat et le marché mondial) sur lesquels les producteurs n'ont aucune 
emprise. 
Le problème de la restructuration de la filière céréale n'est pas très éloigné de 
celui pose a la filière bétail, excepté que celle ci ne bénéficie d'aucun soutien 
particulier de l'Etat. 
Pour faire face aux nouvelles contraintes, les populations locales ont alors bien 
souvent recours a des strategies nouvelles. Dans les zones périphériques 
développement était principalement percu comme une des qualités centrales des candidats et des partis 
politique >>}. 
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notamment, ces strategies sont hybrides associant le marché et ses normes, aux 
acquis de la tradition: le commerce local et l'échange de voisinage réapparaissent, 
les posho mills se multiplient aux dépens du NCPB et des grands meuniers, des 
marches au bétail informel sont créés, la diversification se développe, de 
nouvelles formes territoriales tendent a se mettre en place. 
B. La plaine, une périphérie en crise, entre conflit et 
contournement 
Les conditions du marché au bétail n'ont quasiment aucun impact sur la 
production. Le nombre d'animaux vendus sur les places commerciales peut varier 
d'année en année sans qu'elles aient évolué. De même, les relations entre les 
ventes et les précipitations sont relativement complexes: des conditions 
climatiques similaires peuvent engendrer diverses réponses. Tout depend de 
l'état de l'économie pastorale et de son envirorinement socio-économique, 
extrêmement variable suivant les evolutions de taffle, de structure et de 
productivité des troupeaux, mais aussi de la performance des réseaux de relations 
et de l'approvisionnement en céréales 479. Cette variabifité -qui determine donc le 
comportement commercial des producteurs- est une des contraintes majeures qui 
freine l'intégration au marché. 
D'autres contraintes plus structurelles, liées a la dimension nationale des 
débouchés commerciaux (et a l'absence de débouchés régionaux), limitent l'essor 
de la filière locale, la mettant dans une situation périphérique vis-à-vis du centre 
approvisionné par d'autres regions de production qui bénéficient de conditions 
479 Les prix du marché n'influent pas directement sur le comportement des éleveurs. Ceux-ci ne se 
rendent sur les marches que lorsqu'ils ont un surplus occasionnel, un besoin immédiat d'argent ou 
qu'une situation de sécheresse l'impose. Les périodes de vente sont d'abord détermiriées par l'état 
de la production pastorale, puis par les besoins de la maisonnée (par exemple, lorsque les prix 
étaient fixes sur la demande extérieure, il n'y avait pas d'impact sur l'approvisionnement du 
marché). Les hauts prix offerts par 1e marché offidel de la KMC attiralent les troupeaux venant de 
loin, des autres districts, voire du Soudan, mais n'encourageaient pas forcément le marché local. 
Ainsi, les systèmes de commerdalisation qui prônent une augmentation des prix aux producteurs 
sur les marches ne suffisent pas a motiver une production plus tournée vers le marché (elevage 
pour la viande notamment); ils intéressent surtout les intermédiaires: commerçants, 
transporteurs. 
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de conimercialisation bien plus efficaces (de par leur proximité relative des 
consommateurs). Le commerce du bétail du Nord-Ouest du Kenya étant 
relativement risque sans un capital suffisant et des réseaux de relations de 
dimension nationale, peu de Pokot ont les moyens de s'intégrer par cette vole 
après les crises qui ont récemment touché la production locale. 
Dans ce contexte, les producteurs recherchent d'autres opportunités 
économiques pour leur ascension sociale. Pour les jeunes générations disposées a 
s'intégrer au modèle socio-économique de l'Etat, la spécialisation darts l'élevage 
et le role intégrant de la flhière bétail ne sont pas viables. Même si le marché au 
bétail constitue toujours la voie la plus sure, avec la libéralisation de la filière et la 
main mise de <<grands commerçants >>, le commerce du bétail ne peut plus 
assurer, a lui seul, l'ascension socio-économique a laquelle ils aspirent. Leur 
capacité d'investissement étant relativement faible, lorsqu'ils en ont la possibilité, 
ils privilégient alors leur integration par l'agriculture commerciale, dont la filière 
mieux structurée leur offre plus de chance de réussite économique. L'agriculture 
étant cependant considérée comme un symbole de pauvreté, ne nécessitant pas la 
construction de réseaux de solidarité toumés vers le pastoralisme, l'ascension de 
.ces individus se fait en dehors des mécanismes de cohesion sôciale traditionnels. 
Ceux qui décident au contraire de poursuivre leur ascension suivant les normes 
du pastoralisme trouvent une alternative darts l'économie de conflit, celle des 
armes et des munitions, qui renforce leur capacité a évoluer darts une société de 
plus en plus caractérisée par l'insécurité. 
Ces nouvelles strategies ne sont pas sans effet sur les formes d'accession au 
pouvoir local. Economie de marché et économie de conflit sont utffisées dams la 
perspective d'une ascension sociale passant outre les systèmes générationnels en 
vigueur. Ainsi, apparaissent des leaders, dont la légitimité n'est plus forcément 
acquise a travers les structures et les institutions traditionnelles, n'est pas non 
plus donnée par les instances étatiques, mais est déterminée par leur capacité a se 
placer entre les deux. 
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1. Un marché au bétall mal adapté a la production pastorale 
Les problèmes d'approvisionnemertt des marches aux bestiaux ne sont pas lies 
a Un quelconque << cattle complex >. 
La vente de chèvres aux taux de reproduction élevés est relativement 
courante: la quasi-totalité des éleveurs vendent un ou deux boucs par an, 
généralement au moment oil les productions de lait sont trop faibles et qu'il est 
nécessaire de s'approvisionner en céréales en fin de saison sèche. Les autres 
besoiris de la maisonnée (sucre, the, tabac, etc.) sont assures par la vente 
ponctuelle des surplus de lait en saison des pluies ou en debut de saison sèche.°. 
II convient a ce propos de noter qu'il n'existe que très peu de <<points de 
dépensesx. dans la plaine 181, ce qui nécessite de la part des éleveurs qu'ils se 
rendent sur les places coinmerciales des piémonts pour se ravitailler. 
La vente de bovins, quant a elle, est surtout pratiquee lorsque le nombre 
d'animaux du troupeau est en quantité telle que Ia main d'ceuvre familiale n'est 
plus suffisante; ou pour assurer des dépenses importantes (frais d'hospitalisation 
ou achat de produits vétérinaires en quantité, éventuellement pour les revendre 
par la suite). Les éleveurs ne se rendent donc qu'exceptionnellement au marché 
pour y vendre leurs bêtes.; et cela d'autant plus que les récentes crises de la 
production ne permettent pas ou peu de dégager des surplus, et que les 
infrastructures commerciales et le rythme saisonnier de la demande ne sont pas 
adaptés aux temporalités de la gestion pastorale. 
480 Dans les districts de Turkana ou de Baringo, les prix du lait fluctuent en fonction des saisons: 
us grirnpent en fin de saison sèche (alors que la production est limitée et que les producteurs ne 
sont pas soucieux de vendre), et baissent en saison humide (sous l'effet d'une augmentation de Ia 
production et des ventes, la production suffisant a nourrir les families regroupées sur leur 
campement permanent). Ces fluctuations n'ont pas lieu dans Ia division de Sigor (district de West-
Pokot): la demande semble être en coristante evolution, alors que les prix restent fixes (autour de 
10 Ksh la gourde, l'équivalent d'un demi-litre). 
481 fl est d'ailleurs difficile d'envisager urt développement du commerce du bétail sans justement 
considérer I'absence de ces << points de dépenses>> (épiceries ou services vétérinaires). 
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a. Impact des sécheresses sur le marché au bétail: les effets de 
structures 
L'approvisionnement du marché au bétail est d'abord fonction de la structure 
par age et par sexe des troupeaux, laquelle vane dans le temps et dans l'espace... 
et, dams le cas exceptionnel de 1979-1984, sur des regions entières 2 . 
Pendant une sécheresse, les éleveurspeuvent, par exemple, investir le marché 
s'ils estiment qu'il est nécessaire de se dessaisir d'une part de leurs animaux pour 
se consacrer a la sauvegarde des autres. Après la sécheresse, les ventes ont 
souvent tendance a dimin.uer: bon nombre d'animaux a déjà été abattu pour 
nourrir la famille, et une autre part a été vendue ou échangée pour 
l'approvisionnement en céréales. Une succession de sédteresses (comme celles de 
1979 a 1984) mène donc a une crise de l'approvisionnement du marché, non pas 
parce qu'il n'y a plus de bétail, mais parce que les troupeaux comprennent 
essentiellement des vaches laitières et de jeunes veaux essentiels a la survie de la 
maisonnée et a sa reproduction. 
Tableau n°11: Synthèse des relations entre l'évolution des troupeaux et le 
comportement commercial des éleveurs. 
CRISE APRES LA CRISE 5 ANS APRES 
Forte mortalité Reconstruction Degagements des 
Etat du troupeau 
du bétail des troupeaux premiers surplus 
Comportement du 
Fortes ventes Peu de ventes Reprise des ventes 
marche 
482 A notre connaissance, il n'existe sur notre region d'étude qu'une seule analyse stir la structure 
des troupeaux familiaux, notamment au sujet des animaux vendables (Dyson Hudson, 1985). 
Concemant les éleveurs qul opèrent dans le sud du district de Turkana en 1985, elle démontre, au-
delà des difficultés du terrain, l'intérêt de la démarche. 
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Ces fluctuations dans l'approvisionnement du marché ont une incidence 
importante sur l'évolution des prix. A titre d'fflustration, au premier semestre 
2000, alors que la sécheresse perdure, on observe une augmentation considerable 
des ventes malgré des prix relativement faibles (entre 1 500 et 7 000 Ksh pour un 
taureau et entre 200 et 600 Ksh pour un bouc). A partir du deuxième semestre, la 
distribution d'aide alimentaire commence dans le nord du pays. Les éleveurs 
n'ont alors plus besoin d'échanger leurs bêtes contre des céréales (ou de les 
vendre pour acheter du mais) et cessent de vendre, entralnant une remontée des 
prix (jusqu'à près de 15000 Ksh pour un taureau et 1 500 Ksh pour un bouc) 3 . 
b. Des calendriers de production et de consommation décalés 
L'économie pastorale n'est pas forcément a même d'exploiter les prix 
favorables du marché. Bien sür, les pasteurs souhaitent toujours tirer le maximum 
de profits de la vente de leurs animaux, comme en témoignent les longs exposés 
élogieux (vantarit les qualités et les mérites de chaque bête; ossature, force, 
résistance ... ), ainsi que les âpres négociations qui s'ensuivent. ils parcourent dans 
ce but des distances considérables entre les divers marches, a la recherche des 
meffleurs prix. Toutefois, nile cycle des prix au cours de l'année, ni la position 
géographique de ces places commerciales ne jouent vraiment en leur faveur. 
Généralement, les éleveurs vendent une a deux chèvres pour s'approvisionner 
en céréales lorsqu'ils reviennent de leurs transhumances, entre mars et juin. Le 
prix des caprins est allors relativement bas. Puis, l'activité des marches est réduite 
jusqu'en septembre; les animaux reprennent du poids, les vaches mettent bas et 
on profite de la petite saison sèche pour castrer les taureaux de 6 a 8 ans. Les 
ventes reprennent peu a peu en octobre et en novembre: les bcufs castrés 
auparavant sont alors vendus et l'approvisionnement du marché est normalement 
important. C'est en décembre, a l'approche des fetes de Noel, que les prix sont les 
483  Les distributions d'aide alimentaire de 1997 et de 2001 eurent le même effet. 
484 Ii vaut mieux castrer les animaux a cette époque, lorsque l'herbe est grasse et l'air sec (afin 
d'éviter les infections). Les bufs sont alors gardés pendant un a deux ans avant d'être vendus ou 
tués lors d'ure cérémonie. 
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plus hauts: la forte demande se heurte a urte offre limitée, car la plup art des 
troupeaux sont déjà partis en transhumance. 
Tableau n°12: Calendrier et rapport théorique entre les activités pastorales, les 
ventes et les prix du marché. 
Janv I.Fev Mars 
] 
Avnl Mai I juin Ijuil. AoCtt Sept Oct Nov 	Dec 
Pâturages autour des 
campements Castrations des taureaux sur le 	
Departs en 
s 
Transhumances permanents campements permanents 
transhuman- 
ces 
Peu de ventes Ventes de chèvres Ventes de lait Ventes des bcufs 
Au mois de 
Les prix sont Le prix des chèvres sorit décembre, les 
Le pnx des bovins 
eleves en janvier, relativement bas, alors que bovins 
mais s'effondrent le prix des bovins 
augmente 
atteignent leur 




Ce décalage est exacerbé par l'organisation spatiale des places commerciales. 
Les producteurs n'ont bien souvent accès qu'aux premiers marches: Kapenguria 
(un marché informel situé sur la rivière Kerio), Kolloa, Kalabata, Ngyniang, Orus, 
TangulbeI pour le district de Baringo, et Lomut pour le district de West-Pokot. 
L'information sur les prix reels y circule mal et est en partie biaisée par les 
intermédiaires (qui cherchent a obtenir les prix les plus bas possibles pour tenter 
d'anticiper les fluctuations de prix du second marché). Si les seconds marches 
proposent desprix plus élevés, leur emplacement répond surtout aux besoins des 
commerçants operant a plus large l'échelle: ils sont en retrait des principales 
zones de production, au sud, sur les axes accessibles aux camions qui exportent 
les animaux vers les grands marches nationaux et internationaux. II s'agit de 
marches tels que Chepareria dans le district de West-Pokot ou Loruk dans le 
district de Baringo, qui alimentent respectivement Eldoret, Nakuru ; Nairobi et 
Chwele ou Nakuru et Nairobi. Des producteurs pastoraux s'y rendent, mais la 
concurrence est ardue et ils ne sont jamais certains de pouvoir vendre leurs 
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animaux dans la foulée; As doivent donc prévoir de les y garder pendant 
quelques temps (au risque de les perdre si une épizootie ou une sécheresse 
survient). 
2. Risques et réalités du commerce du bétail dans les districts du 
Nord-Ouest kenyan. 
Si la filière du bétail est localement importante, le nombre d'animaux exportés 
en dehors du district est relativement faible. Cette réalité est la consequence, a la 
fois de l'épuisement de la production vendable après les récentes crises et des 
risques importants encourus par les conimerçants locaux sur le marché national. 
a. Les risques conjoncturels lies a la sécheresse et àl'insécurité en 
plaine 
Les crises climatiques et les épizooties qui se sont abattues ces dernières 
années ont empêché tout essor commercial d'importance, en dépit de la 
libéralisation de la filière du bétail en 1992. Déjà en 1974, 1979, 1982, 1984, les 
sécheresses ont considérablement amoindri le cheptel du Nord-Ouest. Ce n'est 
qu'à la fin des anrtées 1980 que le marché au bétail semble renaltre: les ventes 
entament une progression jusqu'à atteindre un niveau equivalent a celui du debut 
des années 1970 (soit une moyenne de 800 a 900 têtes de bétail par mois pour le 
district de West-Pokot) 6 . 
D'après le tableau n014, et bien que ces données soient incomplètes et a 
prendre avec precaution, on peut dégager quelques tendances quant a l'évolution 
récente des ventes dans les trois districts qui couvrent le Nord-Ouest : les districts 
de Turkana, de West-Pokot et de Baringo. 
48,1 Une libéralisation entamée en 1987 et finalisée en 1992 avec l'arrêt des activités comrnerciales de 
la structure para-étatique Livestock Marketing Division. 
486 Entretien avec le West-Pokot District Veterinary Officer (2001). 
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Tableau 11013:  Exportation du bétail a partir des districts de Turkana, de West-
Pokot et de Baringo. 
TURKANA 	WEST-POKOT 	BARINGO District 
ANNEES BETAIL 	District (marché 	District (DVO de 	(marches de 
de Lodwar) Kapenguria) 	Mogotio, Loruk) - 
199l 	Bovin 	 .. 	2 660 	 23 000  
Caprin 50 500 60 140 - 
1992* Bovin 1 784 24 600 12153 
Caprin 6 944 62 350 25 000 
1993* Bovin 705 15 972 18687 
Caprin 783 26026 58176 
1994* Bovin 370 . 18179 37738 
Caprin 633 25 036 82 445 
1995* 	. Bovin 	. . 259 5 541 - 11 032 
Caprin 7667 20355 42365 
1996 Bovin 2 530** - - 
'Caprin  
2000 	Bovin 	 - 	 2 965*** 	 - 
Caprin 585 
(*) Source: District development plan 19972000. 
() Source: ALRN4P (1999). Proceeding of the regional livestock marketing workshop for the western axis 
(Baringo, Samburu,Turkana districts). Office of the President, Department of development 
coordination. 
() Source: Entretien avec le District Veterinary Officer (DVO) de West-Pokot (25.10.01). 
(-) Absence de données. 
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D'une martière générale, les années 1991, 1993 et 1994 sont marquees par une 
série de sécheresses, qui expliquent la nette augmentation des ventes a partir de 
19914.87 jusqu'à ce que les troupeaux s'épuisent progressivement et que le marché 
s'effondre dramatiquement a partir de 1994-1995. 
Les fluctuations sont néanmoins très importantes entre les districts. Tandis 
que, de 1992 a 1994, par exemple, le district de Baringo triple ses exportations, 
avant que les ventes ne retombent subitement après 1994, dans le district de West-
Pokot, l'année 1993 caractérise une chute des ventes (qui passent de 24 600 a 15 
972 bovins et de 62 350 a 26 026 caprins). Ces differences laissent penser que les 
routes commerciales changent suivant les années. Les marches de Baringo ont-ils 
accueiffi en 1994 des troupeaux venant de West-Pokot a cause d'une mise sons 
quarantaine du district de West-Pokot (ou de tout autre événement poussant les 
éleveurs de West-Pokot sur les pâturages de Baringo)? 
En 1997, la sécheresse s'abat une nouvelle fois sur le Nord-Ouest du Kenya. 
Une grande majorité des troupeaux bovins des districts de West-Pokot et de 
Turkana est envoyéè vers les pâturages ougandais. En résulte une baisse des 
ventes arinuelles: cette année-là (1 637 têtes de bétail seulement sont exportées 
41 hors du district de West-Pokot vers le marché national kenyan) 8. On peut noter 
une augmentation de l'exportation des chèvres dams le Turkaria en 1997 et 1998: 
sans doute une reaction des producteurs qui souhaitent s'approvisionner en 
céréales, puisque le lait n'est pas disponible. 
Puis, l'année 1998 est marquee par de fortes précipitations dues au phénomène 
dit El Nino. Alors que les éleveurs reviennent au Kenya, une épidémie de peste 
touche le cheptel bovin dams la seconde partie de l'année et jusqu'en 1999. Des 
éleveurs tentent de vendre leurs animaux pour assurer la longue période de 
soudure après la sécheresse. de l'année .passée, mais la mise en place des 
487 Cette année-là, le district de West-Pokot exporte sur le marché national 10% de son cheptel 
bovin et 18% de son cheptel caprin (il compte 231 000 bovins et 316 804 caprins) ; le district de 
Turkana, quant a ltd, exporte seulement respectivement 0,5% et 1,5% de son cheptel bovin et 
caprin (sur un total de 505 650 bovins et de 3 166 492 caprins). 
488 Entretien avec le district veterinary Officer (2001). 
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quarantaines interdit toute exportation hors des districts en 1999, puis de mars a 
décembre 2000. 
Bien que les relations entre les raids de bétail et l'approvisionnement des 
marches soient particulièrement diffidiles a analyser, l'insécurité a sans aucun 
doute un impact sur la production (et par consequent vraisemblablement sur le 
niveau des ventes). Sur les marges territoriales, abritant parmi les meffleurs 
pâturages, les attaqües successives dont pâtissent les pasteurs peuvent les inciter 
a se séparer de leurs animaux. Cela ne signifie pas systématiquement des ventes, 
mais peut se traduire par des dispersions ou a l'inverse, par des regroupements 
de troupeaux. Les parcours de transhumances en sont perturbés, ce qui a pour 
consequence d'affecter la production. En outre, les commercants ont d'autant plus 
de difficultés a s'approvisionner que le climat d'insécurité &conscrit leur zone de 
prospection. Pourtant, certains peuvent profiter de ce climat, qui limite le nombre 
de leurs concurrents: les raids de bétail leur offriraient, selon la rumeur, un 
approvisionnement a moindres frais. 
b. Des contraintes structurelles: la mainmise des grands 
commercants sur la filière locale 
Avant la libéralisation, les commercants operant darts le Nord-Ouest du Kenya 
étaient toujours certains de pouvoir revendre leurs animaux, compte tenu des 
obligations de la LMD. Depuis 1993, ils doivent faire face a la forte concurrence 
des commerçants de la Northeastern Province et du district de Kajiado 9. Des 
alliances avec des agents de liaison attaches aux marches nationaux de Dagorreti 
et de Chwele49° leur permettent alors d'être constamment informés de l'évolution 
489 En effet, compare aux ventes réalisées dans le district pastoral de Kajiado ou dans la 
Northeastern Province, le commerce du bétail dans la region du Nord-ouest est d'une importance 
très relative. Par exemple 34 00, 68000, 37000, puis 66 000 bovins sont exportés hors du district de 
Kajiado en 1991, 1992, 1993, 1995. fl faut cependant relativiser l'importance de cette activité 
sachant que le cheptel total dépasse 800 000 têtes de bétail (Zaal, 1999). 
490 Dagorreti est le principal marché aux bestiaux de Nairobi (depuis la disparition de le KMC a 
AtM River). Chwele, dans le district de Mont Elgon, est le plus grand marché aux bestiaux de 
l'ouest du pays. 
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des prix, de faciliter le démarchage des acheteurs et l'obtention des autorisations 
nécessaires a l'acheminement des animaux de Kapenguria (oü ils sont soumis au 
département vétérinaire du district) a Nairobi. Une fois la procedure engagée, le 
commercant achète le nombre d'ariimaux précisé, loue un camion et les transfère 
rapidement vers les agents de liaison qui les orientent vers les acheteurs et 
déduisent leur conmuSSiofl491 . 
L'efficacité de telles transactions est assurée par la disporiibffité d'un capital de 
depart, la rapidité des transferts et un réseau de relations des commerçants 
étendu du niveau local jusqu'aux marches nationaux (de l'amont a l'aval de la 
filière). Pour obtenir les autorisations nécessaires aux transports des animaux 
entre les districts et acheter les animaux en avarice et aux meilleurs prix, ils 
disposenl généralement d'appuis politiques locaux. On remarque d'ailleurs qu'ils 
appartiennent aux groupes qui détiennent le pouvoir au sein des county councils 
(ils sont en majorité Pokot dans le district de West-Pokot et Tugen dams le district 
de Baringo)492 . 
Les petits commercants intermédiaires, ceux qui font le lien en amont entre les 
producteurs pastoraux et les premiers ou seconds marches, disent fréquemment 
que le commerce du bétall bovin se portait bien avant la disparition de la KMC. 
us étaient alors relativement nombreux a évoluer entre les producteurs et ces 
deuxièmes marches. La libéralisation de la fillère et l'arrêt des activités 
conimerciales de la LMD ont remis en question leur position au sein de la filière: 
s'ils n'ont pas quitté la profession493, ils sont désormais souvent dépendants de 
<<patrons >>. Agissant comme rabatteurs salaries pour de grands commerçants qui 
travaillent entre le district et les marches nationaux. Les uris, par exemple, 
491 Les commerçants qui opèrent sur Nairobi payent 3 000 Ksh tous les 6 mois au county council et 
une somme négociable au quartier général de la police du district pourun permis de transport (en 
théorie, cette procedure est faite pour éviter Ia propagation des épidémies), ce qui limite forternent 
le nombre de commercants a cette échelle. 
492 D'ailleurs, on retrouve d'anciens politiciens parmi les:  plus importants commercants de bovins 
du district de West-Pokot (tel Mr. Lotim, le 6e Parlementaire de Kapenguria, ou Mr. Nangole, 
ancien Parlementaire de Kacheliba). II s'agit d'une difference notable avec le commerce du <<petit 
bétail >>, dans lequel la majorité des marchands, petits et grands, sont Nandi ou Sabaot. 
493 Certains s'associent pour louer et remplir un camion. Un camion transporte environ 25 bovins. 
Le prix du transport est d'approximativement 1800 Ksh par taureau pour Chwele et 2 500 Ksh par 
taureau pour Nairobi. Achetés localement a 8 000 Ksh, les bêtes sont vendues jusqu'à 25 000 Ksh 
en décembre a Dagorreti. 
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achètent les animaux aux producteurs qui se rendent au marthé de Chepareria ou 
a proximité immediate, les chargent dans les caniions qui les emmènent soit vers 
le marché urbain, soit vers une ferme app artenant a leur <<patron>> en attente du 
transfert final. D'autres prospectent directement auprès des pasteurs de la plaine 
ou sur les marches de Lornut, de Kotit ou de Kapenguria, puis les mènent au 
second marché pour rejoindre les camions affrétés par leur <<patron >>. 
Aiñsi, le marché s'est peu a peu resserré sur quelques personnages influents 
qui évoluent au niveau national, et qui se sont, en quelque sorte, substitués a la 
position hégémonique de la LMD en restructurant la filière pour en contrôlér la 
base. Cette mainrnise des grands commerçants ne favorise pas la redistribution 
des bénéfices au sein de la filière et limite la participation d'autres commerçants. 
3. Nouvelles générations, nouvelles valeurs: entre individualisation 
et mécanismes de cohesion sociale par le conifit 
Si le nombre de petits commerçants de bétail a globalement diminué, 
quelques-uns évoluent encore en marge des marches, tentant par exemple de se 
constituer un troupeau pour payer la compensation matrimoniale et se faire 
reconnaltre par les autres éleveurs. L'ascension sociale et éconornique des jeunes 
adultes a longtemps fortement dépendu des surplus des troupeaux que leur 
famille, amis ou futurs associés leur cédaient sons forme de tilia ou autres 
relations du même type. Mais aujourd'hui, -bien que ces échanges persistent- le 
marché est une opportunité bien plus porteuse494. Les tilia que les jeunes héritent 
de leurs pères sont assez difficiles a entretenir: <<ii est impossible de récupérer les 
animaux, personne ne souhaite aller quemander aupres d'une personne avec laquelle ii n 'a 
pas d'affinites II est d'ailleurs intéressant de constater la diminution des 
relations entre les Pokot des districts de West-Pokot et de Baringo par exemple: 
les ventes sur le marché s'effectuent au detriment des échanges de réciprocité et 
494 <<More effective because more rapid>> nous a dit un jeune adulte interrogé a ce propos. 
495 Entretien persormel avec d'un jeune éleveur, Masol, 2001. 
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ont un effet regional496. Cet abandon des relations intercommunautaires est aussi 
perceptible dans l'évolution des rapports entre les Pokot de Baringo et les 
Marakwet. Alors que les anciens font mention des tüia liant les deux 
communautés, les Kaplelash pokot ont désormais tendance a faire table rase de ces 
relations contractées par leurs parents pour mieux investir le marché de leur côté. 
Est-ce l'indicateur d'une territorialisation des communautés ou d'un nouveau 
mode de différenciation sociale? 
A la recherche de nouvelles opporturdtés capables de leur garantir un statut 
social, les jeunes générations ont tend ance a évoluer de plus en plus en dehors des 
systèmes socio-économiques traditionnels (ou en tout cas, a les réinvestir sous des 
formes renouvelées). Agriculture, échanges et raids de bétail, qui autrefois étaient 
compris comme des strategies associées aux pratiques pastorales pokot, tendent 
aujourd'hui a définir des modes d'intégration différenciés: les uns lies a 
l'économie de marché, les autres a son refus ou a son contoumement a travers 
l'économie de conflit. 
a. L'agriculture en plaine: un modèle d'intégration efficace, mais 
individualiste 
A une distance réduite -dix a vingt kilomètres- des centres et marches aux 
bestiaux, plusieurs périmètres de cultures irriguées sont app arus ces dernières 
années sur les rives des rivières pérennes de la plaine de Masol: a Akiriamet, a 
Chepkondolo, a Samakituk, par exemple. La régularité de l'écoulement, les sols 
recouverts de nouveaux limons a chaque crue, l'ensolefflement et l'altitude de la 
plaine constituent des conditions particulièrement propices a l'agriculture. 
Là, de jeunes adultes se lancent spontanément dams la production agricole. ils 
y rejoignent des éleveurs plus âgés qui se sont tournés vers les cultures après 
avoir perdu leurs animaux lors des épidémies de 1998. Pour tous, II s'agit avant 
tout d'un moyen de constituer un troupeau. Cependant, dams cette entreprise, les 
jeunes semblent avoir plus de succès que les plus âgés: certains obtiennent des 
496 D'après nos enquêtes, ii existe, désormais, peu de relations continues entre les jeunes adultes de 
West-Pokot et de Baringo, hormis dans les environs de Kolloa et de Chesegon. 
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récoltes de 80 sacs de 90 kg de mals, alors que la plupart des anciens récoltent 
seulement quatre a cinq sacs497. En fait, persorines agées et jeunes adultes 
poursuivent des logiques fondamentalement différentes 
Les anciens éleveurs sont dams une logique de retour a la vie pastorale. us 
comptent sur l'aide alimentaire pour assurer leur sub sistance au jour le jour, alors 
que leurs récoltes sont destinées a être échangées contre des chèvres. Après quatre 
ou cinq ans, ces animaux et leurs progénitures doivent pouvoir être assez 
nombreux pour remettre un premier pied dams l'économie pastorale: contre dnq 
ou six chèvres, l'éleveur peut espérer échanger une vache. 
Les jeunes sont, au contraire, dams urie logique de recherche de profits 
beaucoup plus rapides. Attentifs aux cultures et a la situation des champs (a 
proximité de la rivière et sur les rives concaves), ils investissent surtout leurs 
maigres capitaux dams l'achat de graines hybrides a forts rendements et a cydes 
végétatifs courts. ils effectuent ainsi deux cultures par an. Le champ est 
généralement partagé en deux parties : la premiere est semée en mars et la récolte 
a lieu quatre-mois plus tard en juin, puis, le temps de débroussailler, la seconde 
partie du champ est semée en aoüt pour être récoltée en décembre. Sur le total de 
la production, a peu près dix sacs sont gardés pour l'approvisionnement 
quotidien de la jeune famille et pour des dons ponctuels aux autres éleveurs une 
stratégie efficace pour rester attentifs aux réseaux pastoraux tout en gardant le 
privilege de l'exploitation du champ. 
L'essentiel de la production est toutefois vendu a peine les récoltes achevées498 . 
De la premiere (en juin), ces jeunes adultes sont certains d'obtenir un bon prix: 
c'est l'époque de la soudure et les prix des céréales sont généralement élevés. 
L'argent est alors directement investi, en quasi-totalité, dams l'achat de vaches 
dont les prix sont encore relativement faibles. Leur stratégié peut se révéler plutôt 
audacieuse, lorsqu'ils investissent dans l'achat de taureaux, qu'ils revendent a la 
saison suivante, lorsque les prix dü marché sont au plus haut 499. A la deuxième 
497 Entretiens personnels, Chepkondolo, 2000. 
498 fly a très peu de possibilité de stockage. 
499 On notera que, chez les éleveurs, l'achat de taureau est extrêmement rare. Ce type de pratique 
est donc relativement novatrice. 
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récolte, les prix des céréales sont plus bas. ils profitent alors de la venue des 
éleveurs de Baringo (traversant la plaine vers les pâturages du nord-ouest) pour 
troquer une part de leur production contre des chèvres, en bénéficiant de termes 
de l'échange particulièrement avantageux500. Grace a ces strategies, certains 
parviennent a disposer d'un troupeau relativement important en un court laps de 
temps. Nous pouvons citer l'exemple de ce jeune de 18 ans rencontré a 
Chepkondolo et possédant déjà quinze chèvres (dont huit femelles, quatre boucs 
et quatre castrés), et quatorze bovins (dont six femelles, un taureau et trois 
bceufs) 1/5 avait été acheté sur les marthés locaux, 1/5 avait été obtenu par troc et 
le reste était issu des naissances dams le boma familial; des proportions 
caractéristiques d'une logique hybride de constitution d'un troupeau 501 . 
Malgré leur sédentarité et leur attachement au centre commercial, ces jeunes 
adultes sont très proches du milieu pastoral ils occupent une position stratégique 
sur les voies de transhumances et incament des relais importants pour les 
éleveurs qui n'ont plus nécessairement besoin d'aller s'approvisionner en 
montagne. Cependant, si leur objectif de depart est la constitution d'un troupeau 
familial pour se lancer dams l'élevage pastoral, peu envisagent d'arrêter 
l'agriculture. Prétextant les risques climatiques et les épizooties, ils s'appuient sur 
urie diversification de leurs activités pour entralner leur ascension économique. 
ils utilisent le marché a bon escient: vendant une part importante de leurs 
récoltes, vendant des taureaux et achetant des vaches, et cela toujours lorsque les 
prix sont les plus intéressants. ils restent alors en marge des mécanismes 
traditionneLs de cohesion sociale, qui passent par des pratiques pastorales plus 
spécialisées. 
500 Par exemple, a Chepkondolo, un jeune homme de 20 ans nous a expliqué avoir échangé un sac 
de maIs contre trois chèvres a des éleveurs venant de Baringo. En temps normal, les termes de 
l'échange sont de l'ordre d'une chèvre pour un sac de mals. Ii est intéressant de remarquer que ces 
jeunes gens sont soucieux de se démarquer des éleveurs de Baringo, <<non éduqués >>, mais qu'ils 
les considèrent tout de même avec grand respect (qui s'apparente parfois a de la crainte). 
501 Entretien personnel Chepkondolo, 2001. 
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b. Des commerçants itinérants aux strategies élaborées 
D'autres jeunes adultes restent encore profondément attaches aux systèmes 
d'ascension sociale traditionnels relevant des pratiques pastorales. Le marché au 
bétail est dans ce cas considéré comme une opportunité efficace d'émancipation1 
sans pour autant signifier une opposition au pouvoir des anciens de la 
communauté de voisinage (ou a leur père). En général, ils commencent a élever 
des thèvres, pour les vendre surle marché et constituer ainsi un capital de depart 
nécessaire au demarrage d'une activité de commerce de bovins en liens avec les 
autres éleveurs de leurs communautés. Les profits réalisés leur permettent alors 
de composer leur propre troupeau et de rassembler une compensation 
matrimoniale. 
Etant donné l'état de la production ces dernières années, la forte pression 
démographique des 20-30 ans et la mainmise des salaries de grands commerçants 
sur les places commerciales, II leur est désormais devenu diffidile de se faire une 
place sur le marché. S'ils souhaitent s'engager a long terme dans cette activité, ils 
sont alors contraints d'élargir leur zone de prospection en dehors de leur 
communauté et de la zone d'influence immediate des marches. Dams le district de 
West-Pokot, ils se déplacent ainsi dams le sud du comté ougandais de Upe, 
jusqu'à l'extrême nord des monts Chemorongit (dams la division d'Alale) et la 
location de Kasei (au nord de la division de Chepareria). A l'ouest, ils s'orientent 
surtout vers le district de Baringo, oü très peu de marches officiels existent. 
Pour évoluer dams ces contrées, il est essentiel que ces jeunes commercants 
itinérants non seulement soient Pokot mais aussi qu'ils disposent de bonnes 
compétences en gestion pastorale ainsi que d'une certaine reputation 502. Leur 
succès depend de leur corinaissartce des diverses zones de production et de leurs 
dispositions a la vente: il importe de savoir quels sont les pâturages et les points 
d'eau oü sont les troupeaux d'éleveurs connus. 
502 Même s'ils ne vieririent qu'une fois tous les deux ans, ces commerçants itinérants sont toujours 
évoqués comme des <<relations personnelles>> et accuefflis avec tons les égards (reunions de 
famille et kokwo peuvent être organisés a cette occasion). 
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De facon générale, ils ont donc tendance a rendre visite aux producteurs avec 
lesquels us ont établi des relations de confiance. En debut de saison des pluies, ils 
font un premier repérage et avancent de l'argent pour permettre aux producteurs 
d'acquérir des céréales en période de soudure. ils ne reviennent prendre les 
animaux que lorsque les prix du marché grimpent503 : l'utilisation du credit est 
courante (même si les montants ne sont jamais très importants, étant donné le 
faible capital dont disposent ces jeunes commerçants itinérants). 
Pour pallier leur manque de capital, ils sont très vigilants sun les termes de 
l'echange, en intégrant alors le commerce du bétail a celui des céréales, voire pour 
certains, au commerce des armes et des munitions. 
Les termes de l'échange sont déterminés par les valeurs accordées par le 
pasteur et le commerçant a chàque bien. Le pasteur a recours a des échelles de 
valeurs complexes; en théorie, il place toujours les jeunes animaux, et notamment 
les jeunes femelles reproductives au-dessus du lot. Le commercant, pour sa part, 
évalue un animal en fonction de son prix potentiel sur le marché; II place par 
consequent le bceuf au plus haut prix. Ainsi peut-il être amené a circuler 
accompagné d'une ou deux jeunes laitières pour les échanger contre deux a trois 
taureaux de 6 a 8 ans sur le marché, les prix de ces animaux dépassent largement 
celui des femelles (de 7000 Ksh pour une femelle a 15 000 pour un taureau)504 . 
503 11s peuvent aussi prendre le risque d'acquérir de suite les animaux pour les garder le temps que 
les prix du marché montent. Quoi qu'il en soit, us ne disposent pas d'un capital suffisant pour 
multiplier ce genre d'opération. Leurs investissements ne dépassent que rarement plus de cinq 
animaux sur une période de 6 mois. 
504 D'ailleurs, les commercants qul travaillent sur le marché de Chwele et qul estiment que les prix 
n'y sont finalement pas assez intéressants, y échangent leurs taureaux ou leurs bceufs contre des 
laitières dont le prix est nettement plus bas. Ainsi, deux taureaux peuvent être échangés contre 
quatre laitières a Chwele. Elles seront revendues par la suite dans le district de West-Pokot, oü la 
demande est très forte, au point que ces laitières peuvent y être échangées contre six nouveaux 
taureaux (entretiens personnel, Makutano, 2001). 
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Tableau n°14 Les valeurs dii bétaü sur le marché et a l'échange local. 
Position de valeur des 
animaux 
Sur le marché Au troc 
1 Bceuf Vache de sept ans 
2 Vache de sept ans Bceuf 
3 Taureau de quatre ans Vache de deux ans 
4 Vache de deux ans Vache d'un an 
5 Taureau de deux ans Taureau de deux ans 
6 Vache d'un an Taureau de deux ans 
7 Veau 
D'après enquêtes personnelles, Masol, 2001. 
Les productions agricoles entrent aussi dams les transactions, afin de jouer sur 
les termes de l'échange local. Avant de se rendre vers Tiati, ils effectuent, par 
exemple, un detour sur les piémonts Cherangani pour s'approvisionner en millet 
ou en maIs, qu'ils utffiseront dans leurs négociations. 
Tableau n°15: Exemples tie terines de l'échange (et comparaison entre le troc et 
le marc/il) ii partir desquels spéculent les commerçants 
Troc Marché 
1 chèvre = un sac de maIs 1 taureau =2 vaches 
1 vache = 5-6 sacs de maIs ou 12 chèvres 1 vache =8 chèvres =8 sacs de maIs 
1 taureau =4 sacs de mals ou 6 chèvres 1 taureau = 10 chèvres = 10 sacs de mals 
D'après enquêtes personnelles, Masol, 2001. 
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Leurs pratiques commerciales hybrides leur permettent de spéculer en tirant 
bénéfice des differences d'équivalence entre les produits. Elles dependent 
toutefois des moyens logistiques dont disposent les commercants itinérants pour 
s'adapter aux volumes des échanges et a la saisonnalité des besoins de chaque 
communauté. 
Ii est plus aisé de circuler et de retrouver les éleveurs a la fin de la saison des 
pluies et au debut de la saison sèche. Cependant, a cette époque, les pasteurs 
vendent rarement et l'échange par le mais ou le millet n'est pas judicieux: les 
quelques cultures plantées près des cours d'eau saisonrders ont été récoltées, les 
greniers de kamas et de musop sont pleins, les pâturages sont abondants et les 
vaches apportent le maximum de lait. Lorsque le commerçant démarche durant la 
saison sèche, d'autres problèmes Se posent : les éleveurs sont disposes a vendre 
car les greniers s'épuisent, mais les animaux sont faibles et rejoindre les places 
commerciales peut donc entralner des pertes. Ii convient, par consequent, de 
savoir trouver le produit susceptible de motiver l'éleveur a échanger au moment 
voulu, pour profiter en même temps de termes d'échange favorables et de prix 
avantageux sur le marché; la coordination des deux transactions doit être 
optimale pour que la durée d'immobilisation du capital soit la plus courte. 
c. Mécanismes de cohesion et d'ascension sociale par la pratique 
du raid 
Ces dernières aru-iées, avec les distributions gratuites d'aide alimentaire, les 
céréales ont tendance a perdre une grande part de leur valeur de négociation dans 
les échanges locaux. 
Des marchands operant dans des regions isoléés, souvent situées sur les 
bordures administratives (Alale, Kasel, Tiati, etc ... ), exploitent le climat 
d'insécurité en proposant des armes et des munitions aux producteurs soucieux 
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de protéger leurs troupeaux 505. Ainsi, s'est instauré un flux plus ou moms régulier 
entre le Kenya et l'Ouganda: les armes, probablement originaires du Sud Soudan, 
transitent par le Karamoja jusqu'à la frontière, oi'.i elles sont echangées contre du 
bétai1506. Au Kenya, les fusils d'assauts (G3 et AK47 entre autres) sont échangés 
contre un, quatre ou dix bcufs suivant les regions, voire trente a l'extrémité 
orientale de Baringo507 . 
Les clients constituent généralement des communautés entières, oü chacune 
des familles apporte sa contribution pour armer quelques-uns des bergers 
protégeant leurs animaux contre les vols des groupes d'ethnies voisines. Les 
commurtautés limitrophes des Karimojong, des Turkana 508 estiment que l'Etat 
n'est pas en capacité de les protéger et de résoudre les problèmes d'irisécurité. 
Elles affirment que les policiers et autres groupes armés sont surtout préoccupés 
par leur propre sécurité et expriment certaines craintes a intervenir contre les 
raiders. L'organisation de milices communautaires semble ainsi une réponse plus 
efficace: l'existence de camp d'entramnement dans les montagnes isolées de Kasei 
(en West-Pokot) nous a plusieurs fois été rapportée, des bandes de jeunes y 
seraient formées aux techniques de maniement des armes et aux tactiques 
militaires509 . 
505 L'éthange du bétail contre des armes automatiques a cela de pernicieux qu'il place les 
producteurs en situation de dépendarice vis-à-vis des commerçants: ces derniers ont a revenir 
périodiquement afin d'approvisionner les éleveurs en munitions (le prix moyen de la cartouche est 
de 10 Ksh). Facilement transportables, les munitions alimentent donc aussi le commerce du bétail 
(Entretien avec le coordinateur NCCK de Baragoi). 
506 Entretien personnel avec le program adviser du NCCK. La correlation entre le marché du bétail et 
le flux des armes reste néanmoins a démontrer plus précisément. Le fait que le bétail pokot se 
retrouve sur le marché ougandais et que les armes trouvées au Kenya viennent d'Ouganda serait-
il simplement dii au hasard de la proximité? 
507 Entretiens divers et confirmation par le NCCK (2001). Nous pensons que les differences de prix 
sont révélatrices du nombre d'intermédiaires commerciaux par qui transitent les armes. Dans le 
district de West-Pokot, il semble que la plupart des armes transitent par l'Ougarida a partir du Sud 
Soudan, oü les groupes <<rebelles> échangeraient leurs fusils contre de la viande et des céréales. 
Ainsi, venant du Nord, via l'Ouganda, le prix de ces armes est plus élevé au Sud-Est. 
Cela n'a rien de spécifique aux Pokot, les Marakwet, comme les Njems du lac Baringo, font de 
même: ils organisent des harambee en vue de récolter l'argent nécessaire a l'achat d'armes 
automatiques pour se protéger ou se venger des attaques pokot (entretien NCCK, 2001). 
Les Turkana auraient également initié de tels camps dans les Loima Hills; et les Marakwet dans 
les forêts de Kapsete dans les Cherangani [National Council of Church of Kenya (NCCK). 
Government laxity responsable for cattle rustling and gun influx in the North Rift. 10 p.].  D'après 
d'autres iriformateurs, on retrouve des Pokot mercenaires dans les conflits du Congo et du Sud-
Soudan. 
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Ceci n'est pas sans incidence sur l'organisation territoriale des communautés, 
en termes de contrôle de l'espace et de la main d'ceuvre: la concentration des 
troupeaux de plusieurs centaines de bêtes sous la protection d'une vingtaine de 
bergers armés limite forcément l'horizon territorial de la communauté. A des 
transhumances multidirectionnelles, ces bergers préfèrent désormais suivre un 
parcours unique. Ce nouveau mode de gestion pastorale renforce en outre les 
relations intra-communautaires, entre les chefs de farnille associant leurs 
troupeaux et entre les jeunes charges d'en assurer ensemble la sécurité. 
La cohesion des bergers armés est d'autant plus forte qu'il ne leur importe 
plus seulement de protéger les animaux, mais aussi de mener des raids sur les 
groupes voisins pour constituer leurs propres troupeaux. Les anciens et les 
hoinmes de la classe au pouvoir n'ont bien souvent d'autres choi.x que de soutenir 
ces entreprises, s'ils souhaitent garder leur place maltresse d'acteurs politiques au 
sein de la société locale: si un raid réussi s'est fait sans leur aval, ils risquent de 
voir leur autorité se réduire auprès des autres jeunes de la communauté. 
Les raiders font donc preuve d'une certaine autonomie vis-à-vis des instances 
au pouvoir. Leurs faits d'armes leur accordent notamment le respect des autres 
pasteurs et des futurs guerriers510. La pratique du raid sert alors a l'identification 
de leaders et au renouvellement du pouvoir, au moment oi les institutions sociales 
traditionnelles s'écroulent sons le poids démographique des nouvelles 
générations. De jeunes éleveurs charismatiques sont assez reconnus pour devenir 
<<avant l'age>> de véritables leaders politiques: un de ces jeurtes Pokot a par 
exemple négocié Un accès aux pâturages turkana des plaines Lebatin (nord de 
Nasalot) enjuillet 2000; partout daris la plaine de Masol, les éleveurs ont pane du 
caractère historique de cette alliance qui n'a pas été démentie par la mort d'un 
Turkana quelques mois plus tard 511 . 
510 A ce titre, les scarifications et autres marques corporelles suffisent a signifier leurs exploits et a 
susciter 1' administration des jeunes. 
" Entretien avec le coordinateur des programmes de l'ONG SNV (Kapenguria, 2001). La 
renommée acquise par ce jeune homme dépasse le cadre de la communauté de voisinage, puisqu'à 
la suite de ces négociations, ii fut choisi comme consultant pour une organisation internationale de 
resolution des conflits. 
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Cependant, les anciens et les chefs de famille au pouvoir ne sont pas non plus 
exempts de responsabffité dans la multiplication des raids. ils motivent aussi 
indirectement les razzias, notamment en élevant de plus en plus le montant des 
compensations matrimoniales (Ce qui participe a l'enrichissement économique -en 
terme de bétail- de la communauté et donne a ses membres les moyens de 
contracter de nouvelles alliances intercommunautaires répondant aux enjeux 
territoriaux actuels caractérisés par l'insécurité). 
Le zonage opéré a travers la spécialisation de la plaine en tant qu'aire de 
production de bétail et le positionnement d'organisations paramilitaires entre le 
Nord et le Sud semblent avoir détourné la plairie de l'objectif d'intégration. La 
libéralisation de la filière bétail dans un contexte de crise de la production n'a 
apparemment pas offert plus d'opportunités qu'autrefois. Des lors, des jeunes 
pasteurs de la plaine instrumentalisent les structures traditionnelles pour rentrer 
dans une logiqüe économique du conflit. Loin d'être dirigée vers le centre 
national, celle-ci est plutôt liée aux mouvements rebelles du Nord-Ouganda 
(Lord's Resistance Army, LRA) et du Sud-Soudari (Sudan People Liberation Army, 
SPLA) qui sont a l'origine du trafic d'armes. 
Ainsi, bien qu'ils semblent garantir aux jeunes générations une ascension 
économique plus rapide et une position sociale valorisante, les changements 
actuellement a l'ceuvre stigmatisent un peu plus l'image d'une region hostile, en 
marge d'un Etat dont les modèles d'intégration passent prioritairement par une 
agriculture familiale modernisée et organisée. 
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C. En montagne: ouverture et recomposition territoriale en 
réponse au marché 
<<L'introduction du mals est responsable de la croissance de la population des Sekerr 
qui, avec l'école et le commerce des jeunes merkutwo et des nyongy, est elle-même 
responsable des problèmes de deforestation, de la baisse des précipitations et des conflits 
d'aujourd'hui >>512  Cette allegation, proférée par une des femmes les plus âgées 
rencontrée au cours de l'étude, souligne l'impact du développement agricole. Elle 
tend a montrer que les problèmes démographiques, environnementaux et sociaux 
qui touchent les esp aces montagnards actuellement sont lies, et dus a l'intégration 
par l'agriculture commerciale. Qu'en est-il vraiment? Quelles repercussions la 
participation au marché national a-t-elle sur l'org•anisation des conimunautés 
territoriales locales? 
Les enjeux socio-économiques se révèlent géographiquement dans les schémas 
d'organisation des marches. Jusque dans les années 1980, ces derniers étaient 
encore caractérisés, malgré l'ampleur et l'importance des échanges, par la 
faiblesse des flux monétaires, la quasi absence de produits importés et leur non-
integration au marché national. L'économie pastorale était alors le seul moyen 
pour les vallées de montagne de sortir de l'isolement et de l'enclavement. Aussi, 
les plus anciens marches sont-ils situés a l'interf ace entre la plaine et la montagne 
sur les routes utilisées par l'admirüstration, de facon a facifiter les échanges entre 
les différentes aires rurales (pastorales et agricoles). Aujourd'hui, les circuits 
commerciaux tendent a privilégier les échanges entre les milleux ruraux et 
urbains. La spécialisation des places commerciales et la diffusion de micro-centres 
au cur des vallées montagnardes est en effet un trait de plus en plus marqué, 
témoignant de l'ouverture des vallées montagnardes a l'économie de marthé. 
512 Entretien avec urie vieille femme de Mungat (Sekerr, 2000) le dégagement de surplus 
alimentaires opéré grace a la culthre du maIs, aurait conduit a une baisse de la mortalité et surtout 
a une hausse de la fécondité responsable de la croissance de la population, qui est désormais 
contrainte de coloniser les espaces forestiers d'altitude; or, ces forêts captent les pluies poussées 
par les alizés de l'est, leur disparition est donc synonyme d'un deficit des précipitations... 
353 
Partie 3. Integration différenciée et construction territoriale en plaine et en montagne I Chapitre If 
Cette evolution n'est pas le fait d'un aménagement initié par les autorités du 
district, mais plutôt d'un changement de comportement des producteurs qui, 
suivant leur position dans la filière, usent de strategies hybrides et portent 
désormais une attention toute particullère a l'évolution des prix, au riiveau de la 
place commerciale dans la filière et a son éloignement geographique. Alors que la 
proximité et la satisfaction des besoins immédiats étaient vraisemblablement les 
premiers facteurs influencant la visite de tel ou tel marché, le différentiel des prix 
proposes sur chaque place commerciale en fonction des saisons est aujourd'hui 
determinant. 
Les nouvelles aspirations des producteurs et les investissements qui en 
rendent compte se traduisent dans des mécanismes d'ascerision et de cohesion 
sociale des communautés locales modifies. De fait, la participation des 
cultivateurs au marché est principalement illustrée par la multiplication des 
micro-centres le long des axes de pénétration de l'économie monétaire et par le 
déplacement des zones de production vers les niches altitudinales les plus 
productives et les plus élevées (2000 m). La pratique de dispersion des 
productions sur les étages altitudinaux (keu, kamas, musop, turku) disparalt 
progressivement au profit d'une diversification des productions sur les étages les 
plus rentables: <<au lieu de La diffusion progressive des exploitations sur La base de 
finage relativement homogènes >>, souhaités par les modèles de développement 
coloniaux, <des evolutions constatées supposent l'accroisseinent du nombre et de La taille 
de petites exploitations familiales pratiquant une agriculture diversifiée > 513 sur la même 
niche écologique. Cette organisation est loin de générer un retour a une 
dynamique d'exploitation de l'étagement de la montagne, a la base des relations 
de complémentarité haut! bas. 
Cette polarisation accentue au contraire les effets de la pression foncière déjà 
prononcée sur musop a cause de l'explosion démographique. Bien qu'autrefois 
communautaire, la terre devient désormais un objet de speculation, avec de 
prochaines perspectives de privatisation. Les structures claniques se préparent a 
513 Mesclier, 2003, p. 116: <<D'une part, la diversification de l'agriculture ne signifle pas nécessairement 
que les agriculteurs destinent leur production a l'autoconsommation, comme cela est souvent suggéré. Elle 
correspond au contraire a une recherche de débouchés commerciaux sur les marches. D'autre part, cette 
nouvelle phase de diversification des cultures ne prend pas nécessairement en corn pte les avantages de 
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cette éventualité, en s'organisant pour que leurs droits soient reconnus dans ce 
domaine. Ainsi, d'une organisation territoriale flexible en korok associant haut et 
bas, l'évolution actuelle tend a privilégier une organisation territoriale gérée par 
les clans et dont les limites seraient marquees par les courbes de niveau. Les 
conflits émanant. d'une part, des défrichements des forêts d'altitude régies par le 
régime de propriété collective et protégées en principe par l'Etat, et d'autre part, 
de l'utilisation concurrente des piémonts par l'agriculture et l'elevage, sont assez 
caractéristiques de ces nouvelles dynamiques territoriales. 
1. Les centres : forces vives d'un développement économique 
En tant que points d'ancrage dans un espace jusqu'alors de transhumance, la 
fonction et le role des centres constituent une problematique majeure de 
l'évolution des territoires pastoraux. 
Après les sécheresses des années 1970, la multiplication des centres de 
sédentarisation est observée un peu partout en Afrique. Jnterprété comme la 
consequence de l'afflux de réfugiés, anciens pasteurs a la recherche d'emploi ou 
attendant l'aide alimentaire distribuée par les gouvernements ou les Eglises, le 
phénomène n'est pourtant pas limité aux domaines aride et semi-aride. Sur les 
hautes terres, l'explosion démographique, la pression foncière et le 
développernent du commerce ont aussi donné naissance a de petitsbourg ruraux 
aux abords des principaux axes commerciaux. La particularité des centres du 
domaine semi-aride est de canaliser les échanges entre les communautés 
pastorales et agro-pastorales, d'une part, et de servir de relais entre les 
communautés rurales et urbaines, d'autre part. ils présentent de ce fait une 
alternative pour alimenter le marché entre les vifies importantes et le milieu rural 
pastoral ou agricole (Hjort Af Omäs, 1990). Positionnés sur les piémonts et sur les 
pistes menant a Makutano, ils servent de lieux de concentration des productions a 
exporter hors du district (mals, fruits et bétail) et de Iieux de stockage des 
chaque milieu, ni ses con traintes ,>. Le processus en cours dans les montagnes de West-Pokot, est déjà 
observe dans les Andes. 
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produits manufactures diffuses par la suite dans la plaine et les vallées isolées. 
Les centres sont donc des poles de développement rural514 qui contribuent a la 
diffusion des nouveautés, a la diversification des activités et a l'essor des activités 
pastorales et agricoles. 
Leur importance n'est pas toujours rendue par un rapport de taille, mais par 
l'étendue de leur zone d'influence, qui est déterminée par leurs satellites qui 
ponctuent les chemins les reliant aux vallées montagnardes. Les productions 
agricoles des vallées étant fondamentales pour le pastoralisme, plus le centre est 
capable d'en capter, plus son influence sur la plaine est en principe étendue 
(micro-centres des piémonts Cherangani par exemple) ; a moms que ces dernières 
ne soient entièrement dirigées vers l'économie de marché (micro-centres des 
Sekerr par exemple). 
L'éventuelle fonction administrative des centres n'a jamais joué de role décisif 
dams leur développement ou croissance, excepté dams les cas de Lodwar et de 
Kapenguria; pour le reste, elle a tout juste influence l'orientation du réseau de 
pistes et des programmes de développement local. 
Dams le district de Turkana, Lodwar est a l'origine un poste miJitaire du King's 
African Rifle, dont la position stratégique permettait de contrôler le nord de la 
vallée du Rift, entre le lac Turkana a l'est et les escarpements du Karamoja a 
l'ouest. A l'indépendance, l'administration militaire jusqu'alors en charge du 
district laisse sa place a l'administration civile: l'ensemble des bureaux, 
départements et divers services des ministères s'installent, et de nombreux 
d'administrateurs s'ajoutent aux contingents militaires et aüx missionnaires 
installés depuis 1961. A cette époque, peu de Turkana resident a Lodwar ; ce n'est 
qu'à partir des années 1970 et 1980 que ses périphéries se peuplent. Ainsi, en 1989, 
Lodwar est une vile de 3 000 habitants, autour de laquelle vivent entre 20 000 et 
40 000 personnes, suivant les saisons 515 ; dix ans plus tard elle compte 34 904 
habitants. 
514 De développement au sens d'intégration: l'impact sur la production pastorale, par exemple, 
n'est pas ou très peu accompagné par le perfectionnement de la production (excepté peut-être par 
la diffusion de produits vétérinaires). 
515 Turkana District Development plan 1997-2001. 
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Dans le district de West-Pokot, la croissance urbaine du centre administratif de 
Kapenguria est absorbée par Makutano, un centre sateffite oji résidaient déjà les 
fonctionnaires africains sous la colonisation. Situé a 5 kilomètres de Kapenguria, 
Makutano, qui a le statut d'urban centre, est avant tout un centre commercial qui 
accueille 13363 habitants en 1989. Avec un taux de croissance annuelle de 10,5 
sa population s'élève a 48730 habitants en 1999516 . 
Entre ces deux poles, de Lodwar et de Makutano, peu de centres dépassent les 
1000 habitants517. Conformément a l'environnement social des conimunautés (plus 
ou moms autonomes), et a leurs pratiques (de transhumance notamment), le 
développement de centres secondaires n'a effectivement pas donné lieu a des 
concentrations, mais plutôt a une dissemination de petits poles économiques. 
D'après les dires d'un commercant pokot interrogé sur le réseau urbain dams le 
Nord Rift, <<aucun centre ne dispose de plus d'une rue et de plus d'un immeuble a deux 
étages; et lorsqu'un de ces derniers est present, ii s'agit vraisemblablement du bureau 
d'une ONG >>518 
On retrouve ce type de centre tous les cinquante kilomètres le long de l'axe 
Kapenguria-Lodwar: Marich, Kainuk, Lokichar. Leur existence ne tient toutefois 
qu'au trafic routier519 : il s'agit de xnon-lieux>> dont la pérennité depend de la 
516 WestPoJwt District Development plan 1997-2001. 
517 Ii est difficile de dormer une image chiffrée de l'importance des centres. D'une part, la part la 
plus importante de Ia population vit dans les campements a proximité et n'est pas comptabilisée 
comme résidante. D'autre part, on observe de corisidérables evolutions au cours des saisons et 
d'une année a l'autre selon la fonction de chaque centre. Suivant le recensement de 1999, seuls les 
centres de Lokitang, Kalakol, Kakuma et Lokichoggio (au statut de <<other town >) au Nord du 
district de Turkana, et Chepareria (au statut de <town council >) dans le district de West-Pokot, 
dépassent 1 000 habitants, avec respectivement 1 617, 2 143, 9 107, 13 728 et 1 870 habitants. 
[Republic of Kenya. Statistical abstract 20031. 
518 Le concept de centre (small town) vane suivant les groupes étudiés. Chacun ayant une 
representation du centre différente (Un baraquement, urie rue, des immeubles en dur, etc.). 
Souvent, la difference est faite entre les installations temporaires et permanentes. Mais, dans 
certains centres visités les installations en dun sont abandonnées alors que les installations en bois, 
tôles ou torchis ou paille semblent resister et s'adapter plus rapidement aux evolutions de 
fonctions (un jour administratif, l'autre jour commerciale ou spirituelle). 
519 Lorsque Ia route rejoignant le Soudan y passait encore, de tels centres existalent sur la frontière 
Kenya-Ouganda dans les années 1970. On retrouve d'ailleurs les vestiges d'une station service a 
Amudat. 
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continuité des transports de marchandises destinées aux camps de réfugiés de 
Kakuma et a la base logistique des organisations humanitaires de Lokichoggi0 520 . 
Dans le district de West-Pokot, d'autres types de centres secondaires sont 
identifiables, et peuvent être classes selon leur situation, leur zone d'influence et 
leur ouverture a l'économie régionale. Les uns sont positionnés sur les piémonts 
des Cherangani et profitent d'un site stratégique sur un axe routier secondaire 
longeant l'escarpement, au contact de la plaine et de la montagne; ils se 
démarquent par leur autonomie. De moindre importance, les autres, situés dans 
les montagnes Sekerr, sont nés du développement recent du commerce agricole et 
sont directement relies au principal axe logistique de l'exportation hors district, la 
route Al. 
a. Centres et marches autonomes des piémonts Cherangani 
Les centres de Sigor, Lomut et Chesegon occupent une position stratégique sur 
l'axe reliant l'arrière pays au chef lieu du district, d'une part, et sur les piémonts, 
points de jonction entre la plaine et la montagne, d'autre part. Doivent-ils leur 
apparition au trace de la piste ou existaient-ils sous une forme embryonnaire 
quelconque avant ce trace? 
Ii n'est pas aisé de determiner exactement la part des facteurs exogènes et 
endogènes responsables de leur croissance (Kazuaki Kurita, 1982). L'ouverture 
vers les hautes terres, centre économique de 1'Etat, offre vraisemblablement un 
certain nombre d'opportunités économiques. En témoignent aujourd'hui l'essor et 
l'aménagement du calendrier des marches hebdomadaires, qui permettent aux 
commerçants extérieurs de profiter de chacune des places : le mercredi a Lomut, 
le samedi a Sigor, le dimanche a Chesegon. Ces marches disposent cependant 
chacun de leur propre zone d'influence associant les différentes aires de 
production, ce qui leur garantit aussi une certaine autonomie. 
520 En 2000, Lokichoggio, sur la frontière soudanaise, est le plus grand aéroport de fret d'Afrique. 
C'est là que sont installées les organisations humanitaires operant dans le Sud Soudan, en 
Erythrée et en Somalie. A une centaine de kilomètres plus au sud, Kakuma est un camp du Haut 
Commissariat aux Réfugiés (HCR) oii vivent 80000 personnes depuis 1991. 
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- Des marches au développement orienté vers les grands centres nationaux... 
Par leurs fonctions admirtistratives et/ou commerciales, les centres des 
piémonts Cherangani sont directement relies a Kapenguria ou a Makutano. Sous 
la colonisation et jusqu'au milieu des années 1970, ils ont bénéficié des prin.cipaux 
projets de développement local. Aujourd'hui, l'essentiel des retombées 
économiques est absorbé par le marché lointain de Makutano, ce qui apparalt 
clairement a la vue des baraques délabrées omant les rues principales de ces 
centres. 
La fonction administrative de Sigor est a mettre en avant, non pas pour 
souligner les services qui sont censés y être (absence de poste, District Officer 
absent, etc.), mais parce que l'Etat colonial, puis indépendant, a fortement 
participé au développement de l'agriculture de sa périphérie. La rehabilitation du 
réseau de canaux d'irrigation traditionnells dams les vallées qui surplombent Sigor, 
par exemple, a permis l'émergence d'une production maraIchère régulière 
(bananes, mangues et autres fruits) a valeur ajoutée bien plus importante que le 
maIs. Avec la construction, en 1984, de la route Kapenguria-Lodwar qui passe a 
moms d'une dizaine de kilomètres de là, et la creation d'un périmètre d'irrigation 
par la cooperation italienne au debut des années 1990, Sigor est rapidement 
devenu un centre éconornique de poids pour le commerce des produits agricoles 
darts le district. Son influence déborde aussi sur le district de Trans-NzoIa, 
puisque la vocation du périmètre irrigation moderne est d'allimenter en graines 
hybrides le marché national. Pour autant, les iiivestissements des populations 
locales sont principalement orientés vers Makutano, oü un hon nombre de 
residents de Sigor est désormais propriétaire d'épiceries. 
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Illustration no. 36. Zone d'influence des centres des piéinonts Cherangani. 
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Le centre de Lomut, quartt a lui, abrite le plus important marché officiel de 
bétail de la plaine de Masol, attirant aussi bien les commerçants de Makutano, 
que les producteurs de Baringo. Très récemment, ce centre est également devenu 
le principal marché aux fruits de la region; un essor surtout dü au déclin de la 
production fruitière du centre voisin de Chesegon après le debut des conflits 
marakwet en 1993. A cette date, [es producteurs des piémonts environnant Lomut 
ont intensifié la culture déjà ancienne du manguier (certains en possèdent 
désormais près d'une centaine) 521 . Les produits sont directement exportés vers le 
district de Turkana (a Lokichoggio et a Kakuma) et dans tout l'ouest du Kenya. 
Ce commerce fait aujourd'hui la fortune de quelques Pokot qui, tout comme le 
font ceux de Sigor, investissent dams des épiceries ou d'autres commerces a 
Makutano. 
Le centre de Chesegon a longtemps été un des marches majeurs des 
Cherangani. Marakwet et Pokot de West-Pokot et de Baringo s'y retrouvaient 
chaque semaine pour y échanger leurs productions (Kazuaki Kurita, 1982). 
Aujourd'hui, du fait du conflit les opposant, le centre est déserté, la population 
s'étant réfugiée sur les escarpements ou plus sürement a Makutano, oii elle 
constitue un important groupe de pression politique au niveau du county 
counci1522 . 
- 	mais des marches localement autonomes. 
Bien qu'ils aient des relations assez intenses avec Makutano et le marché 
national, ces centres disposent chacun de leur propre zone d'influence locale, 
perceptible a travers la richesse des échanges de proximité qui y sont conclus 
(c'est dams ces centres, que viennent s'approvisionner les éleveurs partant en 
transhumance a la rencontre des agro-pasteurs des montagnes et des 
321 Le manguier ne produisant qu'après un minimum de 7 années, les premieres plantations en 
1993 ne commencent a être réellement productives qu'en 2001. 
522 Depuis 2000, Chesegon est devenu le chef lieu de la toute nouvelle division de Cheptulel, ce qui 
lui offre un certain nombre de sieges au County Council. 
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commerçants de produits manufactures venant des hautes terres). Trois types 
d'acteurs se côtoient alors sur les marches: les commerçants y résidant, les gens 
originaires de la plaine et les gens originaires des montagnes. 
Les quelques personnes qui vivent dams les centres des piémonts sont des 
conimercants ou des salaries. Leur position leur permet d'être les premiers a 
percevoir les nouvelles opportunités 6conomiques 523 et a diversifier leurs 
activités: conimercialisation du bétail de leurs associés restés en milieu rural, de 
céréales, de produits vétérinaires, de biens de consommation courante. Ces 
individus, partagés entre c<modemité >> et<< tradition >>, milieu urbain et milieu 
rural, sont les forces vives de lintegration économique et jouent sur les différents 
espaces sociaux pour adapter leurs commerces aux fluctuations de l'offre et de la 
demande. Ainsi, leur réussite depend a la fois de liens solides avec les grands 
centres urbains de Kapenguria ou même de Kitale et de leurs relations avec le 
milieu rural envirorinant. 
Des lors, nous pouvons distinguer les individus plutôt confortés par leurs 
liens avec <<l'extérieur >>, de ceax, qui disposent surtout d'une base en milieu 
rural. Pour les premiers, souvent étrangers a la region (Somali pour la plupart), le 
commerce depend de leur capacité a maintenir de bonnes relations en proposant 
des prix concurrentiels pour s'affirmer dams une activité souvent spécialisée (la 
vente de produits manufactures généralement). fls n'irtterviennent jamais 
directement dana les affaires locales, mais passent par l'intermédiaire d'employés 
locaux vivant dana la premiere couronne périphérique du centre 524. Pour les 
seconds, le plus souvent originaires des montagnes surplombant le centre ou de 
kamas, le commerce est une activité parmi d'autres. us ont commence en ouvrartt 
un premier magasin relais dams leur vallée natale, puis ont investi sur les 
piémonts dana Un deuxième magasin plus important, laissant le premier a l'une 
de leurs femmes. Les plus ambitieux poursuivent leur ascension sociale en 
ouvrant un nouveau magasin a Kapenguria (et prenant souvent une nouvelle 
épouse a cet effet). Leur réussite tient bien évidemment a leur ambition et a leurs 
523 Par exemple, lorsqu'un projet de développement local adressé aux categories sociales les plus 
marginales ou aux populations rurales est mis en place, us sont les premiers informés et 
paradoxalement les premiers a en profiter. 
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capacités personnelles, bien que Ileur origine géographique soit tout aussi 
déterminante, puisqu'elle explique, dans une certaine mesure, la qualité de leurs 
relations locales. II y a, sur ce dernier point, une nette difference entre les gens 
originaires de la plaine et ceux des montagnes : ils n'utilisent pas les centres de la 
même manière525 . 
Les individus originaires de la plaine doivent faire face a l'absence de points 
d'ancrage de la <<modemitéx (modèle d'économie de marché): II n'y a pas 
d'école, pas de dispensaire, pas d'épicerie, pas de micro-centre ; ils n'ont donc pas 
d'altematives intermédiaires entre le milieu rural et le centre de piémonts. La 
fréquence des visites aux marches est variable. De manière générale, peu 
d'hommes y viennent en saison sèche puisqu'ils sont en transhumance. La 
plupart d'entre eux s'y renderit plutôt en saison des pluies pour <<voir et 
discuter>> et acheter des produits v6térinaires 526 . Les femmes, pour leur part, y 
vont surtout vendre le lait, lorsque la production est a son plus haut niveau en 
saison humide. Avec les quelques sous gagnés, elles achètent sucre, farine et 
autres produits de premiere nécessité avant de rentrer au campement a la nuit 
tombante; ces jours de marché, elles peuvent parcourir près de 70 km, quittant le 
campement avant que le jour ne se lève pour arriver sur le marché aux alentours 
de 11 heures du matin et repartir vers 17 heures pour atteindre leur campement 
bien après la tombée de la nuit. De tels déplacements sont avant tout guides par 
les besoins essentiels de la maisonnée. 
Pour des éleveurs appauvris après une sécheresse ou une épidémie, le centre 
n'est pas seulement un lieu de négoce, mais aussi un lieu stratégique en temps de 
524 Hjort (1990) dénomme ces employés les <<town based pastoralists>> ou <<part time pastoralists a 
Isiolo. La références a leurs roles et leurs activités se fait parfois sous les termes de <<new 
pastoralismx' ou d'<< urban pastoralist>> (Salih, 1995 ; Hjort, 1990 ; Little, 1985). 
525 Nous n'avons rencontré que trois commerces dont les propriétaires étaient originaires de la 
plaine. us étaient installés dans des centres secondaires: un a Marich, un autre venait de fermer 
son commerce a Orwa, le troisième était réfugié a Mungat dans les Sekerr Hills. 
526 Les animaux sont plus souvent malades au retour des transhumances et en saison des pluies, 
lorsque l'humidité est plus élevée et les tiques plus nombreuses. 
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crises. Certains y resident, le temps de gagner un peu d'argent et d'investir dams 
le bétail pour un retour en milieu rural 527 . 
Les agro-pasteurs des montagnes visitent aussi régulièrement les centres pour 
vendre une partie de leur production. Contrairement aux éleveurs de la plaine, 
leurs déplacements sont plus frequents au cours de la saison sèche, une fois le 
mals, puis les mangues, récoltés. En saison des pluies, de juin a septembre, ils 
s'approvisionnent plutôt auprès d'épiciers locaux, dont les baraques regroupées 
forment des micro-centres au sommet de l'escarpement. Ces nouvelles places 
commerciales sont des points de sociabilité captant la clientele des vallées isolées. 
Les personnes âgées ou les agro-pasteurs qui ne trouvent pas d'intérêt a rejoindre 
les centres viennent y vendre ou y échanger de petites quantités de leurs 
productions chaque fois que les besoins de leur maisonnée le requièrent (pour 
payer le meunier, par exemple). Les gens qui vivent sur les versants opposes 
d'urie même vallée s'y rencontrent, discutent et prennent des nouvelles: a Annet, 
a la croisée des chemins reliant les trois vallées surplombant Chesegon, le site 
s'est ainsi tout naturellement impose comme le lieu du kokwo. 
527 L'éducation et l'apprentissage du swahili sont souvent des préalables pour avoir accès aux 
meilleures opporturiités économiques: c'est une promesse pour trouver du travail. Or, les jeunes 
adolescents des families pastorales, continuellement en charge de la surveillance des troupeaux a 
proximité des campements, ne fréquentent que peu les écoles éloignées. Ce n'est pas le cas des 
enfants d'agro-pasteurs, dont les families tenterit toujours -tant bien que nial- de financer la 
scolarité. 
On peut distinguer deux types de pasteurs urbains. Ceux qui sont installés de façon permanente 
en yule, qui sont propriétaires de bétail et emploient un berger (absent pastoralist): ii faut alors 
savoir quel est leur intérêt a resider dans le centre (leur commerce, par exemple, mais us peuvent 
aussi être arrives dans le centre après que leur père ait cédé ie troupeau familial a leur frère). Et 
ceux qui opèrent des migrations temporaires ou saisonnières dans les centres, de façon aléatoire 
ou suivant un schema défini (a titre d'illustration, nous avons rencontré une femme a Kampi Ya 
Samaki, dont le mari avait installé chacune de ses quatre femmes dans des centres différents). Au 
lieu de resider en permanence en périphérie d'une petite vile, l'éleveur préfère, dans ce cas, 
transhumer entre ces différents points, ce qui lui permet de garder un pied dans le système 
pastoral et de pouvoir y  retourner quand ii le souhaite. En outre, sa connaissance particulière de 
ces places commerciales lu.i apporte un certain prestige auprès des autres éleveurs de l'arnière 
pays; les individus suivant ce type de transhumance jouissent d'ailleurs souvent d'un role 
politique dans leur communauté, us devienrient des sortes de <<patrons>> en milieu rural. 
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b. Centres de gros et dissemination des micro-centres dans les 
Sekerr 
Dans les Sekerr Hills, la situation et le role des centres sont quelque peu 
différents. Ceux-ci constituent surtout des points de collecte, orientant les 
productions locales vers des places commerciales plus spécialisées (Chepareria, 
Ortum et Chepkong) qui se chargent a leur tour de les exporter hors du district. 
Organisés en chapelets reliant les vallées les plus isolées aux grossistes installés le 
long de la route Al, leur multiplication est caractéristique des nouvelles 
orientations économiques insufflées par les plus jeunes. Ces derniers souhaitent 
aujourd'hui posséder leur propre<< kiosk >>, mais les étapes de la mise en place de 
ces structures de commercialisation ne dependent pas seulement de forces 
exogènes liées a l'économie de marché, un certain nombre de facteurs locaux 
doivent aussi être pris en compte quant a leur emplacement. 
- 	Hiérarchie des centres de gros environnant les Sekerr: des evolutions 
marquant le niveau d'intégration au marché 
Au pied de l'escarpement des Sekerr, Marich et Orwa peuvent prétendre au 
statut de centre. Bien qu'il n'y ait pas de marché hebdomadaire et que le nombre 
de residents annuels soit extrêmement limité, ils sont considérés comme tels par 
la plupart des Pokot. Ces deux lieux disposaient sans doute autrefois des mêmes 
caractéristiques que les centres des piémonts des Cherangani, mais l'état 
d'insécurité qui plane actuellement sur les piémonts a conduit la majorité des 
habitants a les abandonner. 
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Illustration no. 37. fonctions des centres lies aux monts Sekerr et estimation des 
flux d'erportations des productions agricoles 
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Créé en 1965, Orwa a longtemps été un important marché du Nord-Ouest 
kenyan. Chaque semaine, des commerçants turkana venaient s'y approvisionner 
et y rencontrer les agro-pasteurs des Sekerr 528, mais ce centre a été l'objet 
d'attaques répétées de la part des Turkana a partir de 1997. Depuis, ses habitants 
sont réfugiés sur les escarpements des Sekerr (vallées de Chepkondole et de 
Sengelel) et autour de Marich. 
Marich abrite une population hétéroclite, originaire de Chesegon, d'Orwa, de 
Masol et des Sekerr. Ii s'agit sans doute du centre le plus ancien de la region. 
Choisi par les Britanniques des les premieres heures de la colonisation pour 
accueillir un fort et une prison, il occupe effectivement une position stratégique, 
puisqu'il permet de contrôler le seul point de passage reliant les plaines de Masol 
et de Suam529. Les fonctions administratives et militaires n'ont pourtant jamais 
impulse le développement des échanges ; au contraire, la presence des militaires a 
sans doute influence l'abandon du système d'irrigation qui longeait la rivière 
Muruny dans les années 1920. Lors de la construction de la route Al -de 1979 a 
1983-, près de 600 travailleurs y campaient, suscitant des espoirs d'essor 
commercial (Zall, 1985). Aujourd'hui, on n'y trouve plus que trois a, quatre 
épiceries. Ce centre reste toutefois stratégique, puisque y reside un important 
contingent de policiers de la campagne de West-Pokot, chargé de surveiller la 
porte d'entrée de la plaine du Rift. En effet, les commercarlts operant dams le 
district de Turkana attendent les camions susceptibles de transporter les denrées 
achetées a Lomut ou a Sigor; près de quatre cents véhicules passent chaque jour, 
des transports en commun, mais surtout des poids lourds en direction de 
Lokichoggio et de Kakuma. II est d'ailleurs surprenant que cette activité et le site 
exceptionnel de Marich, sur la route principale menant a Kitale, et entre les 
Cherangani et les Sekerr, n'engendrent pas le développement d'un centre 
commercial de gros530 . 
528 De fait, de nombreux anciens des Sekerr ont des épouses d'origine turkana. II y a, par aifleurs, 
de nombreux autres signes des relations suivies entre les Sekerr et les Turkana, dans l'artisanat, le 
langage, les jeux, etc. 
529 Le terme de Marich signifie <<la passe > en pokot. 
530 Sans doute la presence des policiers effraye-t-elle, plus qu'elle ne rassure, les commerçants? 
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En fait, les gens des Sekerr qui avaient l'habitude de se rendre a Orwa malgré 
la proxiniité de Marich avant 1997, se toument plutôt vers Chepareria, Ortum et 
Chepkong, trois centres de gros situés sur la route menant a Makutano et Kitale. 
Alors que Marich et Orwa étaient en position d'interface entre le milieu pastoral 
et le milieu agricole, cette nouvelle orientation vers des centres intermédiaires, 
mieux places sur les voies reliant le milieu rural et le milieu urbain, ilustre une 
volonté plus marquee d'intégrer le marché. 
Le premier d'entre eux, a quinze kilomètres de Makutano, est Chepareria. Au 
statut administratif de urban centre531 , cette petite vile est surtout reconnue par les 
producteurs des Sekerr comme étant leur principal marché au betail. A trente 
kilomètres de là, le centre d'Ortum accueille, quant a lui, les commerçants qui 
alimentent la montagne en produits manufactures. Son marché hebdomadaire est 
fréquente au moms une fois dans l'année par les gens de Sekerr pour y vendre les 
productions de millet532. Chepkong, compose d'une dizaine d'entrepôts ranges les 
uns contre les autres et le plus souvent fermés, constitue, malgré les apparences, 
le centre de collecte de maIs le plus important de la region533. Son site est 
strätégique: sur la route de Kapenguria, au ccur de la vallée de la Mun.my, entre 
les cherangani au sud et les Sekerr au nord. De là, les grossistes ont les moyens 
d'accueillir les transporteurs contractés par les commerçants operant sur le 
district de Trans-NzoIa. Ce centre n'abrite cependant aucun commerce de 
proximité (hotels, bars, épiceries), l'essentiel des productions devant y aboutir est 
d'abord capté par d'autres lieux de vie -que nous appelons micro-centres- qui 
constituent les points intermédiaires obliges entre le local et le national. 
531 West-Pokot District Development plan 1997-2001. 
532 On y trouve l'hôpital catholique, une école secondaire et une école polytechnique, des chambres 
a louer, de l'essence, un service quotidien de matatu et de taxis pour Kapenguria et hebdomadaire, 
le jour du marché, pour Lodwar. 
533 Chepkong apparaIt une premiere fois en 1975 autour de la baraque d'un commercant indien qui 
rachète l'or des orpailleurs de la rivière Wei-Wei et des Sekerr. Le centre grossit avec les 
sécheresses de 1975 et 1984 (tous les Pokot se mettent alors a rechercher de l'or afin de trouver de 
l'argent pour acheter de la farine), puis disparalt un temps, pour réapparaItre dans les années 
1990, en tant que principal centre de gros des producteurs de mals des Sekerr et point le plus 
important de Ia contrebande de changaa (alcool de mais) de l'ouest du district de West-Pokot. 
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- 	Des kiosks et des micro-centres mobiles, a la recherche des clients 
Tous les jeurles manes de 25 a 30 ans qui n'en possèdent pas encore, 
souhaitent un jour disposer de leur propre point de vente: c'est le moyen le plus 
rapide de s'enrichir et d'acquérir une reconnaissance sociale en dehors du strict 
voisinage. Ainsi, après leur circoncision, les jeunes hommes qui héritent d'une 
part du bétail familial et de quelques acres de terres entreprennent souvent de se 
lancer dans une activité commerciale (comme leurs alnés devenus, grossistes) 534. 
L'essentiel de lear production est alors orienté vers la commercialisation, pour 
être réinvesti dans la construction d'un kiosk et d'un stock d'épicerie: l'étape 
obligée pour acquérir les compétences nécessaires en gestion avant 
d'éventuellement devenir grossiste. 
De tels kiosks sont disséminés le long des chemins reliant les vallées éloignées 
aux centres de gros. Aux points stratégiques, le regroupement d'une dizaine de 
baraques dorine naissance a an micro-centre: a la confluence des rivières qui 
s'écoulent des vallées d'altitude (Mungat, Sengelel, Chepkondol, Kapsait), ou sur 
les cols et les passes (Mariny ou Kotit). 
La pérennité de ces places commerciales ne va pas de soi, et les baraques 
construites de bois et de tôles peuvent fadilement être déplacées. Le centre de 
Mariny a longtemps été situé sur le bord du chemin reliant la vallée de Mungat a 
la route Al, mais l'installation d'un grossiste a 500 metres du lieu originel a 
contribué a son déplacement; le centre de Mungat, a l'origine situé a proximité de 
l'école primaire, a vu son essor lie aux distributions alimentaires de 1984, mais en 
1990, après l'installation d'un posho mill a 300 metres de là, les kiosks ont été 
déplacés pour profiter de sa clientele: Sengelel, autrefois au bord de la rivière 
avec les orpailleurs comme principaux clients, s'est repositionné 500. metres plus 
haut sur la colline lorsque l'exploitation de l'or a diniinué. 
5 Tous les grossistes interrogés font partie des plus vieux des murkutwo. us ont entre 30 et 39 ans. 
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Le choix de l'emplacement d'un kiosk depend, d'un côté, de la clientele, de son 
taux de presence et de son degré de participation a l'économie de marché, d'un 
autre côté des relations et de la capacité d'investissement de l'épicier. 
De nombreux épiciers des Sekerr sont en fait plus précisément originaires des 
vallées de Sook, sur le versant nord-ouest des Sekerr. L'enclavement de ces 
vallées (70 km de pistes dégradées de Chepareria) et l'absence de marches a 
proximité limitent fortement la pénétration de l'économie de marché. L'essentiel 
des éthanges passe alors par le troc535 . La monnaie étant accessoire, l'installation 
d'un commerce permanent n'est pas vraiment rentable; d'autant plus que les 
clients ne cherchent pas exciusivement a vendre ou a acheter, mais a se rencontrer 
pour discutér et obtenir des informations sur les autres communautés 536 : les 
individus, là-bas, << préferent se deplacer sur de ion gues distances dans les autres vailées 
des Sekerr, ou dans la plaine de Suam, pour s'approvisionner et prendre des 
nouveiles >>537; 
L'environnement social est donc prépondérant. Ii determine, en outre, les 
droits accordés par la commuriauté pour l'emplacement du kiosk. Sur ce point, les 
relations privilégiées entre les membres d'un clan peuvent favoriser la mise en 
place du commerce, par l'octroi de terres ou de capitaux. Les clans ne jouent 
cependant pas de roles directs dans la réussite du commerçant: les clients sont 
insensibles a l'appartenance clanique du commerçant, seules sont determinants la 
proximité physique, la disponibilité des produits et la possibilité d'acheter a 
credit. 
Etablir un commerce est surtout une question de capital d'investissement pour 
la constitution du stock d'épicerie. Les differences entre les zones géographiques, 
révèle l'importance du stock, en accord avec le nombre de clients et leur capacité 
financière: Les commercants installés dams une vallée isolée, comme celle de 
Chepkondole, ont des magasins moms bien achalandés que leurs confreres, 
marchands a proximité d'un centre secondaire tel que Mariny, non pas parce que 
535 Voir a ce sujet, l'article de Dietz sur les termes de l'échange, bétail contre céréales, favorables 
aux éleveurs a Katakwit. [in Anderson, DM., Broth-Due, V., 19991. Les termes de l'échange 
favorables aux éleveurs influencent, peut-être, Ia venue des hommes de Sook sur Mbara, oü ils 
profitent justement de meileurs termes d'échange. 
C'est sans doute pour les mêmes raisons que les kiosks ont peu de succès en plaine. 
537 Entretien personnel d'un commerçants du centre de Mungat (2000). 
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la clientele potentielle est moms nombreuse, mais parce qu'elle dispose d'une 
capacité financière Iimitée. 
2. La participation a l'économie de marché: des pratiques 
diversifiées et des investissements toumés vers l'économie 
nationale 
La recherche de meffleurs rendements agricoles a travers l'achat de graines 
hybrides, de machine a moudre, les frais de scolari.sation, sont autant de raisons 
motivant la recherche de numéraire. En 1992-1993, l'augmentation du prix des 
graines hybrides a accéléré la tendance et conforté l'essor du commerce du mais, 
confortant, par-là, le processus d'individualisation des pratiques. Désormais, tous 
s'efforcent a suivre la voie tracée par les épiciers et propriétaires de kiosks qui 
représentent des modèles de réussite. Les trajectoires empruntées sont multiples, 
mais visent toujours une meilleure integration au marché. 
a. Les acteurs locaux et leurs pratiques commerciales 
La vente du mals constitue la source la plus évidente de revenus monétaires. 
L'activité commerciale se cale ainsi sur le rythme saisonnier de la production 
agricole: les épiciers vendent leurs sacs de maIs aux grossistes de Chepkong 
lorsque leur capacité de stockage est atteinte538 ou que les prix du marché leur 
semblent être au plus haut (d'avril a juillet, car en aoüt, les stocks sont épuisés); 
les producteurs réagissent suivant leurs besoins et l'état de leurs greniers, 
investissant donc le marché quand ces derniers sont pleins (de janvier a juin, 
quand les prix sont hauts), mais ne vendant qu'exceptionnellement durant la 
période de soudure. 
5-18 La capacité de stockage et de transport du commercant donne une indication sur son 
importance dans la fiière locale. On peut avancer l'ordre de grandeur suivant: un grossiste peut 
stocker et écouler plus de 500 sacs dans l'année, un épicier entre 30 et 100 sacs environ, un 
détaillant de 5 a 20 sacs. 
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Tableau n°16: Saisonnalité des ventes de mals et evolution des prix moyens du 
sac dans les deux premiers niveaux de transactions 
Prix aux producteurs a I'rix offert a I'épicier par les Prix nationaux 
l'épicerie des Sekerr (Mungat, grossistes de Ia route Al (indexes sur 
Mariny, Chepkondol)* (Ortum,Chepkong)* ceux du NCPB) 
2000 
Févr. Chômage 600 I'as de ventes 960 
Mars agrcoIe - 600 Pas de ventes 1160 
Avril 700 1000 1040 
- Semailles 
Mai - 700 1000 1200 
Juin 800 1000 1500 
Juil. Pas de ventes 1000 1500 
Soudure 
Aoüt ['as de ventes Pas de ventes 1600 
Sept. Pas de ventes Pas de ventes 1000 
Oct. ['as de ventes Pas de ventes 1000 
Nov. Récolte Pas de ventes Pas de ventes 1100 
Dec.. Pas de ventes Pas de ventes 1275 
2001 
!anv. 600 i Pas de ventes 1000 
cévr. 
Chomage 










Juil. Pas de ventes 
Aoiit Pas de ventes 
Sept. Pas de ventes 
Oct. Récolte Pas de ventes 
,139 Données acquises auprès des commerçants impliqués. L'année 2000 est marquee par la 
sécheresse. Les producteurs vendent, mais les épiciers stockent en pensant que les prix vont 
augmenter. 
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- Des grossistes spécialisés, des épiciers aux pratiques comrnerciales 
diversifiées 
Les grossistes comme ceux de chepkong s'appuient quasi exciusivement sur 
le commerce du maIs. Cette spécialisation est pourtant loin d'être un atout dans le 
contexte actuel de libéralisation du marthé : la baisse des prix de vente, et surtout 
la concurrence de nouveaux commerçants, ont considérablement ralenti leur 
croissance. En 1996, ils achetaient les sacs de mals a 400 Ksh, pour les revendre a 
800 Ksh au NCPB. En 2000, ils n'obtenaient les sacs qu'à 800 Ksh auprès des 
épiciers et des propriétaires de kiosks, mais les cédaient a 1200 Ksh aux grossistes 
du secteur privé ou au NCPB 540. En 2001 toutefois, ils ne proposaient plus qu'un 
prix d'achat de 700 Ksh, pour un prix de vente a 750 Ksh aux autres grossistes de 
Makutano et de Kitale. 
Jusqu'à la fermeture du dépôt NCPB de Sigor, en 1999, Mr. Ariongoreng 
vendait, par exemple, 1650 sacs de mals par an au dépôt du NCPB de Sigor. 
Tableau n°17: Un cas d'illustration: les ventes d'Ariongoreng (grossiste a 
Chepkong) 
Sacs de 90kg 1999 2000 2001 
MaIs 1 650 sacs 1200 sacs 1 050 sacs 
Haricots 74 sacs 60 sacs 30 sacs 
Millet 70 sacs 40 sacs 50 sacs 
540 us retiraient touj ours une marge de profit intéressante, mais la concurrence était plus forte. En 
effet, 80% des épiciers et propriétaires de kiosks mterrogés ont débuté leur activité en 1997-1998. En 
2001, certains étaient déjà capables de contoumer les grossistes de Chepkong pour s'adresser 
directement aux grossistes de Makutano et de Kitale. 
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Originaire des Cherangani541, il est encore aujourd'hui le plus important 
grossiste de Chepkong, se vantant d'être l'intermédiaire des trois quarts des 
épiceries des Sekerr. Cependant, sa marge de profit a diminué, car II est désormais 
dépendant de ces <<bons amis > les commercants de Kitale, du cycle de production 
de Trans-NzoIa, et doit faire face a la concurrence d'autres commerçants plus 
jeunes542. Mr. Ziamojang, par exemple, a ouvert tin comptoir a Chepkong en 1999, 
suite aux bons résultats d'un magasin créé en 1995 a Ortum543 . 
Tableau n°18: Un cas d'illustration: les ventes de Ziamojang (grossiste a 
Chepkong) 
Sacs de 90kg 	1999 	2000 	2001 
MaIs 	 I 	20 sacs 	I 	45 sacs 	I 	30 sacs 
Haricots I 	100 sacs 	I 	85 sacs 	I 	50 sacs 
Millet 	 I 	50 sacs 	I 	45 sacs 	I 	26 sacs 
Ainsi, dans ces zones périphériques, les grossistes de mais (et autres produits 
agricoles) semblent être ceux qui subissent actuellement le plus de plein fouet les 
effets critiques de la libéralisation et de. la multiplication des acteurs privés darts 
la filière. 
Ariongareng (33 ans selon ses dires, mais sürement plus, puisque son entrepôt est ouvert en 
1984) est u.n homme relativement connu dans la region. II est originaire des Cherangani, oü II 
cultive aussi des champs, mais ii a hérité d'autres superficies de son beau-père et de son beau-fils 
mane a une file originaire des Sekerr. II reside a Marich oü ii élève dnquante caprins et vingt-six 
bovins (entretien personnel, Chepkong, 2001). 
-141 Cf les prix proposes par les commerçants de Kitale sont moms avantageux que ceux du NCPB - 
les frais de transports devant être pris en charge- et quelques-uns de ses dients d'autrefois 
occupent aujourd'hui la même place que lui dans la fflière. 
543 Du clan Chabm, originaire de Sook, mais mane a une Siwotoy de Mbaraa lorsqu'il possédait 
une epicene a Mungat (Entretien personnel avec l'intéressé, Chepkong, 2001). 
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Les épiciers, pour leur part, s'adaptent mieux a la nouvelle conjoncture en 
diversifiant leurs sources de revenus: productions variées, commerce agricole et 
animal, de produits manufactures, transports, etc. 
Mr. Lotele, par exemple, est un des deux plus importants épiciers des Sekerr. II 
a débuté en 1985, en se lancant dans le commerce de l'or, achetant quelques 
grammes aux orpailleurs de Sengelel et de Mariny pour les revendre a Chepkong, 
Kitale voire Eldoret. Ces voyages lui ont permis de rapporter de nouvelles idées 
dans les Sekerr et d'identifier des opportunités a développer (a Ortum 
notamment). II achète alors plusieurs têtes de bétail, qu'il revend deux ans plus 
tard: le profit dégagé est d'abord réinvesti dans une premiere epicene a Mariny 
en 1988, puis dans l'achat d'une voiture en 1991. En 1992, II commence le 
commerce du mals qui ne prend son essor qu'en 1995-1996, quand le pnix des 
graines hybnides augmente: les paysans ont besoin de vendre une part plus 
importante de leur production pour lui en acheter. Les bénéfices sont d'autant 
plus conséquénts que le NCPB élève ses prix d'achats. II ouvre alors un deuxième 
établissement a Ortum en 1996 et transforme l'épicerie de Mariny en entrepôt 
pour y stocker les reserves de céréales en attendant la hausse des prix. 
Aujourd'hui, son activité commerciale s'est diversifiée autour des trois filières 
dominantes dans la region. A Ortum, II tient son epicene avec d'importants stocks 
de produits manufactures, matériaux de construction, materiel agricole, etc... A 
Mariny, son entrepôt peut recevoir jusqu'à 300 sacs de mals et son véhicule lui 
permet de vendre aux grossistes de Kapenguria sans passer par l'intermédiaire 
des grossistes de Chepkong. Enfin, II continue son commerce de bétail : II possède 
cinquante thèvres (dont huit boucs et huit castrés) et trente bovins (dont huit 
taureaux et quatre bufs) qu'il compte vendre en une seule fois a un commerçant 
spécialisé darts l'exportation vers le marché de Nairobi. 
D'après cet exemple, c'est bien le petit commerce diversifié qui paraIt le plus 
adapté a la minimisation des risques, et le plus adaptable aux exigences du 
marché, darts ces zones périphériques. 
375 
Partie 3. Integration différenciée et cons truction territoriale en plaine et en montagne / Chapitre II 
- Détaillants, propriétaires de kiosks et prothicteurs locaux: des acteurs aux 
pratiques multiples associant le trocet le numéraire 
Les propriétaires de kiosks n'ont pas toujours le capital suffisant a une telle 
diversification de leurs activités commerciales. L'utilisation des pratiques 
commerciales hybrides, jouant sur le décalage de valeur entre le troc et l'échange 
en numéraire leur permet de rebondir. Leur commerce n'est qu'une activité 
secondaire: ce sont avant tout des paysans qui achètent a l'occasion les produits 
d'autres paysans et en quantité réduite. ils n'ont pas besoin de prospecter auprès 
des cultivateurs, mais sont directement sofficités par ceux qui souhaitent acquérir 
(a l'unité ou au poids) farine, sucre, th, savon, stylos ou cahiers d'école. Le 
produit de la vente de deux, quatre, six ou huit kilogrammes de mals (la mesure 
de base est le korongo, equivalent a 2 kg) est immédiatement dépensé sur place. 
Entre janvier et février, les détaillants constituent ainsi une reserve d'une dizaine 
de sacs de céréales (ou de haricots), qu'ils revendent par la suite aux épiciers 
locaux ou parfois aux grossistes de Chepkong (selon les informations sur les prix 
de gros, les besoins de leurs épiceries, et leur capacité de stockage) 5 . 
Les prix proposes aux producteurs ne dependent pas tant du prix du sac 
vendu aux grossistes, que du niveau de production moyen de la vailée. Si les 
récoltes ont été abondantes, les prix sont relativement faibles, puisque tous les 
producteurs vendent; si la récolte est mauvaise, beaucoup constituent des 
reserves pour la soudure, les propriétaires de kiosks proposent alors des prix plus 
attractifs pour inciter les producteurs a vendre55. Une certaine stabilité des prix 
est maintenue pour conserver une crédibilité locale et garder la clientele d'une 
année sur l'autre. Aussi, les prix a l'achat peuvent-ils parfois dépasser le prix de 
vente aux grossistes. ils ont, de toute facon, les moyens de stocker un minimum 
en attendant une remontée des prix de gros, et si la capacité de stockage est 
dépassée, ils usent du credit en cédant leurs produits manufactures contre une 
promesse de vente. Cette demière pratique lear permet, en outre, de construire 
544 Les producteurs dépensent l'argent de la vente de leurs productions très vite, les épiciers 
écoulent donc rapidement leurs stocks de produits manufactures en février. 
Durant notre étude de terrain, entre 2000 et 1e debut d'année 2002, les prix évoluaient entre 10 
Ksh/ 2 kg (en fin d'année) et 15 Ksh/ 2 kg (au premier semestre). 
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des relations de confiance avec les producteurs et de renouveler plus rapidement 
leurs stocks de produits manufactures. 
Malgré tout, la marge de profit effectuée a partir du mals est relativement 
réduite: les 2 Kg de mals acheté a 10 Ksh, sont revendus a 15 Ksh (si l'on compte 
que le sac leur est acheté a 600 Ksh par les épiciers); le bénéfice annuel dépasse 
donc rarement 5 000 Ksh. La collecte et la revente de mals représentent surtout 
un moyen d'entretenir la clientele du commerce de produits manufactures, sur 
lesquels les bénéfices sont plus importants. 
On l'a vu, les producteurs participent a l'économie de marché suivant leurs 
besoins au jour le jour. Les dépenses sont assez ponctuelles (reglement du 
meunier5 , de l'achat de produits de consommation courante). Ces petites 
sommes sont obtenues soit par la vente d'une partie infime de la production aux 
détaillants, soit par un travail rémunéré en argent ou en mais: <<les prix du maIs 
étant legerement variables, ii est parfois plus intéressant d'être payé en nature >. 
Tableau n°19: Exemples de travaux rémunérés et de salaires locaux 547 
Salaires moyens Equivalent a l'echange 
Désherbage 40 Ksh/ 10 m2 10 kg de mals. 
Débroussaillage 30 KshJ 10 m2 5 1 de bière 
Herbe pour toiture 40 ksb/ la botte. 10 kg de mals. 
Salaire de berger 300 KshJ mois. Pas d'équivalent 
Salaire d'auxiliaire détaillant 350 Ksh/ mois. Pas d'equivalent 
Salaire de meunier 600 Ksh/ mois. Pas d'équivalent 
Dans les Sekerr, on compte neuf moulins mécaniques (posho mills) pour une population 
d'environ 9400 personnes. En 2001, le prix était de 5 Ksh pour deux kilogrammes de grains (Ce qui 
représente un repas pour une famille). Les propriétaires de ces moulins encaissent en moyenne 
2500 Ksh/ jour, desquels ii convient de retirer les frais d'essences, etc.). 
547 D'après entretiens personnels (Sekerr, 2000, 2001). 
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La participation a de tels travaux contribue a resserrer les relations 
intracommunautaires: II n'y pas de <<reunions de travail>> sans bière, ce qui 
explique d'ailleurs en partie le taux de presence. Certains individus vont jusqu'à 
en faire leur spécialité et leur fond de commerce; avec un capital d'environ 400 
Ksh, ils 
I
peuvent espérer retirer un bénéfice de près de 2 000 Ksh de la vente de 
bière5 . 
Jnterdit par la loi, ce type de festivités est particulièrement répandu lors des 
mois qui suivent les distributions d'aide a]imentaire. Ces distributions sont en 
effet effectuées a l'échelle des divisions adniinistratives ; lorsqu'un indice de sons-
alimentation est constaté dans la plaine de Masol, les gens des Sekerr recoivent 
aussi une aide alimentaire. Bien qu'ils soient épargnés par la famine (puisqu'ils 
ont toujours un minimum de reserves), us subissent néanmoins la baisse des prix 
locaux du mals, alors que les prix du bétail augmentent parallèlement. Ne 
souhaitant pas vendre a perte leur mals, ils transforment alors les dons du PAM, 
en bière dont la production artisanale est particulièrement rémunératrice 549 . 
La circulation du numéraire ne depend donc pas uniquement du marché. 
L'argent est present dans bon nombre d'echanges locaux, qui prennent des formes 
mixtes, mêlant pratiques sociales et pratiques commerciales. Cependant, certaines 
dépenses saisonnières requièrent la constitution d'un capital important et rentrent 
dans le cadre de strategies d'investissements: les frais de scolarisation (aux mois 
de janvier-février), l'achat de graines hybrides (au mois de mars)°, de produits 
vétérinaires (au mois de juin), etc... 
548 Entretien personnel (Sekerr, 2001). 12 kg de millet et 30 kg de mals sont moulus, puis la farine 
est mélangée a de l'eau et laissée fermenter jusqu'à obtenir 120 litres de bière traditionnelle, 
vendue ensuite a 10 Ksh le demi-litre. Sur les piémonts Cherangani, la bière traditionrielle est deux 
fois plus chère, a 10 Ksh la tasse (c'est-à-diire le quart de litre). Le coüt de la bière donnerait-il une 
idée du cofit de Ia vie? Ou est-ce parce que le cceur de la production est situé dans les 
montagnes? Ou encore, que les productions des piémonts sont plus favorablement orientées vers 
le marché hors district? 
A noter, les Kenyans, dams leur grande majorité, sont consommateurs de mals blanc, alors que 
le mals distribué par le PAM est du mals jaune. Ii est quasi impossible de vendre le mals distribué, 
du fait de sa couleur caractéristique. 
°Un hectare de mals nécessite 1 kg de graines hybrides, c'est-à-dire un coüt de 1 400 Ksh. 
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b. La direction des investissements: un révélateur des 
dynaniiques territoriales actuelles 
Les investissements, qu'ils portent sur l'éducation scolaire, le commerce ou 
l'intensification agricole, par exemple, visent plus ou moms directement une 
integration au marché. 
- L'école : une ouverture vers de nouvelles perspectives socio-économiques? 
La croissance demographique du Kenya n'a pas épargné les Sekerr. On y 
comptait, 1 218 habitants en 1927, 3 192 en 1962, 7 154 en 1979, 8 758 en 1989 et 9 
400 en 2000. Près de la moitié des jeunes de plus de 15 arts vivant dams les 
montagnes sont scolarisés : 1 500 élèves, répartis entre 10 écoles551 . 
Les données rassemblées darts le tableau ci-dessous sont tout aussi révélatrices 
des differences de densités de population, que des nouvelles aspirations des gens 
suivant leur lieu de residence552. Musop constitue un axe de pénétration pour 
l'économie de marché, sur lequel se placent les infrastructures, les écoles et les 
principaux commerces. Le souci d'intégrer l'économie de marché se decline donc 
a partir de niusop, vers le bas (kamas) et le haut (turku), et du Sud vers le Nord. 
551 Source: Rapport de i'Evangelical Lutherian Church of Kenya ELCK. (complété par nos données de 
terrain (2001). Cinquante enseignants sont recensés sur les 10 écoles, quatre sont financées par 
i'Eglise catholique et quatre autres par i'Eglise luthérienne. Depuis 2002, i'école primaire est 
devenue gratuite, entralnant une forte augmentation des effectifs. 
552 Nous n'avons maiheureusement aucune donnée sur les densités de population par étages 
altitudinaux. Par ailleurs, l'administration ne reconnaIt pas officiellement la presence des families 
sur turku (ce qui ne l'empêche pas pour autant d'y soutenir i'instailation d'écoies). 
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Tableau n°20: Emplacements des écoles primaires par zone d'altitude et 
effectifs inscrits (Sekerr Hills) 
Zones Origme du Nombre d'eleves Effectifs par ECOLES d'altitudes financement et mveau d'etude zone d'altitude 
KAPSO 40 
ELCK 
(sud Sekerr)  jusqu'en standard 4 
TEMOW 30 
TURKU Catholique 120 
(sud Sekerr)  jusqu'en standard 3 
CHEPTAIN 50 
Non connu 
(nord Sekerr) jusqu'en standard 3 
MUNGAT 360 
Catholique V 
(sud Sekerr)  jusqu'en standard 8 
EMBOGATH 70 
ELCK 




(centre Sekerr) jusqu'en standard 8 
CHEPKONDOL 150 
Catholique 
(nord SekeEr)  jusqu'en standard 8 
MARICH 300 
Gouvernement 




(sud Sekerr)  jusqu'en standard 8 
Pour les chefs de famille, l'éducation de leurs enfants représente un 
investissement relativement <<lourd >>, pouvant mobiliser jusqu'à un tiers des 
•recettes annuelles issues de la vente des productions de ma1s553. C'est toutefois un 
En 2001, les frais de scolarisation étaient d'environ 3 000 Ksh par an et par enfant. Or, la 
production moyerine d'uri acre de maIs est de dix sacs de 90 kg, vendus jusqu'en 2000, autour de 
1 000 Ksh le sac. 
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outil prometteur d'intégration des réseaux nationaux: pour eux, l'éducation est 
synonyme d'emplois salaries, notamment d'emplois dans l'administration, et 
semble tout aussi essentielle pour que les futurs adultes décryptent 
convenablement les lois du marché. 
Les jeunes actuellement en classe perisent, d'ores et déjà, qu'ils ne trouveront 
pas pour autant de travail salarié, mais considèrent l'accès a l'éducation comme 
un moyen d'ouverture culturelle. Dams ce sens, l'école constitue un levier efficace 
pour acquérir une reconnaissance sociale rapide, en dépit de leur age et des 
étapes initiatiques du système traditionnel. 
- Investir stir le marché : des opportunités économiques innovantes 
Le kiosk constitue .une premiere étape essentielle vers la conquête d'autres 
horizons territoriaux.. Un montant de 10 000 a 15 000 Ksh est nécessaire a 
l'installation d'un kiosk, et 20 000 a 22 000 Ksh doivent être rassemblés pour 
monter une epicene (sans compter le loyer si les murs n'appartiennent pas au 
commerçant). La taxe annuelle du county council s eleve a 1 600 Ksh et a 2 000 Ksh, 
respectivement pour un kiosk ou une epicene. 
Tableau n°21: L'investissement de depart: differences entre kiosks et épiceries 
Type de commerce 	 Kiosk 	 Epicene 
Constitution du stock 	1 	10000 a 15000 	1 	20 000 a 22 000 
Taxe annuelle du county 1600 	 2000. 
council 
Loyer (annuel) 	 3 600 	 7200 
TOTAL 
17700 	 30200 
approximatif (en Ksh)  
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De telles sonimes représentent un investissement important pour la plupart 
des jeunes merkutwo ayant juste fini leur scolarité. Elles correspondent a la vente 
d'une a deux récoltes moyennes armuelles ou au prix de deux a trois taureaux sur 
le marthé de Chepareria (Ce qui constitue une part importante du troupeau de 
l'agrO-pasteur des Sekerr). Peu encliris a la gestion de stocks et surtout sans 
capital suffisant, certains jeunes ne souhaitent pas forcément s'impliquer tout de 
suite dans tin petit commerce comme le kiosk. Plusieurs autres types d'activités 
innovantes peuvent alors être mis en cuvre préallablement, dont l'achat d'un ou 
deux ânes (2000 Ksh l'ârie), par exemple. Leur location pour transporter les 
denrées entre Mungat et Chepkong (320 Ksh), leur apporte des revenus de 
complement pour subvenir aux besoins de leur maisonnée, tout en laissant du 
temps pour les travaux agricoles 554. Par ailleurs, la conduite -ou les relations du 
loueur avec ses clients- leur permet d'être au courant des nouvelles du marché, 
des prix en vigueur dans les centres de gros et des opportunités a saisir; ce qui 
influe sur les choix de réinvestissement des revenus monétaires (l'élevage ou 
1' agriculture) 
- Les effets du développement des productions conimerciales: speculation 
sur le bétail et colonisation agricole 
L'achat de bétail via le marché se révèle souvent être un bon investissement555 . 
Contrairement aux quelques famulles qui resident sur kamas et qui investissent 
dans les caprins (plus résistants aux aléas climatiques, aux taux de reproduction 
plus rapides et surtout plus fades a vendre ou a echanger), les gens de musop, 
554 Par endroits, cette pratique spontanée dans les Sekerr, a été influencée par les Eglises et ONG. 
Destinée a l'origine a assouplir le travail des femmes chargées du transport des denrées vendues 
sur les marches, Ia conduite des ânes a en fait été accaparée par les hommes. Les femmes, qui 
étaient jusqu'alors responsables des ventes surle marché, ont des lors perdu ce role. 
En 2002, seuls sept individus avaient entrepris un tel investissement, d'autres en parlaient: le 
nombre d'ânes ne dépassait pas la trentame dans Ia location de Mbara. En 2004, nous avons Pu 
observer que l'ensemble du transport de derirées de, ou allant a, chepkong est désormais assure 
par des âniers. 
5-95 Les prix des boviris ont même tendance a augmenter ces derniers temps. La spédalisation sur le 
maIs n'étant pas rentable du fait de la proximité du district de Trans-NzoIa en surproduction, il est 
donc a prévoir une augmentation du nombre d'animaux dans les vallées de montagne. 
382 
Partie 3. Integration differenciee et construction territoriale en plaine et en montagne / Chapitre II 
dont les revenus monétaires sont plus importants, préfèrent généralement les 
bovins. 
fl est assez aisé pour un agro-pasteur, dont la survie est assurée par ses propres 
productions agricoles, d'adapter la structure de son troupeau a la demande du 
marché en favorisant une plus forte proportion de males. On notera que les plus 
belles bêtes arpentant les marches sont fréquemment vendues ou achetées par les 
agro-pasteurs des montagnes. La plupart de ces animaux sont gardés sur les hauts 
de pentes de kamas ou sur les piémonts, oü ils ne risquent pas d'endommager les 
cultures. Sur musop, peu d'espaces sont effectivement disponibles pour le bétail: 
.les exploitants ayant augmenté leurs surfaces agricoles, passant de 1 a 2 acres, a 
2,5- 4,5 acres, pour compenser la baisse des prix des céréales 556 . 
Pour les jeurles, ou pour les pasteurs démunis qui viennent se réfugier en 
montagne, II est encore possible de défricher des champs au-delà de 2300 metres 
d'altitude en colonisant les espaces forestiers. Turku peut, a certains égards, être 
considéré comme une zone de desserrement démographique, mais II se révèle 
également une zone d'irivestissement f a cette altitude, le cycle végétatif de la 
plante étant allongé, les récoltes ont lieu en décembre et janvier, au moment 
même oü les prix du marché sont susceptibles d'augmenter 557. 
La terre est devenue un bien relativement rare, qu'il est possible d'acheter pour 
un coftt moyen de 15 000 a 30 000 Ksh l'acre suivant le site5 . Peu d'individus 
peuvent se permettre de tels investissements, finalement principalement réservés 
aux épiciers dont le commerce se porte bien et qui y font pousser des cultures a 
forte valeur ajoutée (haricots par exemple). Cette diversification de l'agriculture 
ne correspond pas donc aux éventuelles exigences d'une amelioration du régime 
alimentaire local, comme cela est souvent suggéré, mais est surtout significative 
de la recherche de débouchés commerciaux sur les marches environnants. Elle 
,56 Données recueillies au cours des enquêtes (Sekerr, 2001). Ces extensions sont observables un 
peu partout dans le pays, regions déficitaires et regions excédentaires confondues. 
557 A cette altitude, les cultivateurs sont confrontés aux problèmes de stockage de la récolte, 
notamrnent du fait de la forte humidité, crest une des raisons qui les poussent a vendre 
rapidement leur production. 
De manière générale, on note que les exploitations dont la taille augmente le plus, sont celles 
des families les plus impliquées dans l'économie de marché. Ii faut être capable de rentabiiser 
rapideinent son investissement, du fait du flou juridique qui plane sur la propriété foncière. Dans 
l'ensemble, cependant, peu de terres sont vendues étant donné la pression foncière. 
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n'entraIne pas non plus un retour a une dynaniique d'exploitation de l'étagement 
de la montagne et de l'escarpement, mais contribue au contraire a accroItre la 
pression agricole sur musop. 
Le développement de ces quelques strategies et pratiques novatrices évoquées 
n'est pas sans annoncer de profonds changements dams l'organisation territoriale 
des conimunautés locales. La recherche constante de nouvelles opportunités 
économiques fondées sur la commercialisation pousse a la colonisation de 
nouvelles terres, a la sécurisation de celles déjà occupées et a une multiplication 
des conifits locaux. Ces derniers ifiustrent d'ailleurs fortement la dynamique et la 
réorganisation des territoires locaux. 
3. La redefinition et le déplacement des zones de production: 
colonisation, sécurisation et conifits fonciers sous l'égide du clan 
Consequence de la pression démographique et de l'intérêt de plus en plus 
prononcé pour l'agro-business, on observe dams les Sekerr (dams les vallées de 
Mungat et de Temow plus particulièrement) une recomposition des territoires 
locaux en fonction des étages altitudinaux. Alors que les terres arables de musop 
sont densément exploitées, les espaces forestiers de turku, autrefois libres et 
accessibles a chacun, sont colonisés et appropriés par certains cultivateurs. 
Parallèlement, l'extension des surfaces cultivées sur musap réduit les terres de 
parcours dams un contexte d'augmentation de la charge en bétail initiée par les 
bons résultats de l'agriculture, et a des repercussions sur kamas, oü la culture du 
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Illustration no. 38. L'évohution dii transect hauti bas, année 1920-1990 
Ces transformations paysagères se font sons le patronage des clans, dont les 
membres s'organisent aujourd'hui pour garantir leurs droits, non plus sur 
l'usage, mais sur le bien que représente la terre elle-même. Les anciens korok se 
retrouvent investis par ces structures appelées a résoudre des conflits fonciers de 
plus en plus frequents. Désormais acteurs essentiels de la vie économique et 
poitique locale, les claris demandent que leur role et leurs droits soient renforcés 
et reconnus par l'Etat. Cependarit, face a l'absence de ce dernier, on assiste plutôt 
a la creation de nouvelles unites territoriales intermédiaires, associant heritages 
traditionnels et aspirations pour le développement. 
- Une colonisation agricole et des conflits sur turku révélateurs des enjeux 
économiques, sociaux et politiques 
La terre est devenue un enjeu de premier ordre, économique, social et 
politique: elle garantit des revenus réguliers ; elle est l'objet par lequel passe la 
reproduction des cellules familiales; enfin, elle est mobilisatrice de support 
politique. 
Dans le contexte actuel de croissance démographique et de pression foncière, 
face au morcellement des terres par heritage et au vu de la réussite des 
cultivateurs ayant ouvert des champs dans la forêt d'altitude, les jeunes de musop 
envisagent a leur tour l'exploitation de turku devenu espace stratégique: les 
champs ainsi ouverts viendraient s'ajouter aux autres sup erficies de l'exploitation 
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familiale situées plus bas dans la vallée559. Or, plus l'on s'élève en altitude, plus les 
possibiités d'extension se restreignent. 
Les populations déjà présentes sir turku sont majoritairement de jeunes 
ménages56° qui souhaitent preserver ces terres pour leur descendance, voire 
cherchent a en augmenter les superficies (thaque année de nouvelles clairières 
sont ouvertes pour marquer leur presence) ; de fait, entre 2200 et 2500 metres 
d'altitude, la forêt recule a un rythme effréné. Les reclamations d'ordre foncier 
ont par consequent tendance a se multiplier561. Bien qu'elles donnent rarement 
lieu a des affrontements, elles soulèvent devéritables problèmes de droits. 
En prinicipe, la forêt de turku est un espace commun qui fait partie du korok (au 
même titre que les autres étages du transect haut/ bas); son utilisation et la 
gestion de ses ressources sont donc sous l'autorité des membres du kokwo, 
regroupant tous les producteurs du transect (cf. toute famille souhaitant agrandir 
son exploitation doit théoriquement s'en référer au kokzvo). Mais la sun-
representation des producteurs de musop en son sein va a l'encontre des intérêts 
des families de turku: pour pouvoir contrôler les colonisations agricoles, les 
premiers -en position dominante- mettent en avant dams leurs discours les effets 
secondaires des déboisements intensifs de la forêt: <<les problèmes de ravinetneiit et 
d 'inondation des terres situées a 2000 m, ainsi que le man que de précipitations observe 
depuis quelques années dans les Sekerr, sont directement lies a la surpopulation relative et 
aux defrichements inconsidérés de la foret >>562  Les families de turku tendent donc de 
plus en plus a refuser l'autorité du kokwo dams ce domaine. Comme les autorités 
administratives se désintéressent du problème (voire le nient en rappelant le 
statut de Reserves Forestières, signifiant en principe que ces forêts sont irihabitées, 
5-19 On retrouve là les strategies de dispersion des cultures: on choisit d'exploiter des terres sur des 
niches écologiques différentes. Cependant, II ne s'agit plus vraiment de combattre les risques 
climatiques, mais les risques du marché, puisque ce procédé permet de jouer sur les cycles 
végétatifs des cultures pour profiter de l'évolution annuelle des prix du marché. 
560 Suivant nos données d'enquêtes (Temow, 2000-2001), les familles de turku sont en grande 
majorité des couples avec des enfants en bas ages (sur-représentation des enfants de moms de 10 
ans). 
561 L'assistant chief en charge de la sub-location des Sekerr rapporte qu'il est régulièrement sofficité 
a ce sujet dans la vallée de Temow (sud Sekerr), alors que les mêmes contentieux existent dans le 
nord, mais sont directement réglés par le kokwo local (entretien personnel, Mungat, 2000) 
562 Entretien personnel avec le delégué du clan Tungo Chepayos, Mungat, 2001. 
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interdites et gardees563), elles en appellent plutôt aux structures claniques pour 
résoudre ces litiges présentés darts des termes relatifs aux droits fonciers. 
- De la propriété commune a la propriété collective au nom du clan. 
La pression foncière semble donc jouer un certain role darts la fragiisation du 
kokwo, mais surtout darts le resserrement des liens intra clartiques. 
Le rOle des clans cortsiste principalement a s'assurer du bon respect des droits 
de leurs membres. Cette fonction de gestion des droits ne leur en octroie aucun en 
terme de propriété sur la terre: simplement des droits d'usage sont garantis, tant 
que leurs membres occupent la terre de facon effective et permariente. Depuis peu 
pourtant, chaque clan a constitué un comité chargé de maintenir un contrôle 
social plus strict. L'organisation de ces comités claniques répond a des règles 
précises : les individus qui le composent sont genéralement choisis parmi les alnés 
dont la classe d'âge est au pouvoir au sein du kokwo, toutefois, les jeurtes adultes y 
sont aussi favorablement accueillis -eu égard a leur niveau d'instruction ou a leur 
réussite éconornique.-; parmi ceux-ci sont noinmés un assistant, Un secrétaire et Un 
tr6sorier564. Le role de ces comités est de gérer l'accès aux terres et leur circulation 
entre familles membres du clan. Es désignent, par exemple, les terres 
(emplacement et superficie) pour les jeunes souhaitant cultiver leurs propres 
champs. Lorsqu'un membre du clan décède, ils sont en charge du partage de son 
exploitation, laquelle ne revient pas forcément a ses fils, mais peut être cédée en 
partie a d'autres membres du clan. De même, si Urt homme a auparavant légué 
une portion a son gendre, le comité de son clan est chargé d'en reprendre 
possession a son décès565 : l'objectif est de la conserver darts le giron du clan, 
même si cela signifie l'évincement de leurs exploitations de familles qui siègent au 
kokwo. Les comités claniques ont ainsi défini des zones d'extension plus ou moms 
continues sur lesquelles ils estiment avoir des droits. 
563 Deux gardes sont effectivement charges de surveiler la reserve forestière qui s'étend de 2200 
metres d'altitude jusqu'aux sommets des Sekerr. Mais, originaires des Sekerr, us ferment les yeux 
sur les défrichements (entretien personnel, Mungat, 2001). 
Les Kaplel ash sont au pouvoir dans les Sekerr au moment de notre étude. On retrouve le même 
type de conseils claniques chez les Basoga d'Ouganda décris par A. Francois (a paraItre, 2004) 
Comme nous avons Pu l'observer, ii s'agit d'une situation qui n'est pas toujours facile a gérer. 
Le grand-père d'Iwalasiwa, un Tungo, a ainsi donné un champ a sa file mariée a un Sotot. Celle-ci 
l'a ensuite légué a son fils (Sotot), qul souhaite aujourd'hui le vendre aux Tungo qui le réclament 
(entretien avec Iwalasiwa, trésorier du comité clanique des Tungo Chepayos, Mungat, 2001). 
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Illustration no. 39. La carte des nouveaux territoires c1aniques 566 
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Si tous les comités claniques sont désormais en mesure de légitimer la 
presence des familles sur le territoire et d'affirmer leurs <<droits de propriété >>, 
leur influence sur le kokwo vane en fonction de l'ancienneté de leur installation, la 
position de leurs alnés, leur pouvoir économique et leur poids démographique. 
Le pouvoir de négociation du clan depend d'abord de l'ancienneté et de 
l'histoire de son peuplement. Les premieres families installées dans les Sekerr sont 
celles de musop: le role des quelques anciens est donc fondamental pour légitimer 
les sites d'installation des families; ils donnent des récits particulièrement précis, 
faisant référence aux feux allumés par les premiers ancêtres, sans aucune 
hesitation apparente sur les lieux évoqués. Seuls détenteurs de la mémoire du 
peuplement, ils s'accordent pour un partage equitable des terres entre leurs clans; 
et aucune difficulté majeure n'émerge au niveau de musop et de kamas. Sur turku 
par contre, l'installation récente des families et le nombre important de témoiris de 
la colonisation forestière expliquent les longs débats a la recherche de compromis, 
qui se soldent pourtant bien souvent par des conflits. 
L'ampleur du <<domaine foncier >> de chaque clan témoigne de l'ordre 
d'arrivée des families, mais aussi de leurs activités passées et actuelles. Par 
exemple, si les Tungo disposent de superficies relativement importantes, c'est 
qu'ils cumulaient autrefois les activités agnicoles et pastorales, ce qui demandait 
de larges espaces; les Sotot, qui ont deux territoires claniques (Fun dans la vallée 
de Mungat, Fautre près de Sengelel), étaient essentiellement portés sur l'élevage et 
transhumaient entre ces deux aires de campements 7 . 
II faut aussi mettre en relation la superficie des terres avec le pouvoir 
économique actuel des clans. Ainsi, les clans Ngisurot, Solion got, Tungo et Sotot 
occupent une position stratégique sur l'axe reliant les Sekerr aux centres de gros. 
Cette proximité a vraisemblablement motive très tot la recherche de numéraire 
par une augmentation des productions et donc l'extension des cultures. D'autres 
clans, arrives dans les Sekerr par la suite, n'ont alors Pu s'installer qu'en altitude: 
relativement pauvres et marginalisés a leur arrivée, leurs membres disposent 
aujourd'hui des terres les plus productives et les plus intéressantes dans le 
contexte de l'intégration a l'économie. 
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Illustration no. 40. Le poids déinographique (nombres d'individus) des clans de 
la vallée de Mungat (Sekerr) 
oc' 
Nombre d'individus par clan (données personnelles, Sekerr, 2001). 
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Nombre d'individus par clan (données personnelles, Sekerr, 2001). 
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Les Silokot de la vallée de Temow et les Soko Kamarian des pentes nord du 
mont Mtelo ont une croissance demographique relativement élevée, et sont les 
premiers a être impliques dans les conflits: avec les Talal, dans la vallée de 
Temow ou avec les Soko Kachenosoi dans la vallée de Chepkondole. Les systèmes 
traditionnels de resolution de conflits sont assez diffidiles a mettre en cuvre : les 
compromis sont lents a établir et les <<pactes>> sont renégociés tous les cinq ans; 
ils limitent les explosions de violence, mais installent les contentieux sur le long 
terme568 . 
Face a ces conflits, les jeunes de musop soulèvent alors la question de la 
sécurisation foncière au nom du clan et tracent les lindtes de ce qu'ils considèrent 
comme leurs terres. 
Ce passage de la propriété commune a la propriété collective illustre 
l'individualisation du <<pouvoir politique>> ou plutôt son appropriation par des 
<<leaders>> qui trouvent un support de choix auprès de leur clan. Par la 
redistribution des fruits de leur réussite économique avec les autres membres du 
clan, ils disposent d'une certaine autorité pour réclamer des terres; mais pour se 
les approprier durablement, ils doivent d'abord jouer le jeu du renforcement du 
clan. C'est seulement parce biais -de legitimation de l'influence politique du clan-
qu'ils peuvent ensuite prétendre a une extension foncière sans contestafion (en 
jouant sur l'ambiguIté de la propriété clanique) et a investir le milieu politique 
local. 
Des clotures apparaissent ainsi dans le paysage, censées protéger les cultures 
des animaux qui pâturent librement. II s'agit en fait d'un veritable ancrage au sol 
des exploitations familiales (comme le prédit actuellement la circulation des droits 
fonciers en ce qui concerne l'héritage): certains chefs de fani1le partagent leur 
exploitation entre leurs successeurs et font valider leurs decisions par les comités 
claniques bien avant de mourir; ainsi, les fils héritent des terres sans que leurs 
droits puissent être remis en question a la disparition de leur père. 
568 La sorcellerie étant une pratique courante, ces conflits sont considérés comme graves et 
meurtrjers. D'ailleurs l'un des derniers conflits résolus dans les Sekerr, opposant les Sotot et les 
Soko a débuté en 1988 et pris fin en 1994 quand les Sotot ont pris possession de Ia terre disputée 
après la mort de trois Soko (entretien personnel, Temow, 2001). 
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L'inscription territoriale du clan et son role dans la resolution des conflits 
fonciers paraissent donc largement instrumentalisés par les unites familiales les 
plus dynamiques. Celles-ci insufflent une recomposition territoriale, considérée 
comme plus fonctionnelle et plus viable dans le cadre d'un développement 
économique et d'une integration nationale. 
- Les nouveaux visages du fonder dans les Sekerr: de la propriété collective a 
la propriété individuelle 9 
La terre est devenue un objet d'investissement et de speculation, les conflits se 
multiplient, et l'administration du county council ne répond toujours pas a la 
demande de privatisation au nom des clans. Les populations de Mungat 
restructurent donc leurs institutions pour pouvoir gérer une tenure foncière 
complexifiée par les fermages, les locations et les ventes de terres 570 . 
Chacun des comités claniques élit désormais des représentants au Land 
Committee, une institution établie par l'assistant chief afin de suivre les affaires 
foncières. Parallèlement, de nouvelles circonscriptions sont apparues, avec de 
nouveaux personnages de pouvoir a leur tête: les Mkasa et les Senior Mkasa, 
respectivement charges de la resolution des conflits dans les villages et entre les 
différents villages. Un Mkasa est re-confirmé dams son role a chaque kokwo de 
village, alors que le Senior Mkasa est élu par les Mkasa des différents villages de la 
sub-location, pour venir en aide a l'assistant chief dams la resolution des conflits 
entre villages. 
Alors que l'essentiel de l'étude de terrain a été réalisé en 2000 et 2001, cette section est 1e fruit 
d'un dernier séjour en juillet 2004. 
570 Bernstein, Woodhouse, 2000, p.  205: <<demand for and competition over land and water are pursued 
through the institutions and practices of (de facto) customary right, claims and allocations: between and 
within resident lineage; between resident farmers and immigrants; between crop farmers and livestock 
herders; and between villages (boundary disputes) >. [<< la demande et la corn petition sur liz terre et l'eau se 
poursuivent a travers les institutions et les pratiques des droits coutumiers (de facto), de revendications et 
d'allocations: entre lignage et au sein d'un mêrne lignage; entre les paysans residents et émigrés; entre les 
cultivateurs et les éleveurs; entre les villages (disputes sur les limites) >>1 
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Illustration no. 42. Organigramme de la nouvelle organisation politique de la 
vallée de Mungat571 














Adnirnstrat3z.n bale mfornt1e 
Le découpage en villages a été a l'origine instauré pour facffiter les 
distributions alimentaires du Programme Alimentaire Mondial. ils sont 
aujourd'hui considérés comme des circonscriptions de référence pour les 
operations de développement: c'est a partir de cette base que la population locale 
souhaite fonder ses demandes d'installation de dispensaires, d'écoles, de points 
d'eau et autres services que les autorités du district et du county council sont 
chargées de leur fournir. 
Toutefois, leur mise en place a des repercussions de taille sur le système de 
resolution des conflits fonciers. A travers les comités claniques, les coriflits 
s'installaient dans le long terme et les families impliquées avaient tendance a faire 
appel a la sorcellerie: la mort d'un des protagonistes résolvait le contentieux, 
mais la terre n'en était pas pour autant sécurisée, puisqu'un nouveau pacte 
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pouvait être passé entre les nouvelles générations. L'organisation récente en 
villages permet d'éviter les éventuels débordements de violence dus aux litiges 
fonciers. En effet, tandis que les comités claniques s'occupent toujours de la 
gestion de leurs terres, les land committees reglent les affaires foncières nécessitant 
un contrat entre membres de différents clans (vente, location, etc...) ou celles liées 
aux heritages lorsque le propriétaire décédé occupait les terres d'un clan autre 
que le sien. Les Mkasa, pour leur part, apparaissent plutôt. comme des 
négociateurs indépend ants, dont le role est de recherther les compromis ou 
d'évaluer la valeur de la compensation que l'individu en tort doit fournir a l'ayant 
droit. 
Ainsi, ces evolutions s'irtscrivent dans tine tendance a la distinction entre le 
contrôle de l'espace, et le contrôle des populations et des rapports sociaux. Le clan 
est replace dans ses fonctions coutuniières..de contrôle de la terre, tandis que les 
Mkasa sont en charge de la gestion des conflits (rOle de mediation) entre les 
individus; le but étant manifestement d'éviter l'affirmation excessive d'identités 
et de pouvoirs claniques, pour maintenir tine cohesion au sein de la communauté 
de voisinage. 
Le renforcement des institutions claniques et la creation de nouveaux cadres 
territoriaux ifiustrent tin mouvement de territorialisation en accord avec les 
nouveaux enjeux de l'économie de marché. A l'époque de ce mouvement le senior 
chief n'avait pas encore été nommé par l'administration, sans le soutien de sa 
hiérarchie, l'assistant chief se retrouve avec un role politique de pivot entre 
institutions informelles et formelles, qui lui est conféré par des populations locales 
exprimant ainsi leurs aspirations a une meilleure representation dans la 
perspective de leur integration. 
571 Qui rassemble les villages de Cheikar (300 ménages); Pkutung (150 menages); Kponpon (60 
ménages) ; Tarakit (200 ménages) ; Tokoren (100 ménages). 
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CONCLUSION DE LA PARTIE 3: 
La spécialisation des espaces de production et les tentatives de 
territorialisation conçues a travers le <<développement pastoral>> ne visent pas 
spécifiquement et directement l'amélioration des conditions de vie des pasteurs 
(en assurant des services sociaux comme la sante ou l'éducation, il n'y a d'ailleurs 
toujours ni écoles, ni dispensaires dans la plaine), mais plutôt l'iritégration des 
populations dans les réseaux économiques nationaux par le biais de la 
commercialisation du bétail. Du grazing scheme de Masol ou du périmètre 
d'irrigation d'Amolem, II ne reste rien, pas même une marque dams le paysage: 
ces projets importés n'ont pas été appropriés par les populations locales; pour 
des raisons culturelles et endogènes saris doute, pour des raisons exogènes liées a 
l'irnposition de modèlesextérieurs et a la position periphérique de la region sur le 
marché national plus srement. 
Aujourd'hui, l'image alarmante des sécheresses, des famines et des raids de 
bétail suggèrent une pauvreté intrinsèque. Le mythe de l'éleveur pauvre, 
marginalisé et victime de la sécheresse occupe encore effectivement une place 
importante dams l'idéologie des agents d'aide au développement; mais, pour 
beaucoup, la crise du pastoralisme a évolué et s'illustre surtout par l'intensité des 
raids de bétail qui se généralisent a toute la region. Chaque organisation définit 
ses propres critères d'intervention en fonction des causes reconnues des conflits: 
conflit sur les ressources (eau et paturages), problèmes des épizooties, persistance 
de la culture guerrière, par exemple. Ces multiples approches se rejoignent 
toutefois en s'accordant sur le fait que d'une part, l'insécurité est un problème 
regional, (vraisemblablement influence par la guerre du Sud Soudan), et d'autre 
part, qu'elle est liée au pastoralisme en plaine : le développement pastoral fait a la 
fois figure de discours sur la plaine et de discours sur le conflit. Les projets de 
restocking qui se sont multiplies ces demières années répondent a cette nouvelle 
vision. Considérant que les systèmes de production pastoraux sont finalement 
viables, les nouveaux acteurs du développement préconisent de redonner aux 
populations reconnues comme <<pauvres>> la capacité de se réirisérer dams 
l'espace pastoral. Bien que ces programmes soient mis en ceuvre après avoir 
envisages la plupart de leurs effets et de leurs consequences, ils restent cependant 
attaches a la representation d'une region sous l'influence d'un nord caractérisé 
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par la guerre et défini par son caractère pastoral; reconnaissant l'importarice des 
productions agricoles, mais ignorant paradoxalement l'agriculture et les relations 
de complémentarité haut/ bas. Ainsi, l'image de la region reste celle d'une region 
caractérisée par le pastoralisme et non intégrée a l'Etat nation. 
Pourtant, les populations et les systèmes locaux sont concemées par les 
politiques nationales. Sous la colonisation, bien que l'administration exerce une 
certaine ségrégation a leur égard, les paysans sont encourages a intégrer le 
système monétaire comme producteurs. A l'indépendance, si l'Etat omet encore 
de les consulter dans la mise en place de politiques agricoles, il n'en demeure pas 
moms qu'ils sont les principaux protagonistes du dyiamisme des systèmes de 
commercialisation (ce qui apparaIt clairement a la libéralisation). 
Cependant, les modèles d'intégration proposes par des filières commerciales 
sectorielles contribuent a conforter des evolutions différenciées en plaine et en 
montagne. On assiste alors a une diminution des échanges locaux céréales/ bétail 
entre les deux espaces de production et a une diversification des activités de 
production de part et d'autre de l'escarpement la proximité reliant la plaine et la 
montagne tend a s'effacer au profit du marché d'exportation hors district. Le 
modèle territorial établi par la complémentarité entre les deux systèmes spatiau.x 
laisse place a un modèle dual plaine/ montagne, caractérisé par des evolutions 
divergentes plus conformes a l'objectif d'intégration du marché. Ce processus est 
exacerbé par les crises successives ayant touchées la production pastorale ces 
dernières années (épizooties et sécheresses), alors que la vente des productions 
agricoles est largement soutenue par le NCPB en dépit de la libéralisation du 
marché aux céréales. 
On assiste ainsi a la mise en place, de facon indépendante en plaine et en 
montagne, de nouveaux mécanismes de cohesion sociale, répondant aux 
nouveaux enjeux relatifs au marché. 
En bas, si un nombre limité de gros éleveurs a réussi a se positionner sur le 
marché d'exportation hors district, beaucoup ont perdu tout ou partie de leurs 
troupeaux. N'ayant pas la possibilité de rejoindre les montagnes, oü les terres se 
font rares, ou ne souhaitant pas quitter un <<monde>> pastoral, ces derniers 
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viennent cultiver les rives des cours d'eau de la plaine de Masol. Leur production 
permet d'approvisionner des éleveurs de plus en plus spécialisés et orgariisés 
pour faire face a la menace des raids des ethnies voisines. Bien que le caractère 
<< traditionaliste >> soit souvent souligné a l'évocation du pastoralisme du Nord-
Rift, cette organisation de la production est toumée vers un pastoralisme plutôt 
néo-traditionnel, soutenu par le marché au bétail et l'économie du conflit (cf. 
utilisant le marché dams le but d'une meilleure gestion de la composition du 
troupeau, et réactualisant les pratiques pastorales traditionnelles du raid 
initiatique, par exemple). 
En haut, le développement de multiples centres commerciaux témoigne de 
l'intérêt porte au marché et donne lieu a une réorganisation de l'utffisation des 
terroirs avec le déplacement des zones de production vers les sommets. Les 
faibles possibilités d'extension de l'agriculture sur les zones forestières, le 
fermage, la location et la vente de terres annoncent une complexification du 
système de tenure foncière, qui se répercute sur les modes de gestion de l'espace 
territoriaL Le role d'institutions de gestion et de regulation de la propriété 
collective des claris est modernisé pour en consolider le contrôle sur la terre, alors 
que de nouvelles unites territoriales naissent de la nécessité de maintenir une 
cohesion sociale au sein du voisinage. 
En bas et en haut, on assiste a une disparition des solidarités par voisinage, au 
profit d'un reniorcement des relations de classes en plaine (jeuries guerriers, chefs 
de families et anciens) et des relations familiales en montagne (a travers les 




A. Plaine et montagne : des espaces intégrés, mais développés séparément... 
Les relations de réciprocité entre les gens de la plaine et ceux de la montagne, 
du fait de leur proximité (physique, organisationnelle et institutionnelle), 
impliquent une proximité territoriale. Cependant, a partir du moment oü 
l'equilibre est fragilisé, des disparités spatiales naissent, affectant les échanges et 
stimulant une territorialistion des espaces de production. 
Ainsi, une nette différenciation s'opère progressivement entre des espaces de 
production de plus en plus cloisonnés et aux logiques territoriales différentes: 
modes de production, histoire, politique, économie, plus que l'unité d'un 
territoire, mettent aujourd'hui en exergue des discontinuités. 
Celles-ci sont appréhendées de diverses manières, suivant la position et 
l'orientation de l'observateur. De la plaine, la montagne représente un espace 
périphérique, un refuge oü les éleveurs démunis peuvent venir cultiver le temps 
de reconstituer leurs troupeaux. A l'inverse, pour ceux qui étudient les 
montagnes, <<la vision traditionnelle dominante est celle qui place les agriculteurs, leur 
territoire de reference et leur terroir type, au centre de l'organisation spatiale; la plaine en 
bas, la foret en haut sont alors des marges. 1.. .1 La notion de marge introduit une idée de 
subordination, de périphérie par rapport a un espace considéré comme central >>572• 
Les uns semblent signifier que 1' agriculture en montagne est symbole de 
pauvreté; pour les autres, le pastoralisme est bien souvent présenté comme un 
mode de subsistance particulièrement sujet aux risques. Malgré les differences de 
perspectives, ces approches ertferment l'acteur dams un role de producteur attaché 
a un environnement. L'acteur n'est pas seulement qualifié par sa production, mais 
surtout par sa position dams l'espace, insinuant que l'individu de la plaine est 
pasteur, que celui de la montagne est cultivateur. Chaque environnement a <<ses 
pauvres>>: II y a des pasteurs sans troupeau en plaine, comme II y a des 
agriculteurs sans terre en montagne. Les relations entre les deux types d'acteurs 
sont évidentes, mais cela ne signifie pas que les analyses dépassent ce simple 
constat. 
571 Bart, 2004, p. 337: <<ii est sans doute temps de revisiter cette approche >>. 
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Le processus de différenciation spatiale est bien souvent engage suite a la mise 
en ceuvre de politiques de développement séparé, élaborées a partir de 
l'identification de différentes <<zones agro-écologiques Ii s'agit par-là d'établir 
une organisation plus fonctionnelle dams le cadre de l'intégration nation ale: les 
réseaux d'échanges locaux sont détournés et réorientés vers les marches urbains 
nationaux, charges a leur tour de la redistribution des produits. Les 
infrastructures (marches, centres, écoles) sont autant de lieux nouveaux illustrant 
cette organisation renouvelée de la production. 
En plaine, le développement pastoral n'est pas vraiment concu pour 
l'amélioration de la production, mais plutôt pour l'efflcacité de la 
commercialisation. La production n'est que peu considérée, si ce n'est sous i'angle 
de son manque d'adaptation aux flux du marché: l'essentiel des infrastructures 
est positionné sur les voies d'exportation, dont la piupart contournent les zones 
de production. De fait, la plaine reste marginalisée par rapport aux aütres aires de 
production. 
Au contraire, si la diffusion des centres commerciaux est bien plus importante 
en montagne, malgré les contraintes environnementales, c'est que i'agriculture est 
un mode de production pius intégrant que l'éievage pastoral. Les agro-pasteurs 
s'impliquent donc d'autant plus dams la commercialisation de leurs produits 
agricoles, que leur situation géographique les met en rapport pius direct avec les 
centres de gros positionnés sur le principal axe logistique du district. La 
montagne, tm espace périphérique dams le cadre spatial de référence que 
constitue la plaine pastorale dams lequel elle était intégrée, tend• aujourd'hui a 
s'imposer comme le pole a partir duquel s'organisent tous les réseaux 
d'intégration. 
L'intégration <<verticaie>> qui caractérise ies filières agricoies mène a un 
cloisonnement horizontal de territoires de production, oü les acteurs locaux 
tentent appareniment de diversifier leur économie (en réponse a l'instabilité du 
manihé et puisqu'ils n'ont pas la capacité de contrôler la filière). 




On retrouve une telle organisation de l'espace darts de nombreuses regions 
caractérisées par un dénivelé important. 
En Afrique de l'Est, le versant nord du Mt. Elgon présente une situation 
similaire. En haut, les forêts d'altitude comprises dans le Parc National du Mt. 
Elgon sont interdites, alors qüe les pentes sont désertées et que les piémonts sont 
occupés par des camps militaires et une reserve animalière. La principale zone de 
production s'est resserrée de part et d'autre de la route qui suit les isohypses 
(celle des 1 900 metres d'altitude notamment) et relie les marches urbains de 
Kitale et de Mbale. 
Dams les Andes .péruviennes également, les liens spécifiques qui existaient 
entre les exploitations et l'étagement (côte, sierra et selva) n'ont pas fait l'objet 
d'une réflexion spécifique au moment de la réforme agraire engagée en 1969 par 
le gouvernement. Les restructurations se sont accompagnées d'un mouvement de 
spécialisation des exploitations collectives, l'objectif étant la modernisation des 
campagnes et la transformation des paysans en entrepreneurs produisant pour le 
marché574. Ce caractère spécialisé des entreprises a ensuite été remis en cause par 
les premiers mouvements d'appropriation individuelle des terres des la fin des 
années 1970. Ceux-ci aboutissent a un accroissement des superficies cultivées, 
permettant aux exploitants de diversifier leur agriculture, <<mais sans que cela 
corresponde a l'integration d'un écosystèine different dans leur exploitation En effet, 
dans la plupart des cas, l'acquisition de terres s'effectue a l'intérieur du finage 
auquel appartient l'exploitation agricole. 
B. Un renforcement territorial des espaces de production et tine multiplication 
des conflits d'ordre socio-économique 
L'organisation en territoires de production pose un problème de fond pour le 
pastoralisme en plaine, dont la viabilité depend en partie de l'approvisionnement 
des éleveurs en céréales. Celles-ci étant largement exportées a l'extérieur du 
district, chaque année la sécheresse saisonnière se traduit par une crise 
574 Mescller, 2003, p. 110: <<La raison principale fut sans doute La recherche presque obsessive d'une 
coherence parfaite enfre lieu de residence, propriété de La terre et travail >'. 
575 Mesdier, 2003, p. 115. 
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alimentaire : la famine tend a devenir structurelle. Les distributions 'd'aide 
alimentaire du PAM sont de plus en plus frequentes 576. Bien qu'il s'agisse pour 
certains d'une question de survie, elles ont surtout pour effet de casser les liens 
d'entraide et les relations socio-économiques liant les diverses communautés, et 
notamment celles de la plaine a celles de la montagne. 
Plusieurs indicateurs ifiustrent cette tendance. Les manages entre des <'filles 
d'en haut>> et des <<hommes d'en bas>> sont, par exemple, de moms en moms 
frequents. Depuis que leur ravitaillement est assure par le PAM, les families de la 
plaine n'expriment plus le besoin de s'associer avec celles des montagnes qui, a 
leur tour, se détoument de la plaine pour mieux intégrer l'économie de marché. 
La diminution du nombre de tilia est aussi révélatnice du faible intérêt porte aux 
relations extra commiinautaires en plaine et extra familiales en montagne. 
En plaine, le mode de distribution de l'aide alimentaire limite l'ampleur des 
transhumances. II tend a figer des korok autrefois mobiles, renforçant de ce fait les 
mécanismes de cohesion sociale intra-communautaires et ne suscitant plus 
l'ouverture des éleveurs a d'autres communautés. 
Les zones de campements permanents ont vu. leurs populations se densifier 
sous l'effet de la croissance démographique. D'autres espaces désertés du fait des 
raids interethniques sont définitivement abandonnés parce que les jeunes ne 
disposent plus d'informations a leur sujet. Les personnes agées interrogées au 
cours de nos enquêtes ont une connaissance de ces zones qu'ils parcouraient 
autrefois ou sur lesquelles ils obtenaient des informations par oul-dire; alors que 
les jeunes ont actuellement tendance a suivre chaque année les mêmes parcours 
de transhumance, ils connaissent très peu les communautés les plus a . l'est 
(comme celles de Ngyniang ou de Tangulbei) par exemple. Certains chemins 
reliant des zones autrefois stratégiques disparaissent aujourd'hui dans la brousse 
d'acacia reficiens. 
Le resserrement territorial est en partie dü a la perte de pouvoir des anciens, 
dont le role était de canaliser l'information et d'organiser le contrôle d'un vaste 
territoire. Ce contrôle territorial est désormais une affaire d'Etat: de fait, pour les 
576 Durant les années 1990, ces distributions se sont succédées a peu près une année sur deux. 




groupes paramilitaires évoluant dans la region, tout individu -pokot ou autre-
traversant les zones tampons en limite de districts est considéré comme suspect. 
En montagne, les chemins changent de forme. Alors qu'ils descendaient 
directement, les lacets qui les caractérisent aujourd'hui illustrent l'utilisation des 
ânes pour le transport des denrées. Celles-ci suivent désormais des itinéraires 
bien définis, reliant les aires de production aux marches de gros situés sur l'axe 
d'exportation. De même, de Chesegon a Orwa, beaucoup préfèrent contourner la 
plaine de Masol en suivant la piste des piémonts, plutôt que d'emprunter les 
sentiers les plus directs. 
Les korok (qui comprenaient les différents étages altitudirtaux) n'étant plus 
adaptés a l'objectif d'intégration au marché, de nouveaux cadres territoriaux sont 
élaborés : les villages, par exemple, dont les traces ont été en partie déterminés par 
les distributions d'aide alimentaire. Cette evolution correspond au passage d'un 
système fonder communautaire a un système collectif voire individuel, avec 
comme corollaire une moindre importance des relations de voisinage, compensée 
par le renforcement des relations familiales et lignageres. Désormais, les 
mécanismes de cohesion sociale se manifestent surtout a travers 
l'institutionnalisation et l'inscription territoriale des clans. Cette territorialisation 
est significative de la volonté d'intégration : les institutions claniques sécurisent la 
terre, le principal objet de production menant a l'intégration des acteurs. Elles 
accordent aussi aux individus un statut autre que celui de producteurs, et 
constituent en cela des organes de representation identitaire au sein de l'ensemble 
ethnique, c'est-à-dire des cadres de recrutement electoral pour intégrer les 
instances politiques du district (tout comme les elites pokot font valoir le 
caractère ethnique de leurs revendications afiri d'intégrer au mieux la sphere 
politique nationale). 
Ces effets de territorialisation ont une part de responsabifité dans les tensions 
et les conflits actuels. 
577 Le fait de partager le même sentiment identitaire ethnique peut alimenter une base pour 
poursuivre la competition et revendiquer des droits sur la terre a partir de corporations ou 




Kolloa représente a ce titre un cas d'fflustration intéressant. La disparition des 
échanges socio-économiques intercommunautaires a donné lieu a un conflit 
particulièrement violent avec les Marakwet. Après avoir été les sujets 
d'importants programmes de développement, ces derniers ont remplacé la 
céréaliculture par la culture des mariguiers, dont la vente des fruits est bien plus 
rémunératrice. Culture pérenne, inscrite dans le paysage, elle soutient leurs 
revendications territoriales sur les piémonts. L'arbre nécessite des ressources en 
eau importantes, seulement disponibles par l'extension du système d'irrigation 
sur les piémonts autrefois utilisés comme pâturages d'appoint. Les champs 
n'ayant plus besoin de fumure, la venue des éleveurs n'est désormais plus 
nécessaire. En outre, avec l'engouement pour cette nouvelle culture, les 
productions de céréales ont chute, rendant difficile le dégagement de surplus 
pour approvisionner des éleveurs pokot (du district de Baringo). Aussi, lorsque 
les Marakwet leur ont iriterdit l'accès aux piémonts, plusieurs affrontements ont 
été enregistrés par l'administration du district de Marakwet. A partir de 1997, le 
conflit lui-même est responsable de la baisse des productions de céréales 578. Alors 
que le PAM intervient auprès des Pokot, les Marakwet -pour leur part- touchent 
les revenus générés par la vente des mangues et nombre d'entre eux fuient la 
vallée pour s'installer sur les hautes terres (ils ne reviennent que quelques mois 
par an pour assurer la cueillette). Ces revenus réguliers sont parfois réinvestis 
dams l'achat de bétail, envoyé librement sur les pâturages des piémonts (auxquels 
les Pokot n'ont pas accès). Finalemeñt, ni les uns ni les autres n'éprouvent plus le 
besOin de rétablir des relations d'échange. 
Sur les campements de saison, comme au nord-ouest vers Nasalot, les coriflits 
sont nettement moms viralents. Les éleveurs en transhumance n'ayant pas la 
possibilité de recevoir l'aide alimentaire, ils maintiennent de fortes relations avec 
les populations locales. Ces dernières étant relativement éloignées des voies de 
conirnercialisation, elles sont plus intégrées a l'économie pastorale qu'à 
l'économie de màrché. Par ailleurs, II n'y a pas de lirnite administrative qui puisse 
figer des droits et des revendications politiques. Pasteurs de la plaine èt agro-
pasteurs de la montagne demeurent lies par une <<proximité identitaire>': tous 
578 Les Marakwet récoltaient 408 783 sacs de mals et 94 640 sacs de haricots en 1998, alors que 
l'année suivante, les productions ne dépassaient pas 340 000 sacs de mals et 36 000 sacs de 




sont Pokot ; les négociations pour l'accès partagé peuvent se faire localement, sans 
l'intervention de l'administration et sans la violence du discours ethnique des 
hommes politiques. 
C. Reconsidérer l'unité du système en conjuguant l'intégration a la resolution 
des conflits 
Une dernière série de remarques s'impose, qui sont toutes relatives a une 
même question: de quelle manière notre travail peut-il espérer apporter des 
connaissances supplémentaires pour une analyse des relations haut/ bas et 
éventuellement servir a la definition d'un protocole de resolution des conilits? 
- L'intérêt de notre approche 
Considérer la plaine, l'escarpement et la montagne comme faisant partie d'un 
même système permet de sortir d'une approche trop comparative (entre des 
espaces caractérisés par leurs differences) et d'aborder les relations reliant ces 
milieux a travers leurs fondements territoriaux. 
La dimension pluridisciplinaire de l'étude (historique, sociale, économique 
politique) offre la possibilité de construire un modèle d'organisation theorique, 
dams lequel l'acteur trouve une place centrale. II est envisage dams plusieurs roles 
simultanément (producteur, acteur social, agent économique, homme de 
pouvoir), et a diverses échelles (en tant qu'individu, chef de famille, membre d'un 
groupe ethnique ou clanique, resident d'un district administratif et citoyen d'un 
Etat): l'objectif étant d'analyser son comportement et de determiner les 
opportunités (offertes ou suscitées) qu'il est capable de saisir suivant son histoire, 
la mémoire de son groupe et son environnement socio-politique 579. La mise en 
perspective historique permet ainsi de définir le caractère exceptionnel ou 
normatif des opportunités. La microéconomie apporte un regard supplémentaire - 
pas toujours suffisaniment exploité dams les recherches sur l'Afrique- permettant 
d'identifier les opportunités novatrices qui se présentent aux acteurs locaux et la 
manière dont ceux-ci en jouent. L'identification des pouvoirs (traditionnels ou 
571 Les opportunités ne sont pas toujours susceptibles d'être saisies par les acteurs, dont le 
comportement est déterminé par de multiples critères, lies a son envirorinement politique et social 
qui lul offrent la possibiité d'action. 
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non) permet d'aborder le jeu des acteurs et leurs rapports de force sur les 
différentes échelles d'action. 
Provoquer des initiatives locales, renforcer la capacité des populations a 
répondre aux politiques d'intégration et anticiper leurs effets, tels sont les 
objectifs des politiques agricoles. Aussi avons-nous porte un regard sur leur 
dimension inclusive, afin de savoir si celles-ci, en ciblant ou en favorisant plus 
spécifiquement quelques acteurs, n'en marginalisent pas certains. Par exemple, le 
district de Marakwet a servi de cadre d'intervention a d'importants programmes 
de développement agricole sous la colonisation et jusque dams les années 1990. 
Les éleveurs pokot de Baringo étaient dams le même temp s ignores et l'agriculture 
irriguée des Pokot de Chesegon (district de West-Pokot), pourtant bénéficiant 
d'un environnement écologique similaire a celui de Marakwet, n'a jamais été 
l'objet de projets de développement: cet aspect apparalt aujourd'hui dams les 
ariimosités et les revendications pokot. A l'inverse, les efforts fournis en matière 
de développement pastoral dams la plaine de Masol n'ont attisé aucune convoitise 
de la part des agro-pasteurs des Sekerr. Par contre, le développement sectoriel de 
filières commerciales a la gestion centralisée est a l'origine de différenciations 
spatiales prononcées entre la plaine et la montagne; or, les problèmes actuels du 
pastoralisme démontrent que s'il faut effectivement considérer les échanges 
économiques, cela ne doit pas être fait de façon sectorielle uniquement 580 . 
A ce titre, le suivi des termes de l'échange se révèle un aspect essentiel, 
révélateurdes dynamiques économiques locales. L'analyse qui en découle permet 
de determiner la capacité des populations a répondre aux objectifs économiques 
définis par les politiques ou d'identifier de nouvelles pratiques d'échange a 
exploiter 
- Des pistes pour de futures recherches 
Cette approche nous incite a proposer un certain nombre de reconimandations 
quant a la resolution des conflits et du développement local dams une perspective 




Alors que les tensions et l'insécurité tendent a devenir la norme, n'est-il pas 
nécessaire de re-dynamiser l'intégration plaine/ montagne, en prenant en compte 
les multiples causes reconnues des conflits (accès partagé aux ressources, 
découp age administratif, manipulation politique, développement séparé)? 
Dans ce but, la réorganisation des marches de piémonts (et notamment ceux 
de chesegon et d'Orwa) apparalt, comme une étape decisive dams la resolution 
des conflits locaux. Entre plaine et montagne, ils sont a même de contribuer a la 
reprise des échanges entre agro-pasteurs et pasteurs. Situés a proxiniité de ]imites 
administratives exciusives, ils peuvent aider a la récoñciliation en motivant les 
échanges éconorniques, mais aussi sociaux, entre les groupes ethniques (manages 
interethniques, par exemple). 
II semblerait également judicieux de renforcer les mécanismes traditioimels de 
négociation et de resolution des conflits, tel que le lapal. Ceci n'est possible 
qu'avec le soutien et la reconnaissance de ces dits mécanismes par 
l'administration locale. C'est aussi un moyen d'éviter d'éventuelles manipulations 
politiques: le renforcement des institutions locales ne peut-il pas d'ailleurs 
s'inscrire dams un processus de décentralisation, capable de contrebalancer le 
pouvoir politique des élus nationaux? 
Une attention toute particulière doit être portée aux catégorisations sociales, 
afin d'éviter de produire ou de cristalliser des identités <<marginalisantes>>: tous 
les acteurs, pasteurs, agropasteurs, pokot, marakwet, silokot, sotot, sont a entendre 
comme des citoyens kenyans, de fait intégrés a l'esp ace national. Aussi, peut-être 
pourrions-nous remplacer l'expression << glacis d'intégrationx' par celle de <<glacis 
d'utilité >>, en référence a l'expression << Kenya utile >>. 
Le développement pastoral (pastoral development), doit être désolidanisé de 
l'image du <<développement du milieu semi-aride>> (arid and semi and land 
development program), pour être reconduit dams son role premier de 
développement de l'élevage (livestock development) par des programmes 
d'amélioration de la production (démarche qualité, vaccination du bétail 
notamment). 
° Certes, les enjeux nationaux priment et obligent a des compromis. Cependant, les perspectives 
liées aux mouvements de décentralisation actuels offrent aussi de nouvelles opportunités a 
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Les filières et leur organisation sont a évaluer, non pas seulement selon leur 
efficacité a exporter les productions, mais aussi selon leur capacité a offrir des 
opportunités nouvelles aux acteurs concemés. La recherche de nouveaux 
débouchés commerciaux (pour les professionnels de l'élevage que sont les 
commerçants par exemple) est une nécessité : la creation d'associations pourrait a 
cet égard ouvrir de nouvelles perspectives (si bien stir elles ne s'insèrent pas 
uniquement dams tine démarche politique vindicative). Mais les producteurs ne 
sont pas que des professionnels évoluant au seirt d'une filière nationale; ils usent 
aussi de pratiques mettant en relation diverses filières locales (mals et bétail 
notamment), qui devraient être plus souvent considérées et qu'il est sans doute 
nécessaire de renforcer. 
Ces quelques éléments ne sont pas a comprendre comme des conclusions -ou 
des recommandations- définitives; mais bien comme des aspects de l'étude qui 
ont tout particulièrement suscité notre intérêt -et qui nécessiteraient probablement 
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ANNEXE 1: Sécheresses, épizooties et famine au cours du 20ne  siècle 
1888 Sécheresse touche le nord-ouest de l'actuel Kenya (selon Teleki) 
1890-2 Grande sécheresse, peste bovine et épizooties de pneumonie bovine (90% du 
betnil maasaI disparaIt). 
1897-8 Pneumonie bovine dans la region des Ngong Hills (maasaI) et peste bovine sur 
le bétail des maasaI de Naivasha. 
1909 East Cost Fever dans le sud maasaI 
1918 Sécheresse (les Turkana multiplient les raids sur le sud) 
1921 Fortes pluies et inondations (les llchamus abandonnent l'irrigation après 
la destruction des canaux) 
1925-7 Sécheresse et épizooties (des Karimojong poussent les Pokot vers le 
plateaux de Trans-NzoIa) 
1929 Sécheresse et épizooties dans le Karamoja et la plaine de la Suam 
1931 Invasion de criguets en West-Pokot (Kinyaka) 
1933-5 Sécheresse etfamine dans le sud maasaI /peste bovine en West-Pokot 
1938-9 Sécheresse 
1943-6 Sécheresse etfamine 
1948-50 Epidémie de peste bovine 
1951 Inondation 
1952 Epidéinie defièvre aphteuse (Kajiodo sous guarantaine) 
1953 East coast fever dans le sud de Kajiado 
1953-6 Sécheresse 
1959 Sécheresse et épidémie de pleuropneumonie bovine 
1960-61 Sécheresse et famine (premiere intervention humariitaire dans le 
Turkana). 
1963 Inondation 
1965 Premiere distribution gratuite de mals étasunien en West-Pokot (Pagha 
America) 
1973-6 Sécheresse et famine 
1979-80 Sécheresse 
1984 Sécheresse et famine 
1986 Epizooties de pleuropneunionie bovine 
1991 Sécheresse 
1993-4 Sécheresse et famine 
1997 Sécheresse 
1998 Inondation et épizooties de peste bovine 
2000 Sécheresse et famine 
2004 Sécheresse 
Italique: M. Rutten (1992), concerne surtout les terres maasaI. Les autres événements ont été récoltés 
par recoupement d'information provenant de divers ouvrages sur le nord-ouest Kenya et le Karamoja. 
ANNEXE 2: Grille d'entretien auprès des pro ducteurs. 
1. Clan: 	 sub-clan: 
Totem: 
Age-group: 
Where do you come from? 
Where do you live presently? 
L. 110W InalLy bfli4IflUt4 LU.) UU nave 
Place 	 Type of crops 	I 	Acreage 
2.1. Production (in bags '). 




2.2. Did you sell some ? When? Where? 




Main place of selling: 
To whom (local trader, big trader, middle men ... )? 
2.3. Other: 
Bags or tins To 	Whom 	(relatives, 	neighbours)? 
where? 
Gift to relatives  
Exchanges (works)  
Exchanges (animals)  
Brewing for work  
Brewing for business  
Party! ceremony  
Livestock. 
3.1. How many goat and sheep do you have? 
Lactating female: 
Castrated male: 	 Bulls: 
How many are born within the family? 
Bought from the local? 
Bought from the market? 
Received from dowery? 
Exchange for maize or millet? 
How many received from tilia? 
3.2. Cattle. 
Lactating female: 
Castrated male: 	 Bulls: 
How many are born within the family? 
Bought from the local? 
Bought from the market? 
Received from dowery? 
Exchange for maize or millet? 
How many received from tilla? 
3.3. 
When did you sale last, and where? 
Where, which kind of animal? 
Where did you buy last and where? 
Where, which kind of animal? 
Did you ever exchange animals for services (work), maize, millet? 
Tilia 
Do you have tifia? 
Who, Where, for which animal, for how long? 
Do you thing tilia is still a good system? 
ANNEXE 3 : Totaux pluviométriques a Marich de janvier 1999 a juin 2001 












1999 = 622,2 mm 	 2000 = 529,8 mm 	 2001 = 
ANNEXE 4: Les clans pokot (d'après entretiens personnels Ct littérature variée) 
I 	CLANS 	I 	TOTEMS 	I 	SUB-CLANS 	I 	ORIGINE 
Chapin Warany Chepoehewu - Sikar Hills 
(Blue monkey) Chepochepochot - Murwa 









Kitong I Rong KOpan ChepOksera Chesegon 






KOno MonKes Chemkeya Ortum, Clan fondateur a 




Kopil Kukay Cheptete Marakwet, 
(Black crow) Cheposokong Endaugh 
ChepOrelO (has evil eye) 
ChepOcheris  
Kösäm Kosomyon Chepotintar Tiati Hills 
(Ground hive) ChepOtirom Elgon. 
Cheptum  
Ngorokoyot Sonkok Cheposekogh Sirikwo Kapenroy, 
(Fourths geantes) CheptikOw 
Chepökarin 
CheposepOy  
KoymO Silangkwa Chepasorir Clan fondateur de 





Lökeni, Lakeniyon. Mnyakaw Chepusya Maipen Chempkay 
(frog) Chemoyo (Lomut), 
Chepochemiina East Tugen. 

















NgisurOt, Ngiru. flat (spirit of rain) Cheponot Elgon, Clan fondateur de 














Sigh, Sighyon. SökOmin, Sakam (Bee) Cheptakar Masop, Irom-Kaylonkol, 
ChepOrokwo Chepkondolo. 








Sikowot Kukiy (dog) Chepasakak Marakwet, Elgon, 
Chepnyoryo Marich. 
ChepOcheris 












Sinikirot Monkes (Cumin) Chepochekirup Lelan, Mwmo 





















PkomOr Lotura (Hoar, 	cochons Chepochonyir Plaines. 
sauvages). Chepochepkoykat 
Chepokasokong 
SOkOmin (wasp, guêpe) CheposonkO 
Chepochewew 
Sawach flycatcher) ChepOtirom 
Chepsoghigh 
Buffalo femelle (???).  
Riy, Riyon Kaner Cheploswo Origine Mont Elgon, 
(Rock hyrax) ChepänarewU (Masol, Koo,Kony); 
Chepokisang Tiati. 
Chepochepaw (Musa) 
Riy, Kacherus???, Chepakakiy 
Cheposokes 







Saniak, Sanyokin. Pirech Chepsirwô Cherangani. 
(,red ants,fourmie ChepOsanyak 
rouge) Chepokapcherop  
Siwotoy So (buffalo) Chepokigho Cherangani; LaIkipia 













SOkO, Sochony. NgOtiny (lion) Cheptoyo( chepkondole) Maipen Chempkay, 




























Sotot, Sotm Asis (sun) Chepintany(Chepkondole). East Pokot, Tugen 



















Talay Kukay Cheposayit (werkoy) Mwino 








Tinko, Ptingo Moroy (Snake) ChepOchonkil Origine Tugen, prés de 
(Kapso, Mungat) Cheman weiwei, waiwai, ou 
ChepochepkOw Kapcherop 
Chepochepkatugh  
Tinko, Tinchön Kawach (hyêne) Chepochepos Origine Tugen. waiwai, 
(mungat) Chepayos(Mungat) ou Kapcherop (trouvó a 
CheposOngori Chesegon) 
Cheposo 
ChepOgh (Rotino)  










SOchon, Sochony Moril (Leopard) ChepOkapech Seken, pour Sochony 
Pour SOchony, Lion c'est Soy-Eldoret. 
(Ngotiny).  
Mtuyin  Chepocheropoy  

